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epuis la parution de la deuxième édition en 2008, le commerce interna- 

tional a subi des changements majeurs dans ses fondements et ses modes 

d'opération. En effet, l’année 2008 a été marquée par une crise écono- 
mique mondiale affectant les deux plus grandes économies du monde, les États-Unis 
et l’Union européenne. L'Amérique et la zone euro ayant des économies interdé- 
pendantes, cette crise a eu un effet domino sur l’ensemble des économies mon- 
diales et, cinq ans plus tard, au moment d'écrire ces lignes, plusieurs d’entre 
elles en subissent encore les contrecoups et éprouvent des difficultés à s’en re- 
mettre. Par exemple, depuis ce temps, les pays en développement et les économies 
émergentes demeurent vulnérables au ralentissement de l’activité économique 
dans les pays développés. 


En 2015, les États-Unis sont toujours aux prises avec des taux de chômage éle- 
vés et subissent encore les séquelles de la crise financière. Malgré les prédictions 
d'experts qui annoncent une éventuelle prédominance économique de la Chine 
dans le monde aux dépens des États-Unis, l'économie chinoise montre des signes 
d’essoufflement. En Europe, on perçoit une stabilisation des perspectives de crois- 
sance, mais les économies des PIGS' et de l'Italie, troisième économie de la zone 
euro, demeurent sous surveillance internationale. 


Tous les pays aux prises avec des problèmes économiques ont mis en place une 
série de mesures de politiques économiques et d’austérité visant à relancer la 
croissance et à mieux prévenir les crises à venir Ces mesures ont eu pour effet 
de rendre attrayante l’utilisation du protectionnisme en bloquant les importations 
et en subventionnant les industries nationales. Toutefois, nous sommes persuadés 
que le commerce international représente la solution pour que le monde échappe 
à la récession. 


Par ailleurs, plusieurs événements positifs sont survenus pendant les cinq dernières 
années. Parmi eux, mentionnons l'adhésion de la Russie à l'Organisation mondiale 
du commerce (OMC) le 22 août 2012, mettant fin à dix-huit années de négocia- 
tion. Son adhésion donne maintenant accès aux entreprises russes aux pratiques 
commerciales des pays membres et ouvre la porte aux entreprises étrangères qui 
voudront s’y implanter et profiter de nouvelles possibilités d’affaires, facilitant du 
même coup les investissements et le commerce. 


Ainsi, tous ces événements démontrent que le commerce international demeure 
toujours intimement lié à la mondialisation, qui est synonyme d'interdépendance 
des nations, reléguant au second rang les notions de frontière et de territorialité 
depuis longtemps au cœur de la souveraineté et de l'identité des peuples. Les pro- 
grès réalisés en communication ont permis l'élargissement des réseaux, laissant 
croire à l’abolition des frontières entre pays, rendant ainsi l’espace planétaire de 
plus en plus restreint. En effet, ce qui coûtait une fortune en frais interurbains et 
de voyage il y a à peine une vingtaine d’années est maintenant accessible pour 
quelques dollars par mois à toute heure du jour ou de la nuit au moyen d’un clavier 
informatique et d’une connexion à Internet. Nous pouvons maintenant entrete- 
nir des liens informels dans un espace virtuel avec des interlocuteurs de partout 


1. PIGS pour Portugal, Irlande, Grèce et Espagne (Spain, en anglais). Les PIGS désignent quatre États tellement endettés 
que certains craignent des défauts de paiement. 
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dans le monde. La planète entière est inondée de renseignements plus où moins 
fiables, exigeant la mise en place de nouvelles grilles de lecture. Avec un large flux 
d’information maintenant accessible à l’ensemble de la population et publié par 
n'importe qui, la prudence s'impose dans l'interprétation des données que nous 
consultons. Bref, la pratique du commerce international est en mutation et se com- 
plexifie de jour en jour, et elle comporte de nouveaux acteurs et des réseaux qui 
partagent des valeurs universelles. 


Toutefois, derrière le discours libre-échangiste se cachent toujours des mesures de 
protection des identités locales, régionales et nationales. En effet, malgré la libéra- 
lisation du commerce, les États et les individus ne sont pas encore prêts à renoncer 
à leur identité nationale et au contrôle économique au profit d’un ordre mondial 
sans frontières. La crise économique de 2008 n’a fait que renforcer le phénomène. 
La question est de savoir jusqu'où et jusqu’à quand certaines nations pourront 
résister à la nature même de la mondialisation basée sur la mobilité des biens, des 
services et des personnes. Par exemple, la Chine continue de contrôler étroitement 
sa communauté internautes et d'exercer une censure relativement à certains 
sites Web. Le gouvernement chinois ne parviendra pas éternellement à enfermer 
sa population derrière des murs. Les progrès technologiques donneront tôt ou tard 
aux individus l'accès à de l'information dans un espace d'échanges virtuels à l’abri 
de la censure. 


Par ailleurs, une grande partie du tiers-monde, en particulier l'Afrique subsaha- 
rienne, échappe à la libéralisation du commerce, ce qui laisse transparaître des 
inégalités importantes sur les plans social, politique et économique avec les pays 
riches profitant de la mondialisation. Le phénomène de la mondialisation, qui s’ap- 
plique même au secteur des communications, permet toutefois de faire connaître 
la situation des pays pauvres et de la faire partager par l’ensemble de la commur- 
nauté internationale. 


C'est dans ce nouveau contexte géopolitique que s'inscrit le commerce internatio- 
nal du xxi° siècle. Les exportateurs présents et futurs doivent envisager le monde 
avec un regard différent de celui d'autrefois. L'entrée sur le nouvel échiquier mon- 
dial de l'Union européenne, de la Chine, de l'Inde, du Brésil et des anciennes répu- 
bliques soviétiques ainsi que le développement des technologies de l'information 
offrent de nouvelles possibilités qui méritent d’être saisies par les entreprises. 
Les gestionnaires et les étudiants en administration ne peuvent pas ignorer les 
changements qui se produisent à l’échelle planétaire. Nous nous sommes donc 
efforcés, dans la troisième édition de ce manuel, de rendre accessible ce nouvel 
ordre mondial. 


Bien que le concept de mondialisation soit assez récent, le commerce qui en est 
l'objet est probablement une activité aussi vieille que le troc. La littérature dépeint 
les Grecs, les Phéniciens et les Égyptiens comme des peuples marchands et in- 
ventifs qui échangeaient notamment de la soie, des grains et de la verrerie. Les 
récits historiques nous révèlent les activités d'anciens marchands ou d’aventuriers 
comme Marco Polo et Christophe Colomb, qui ont risqué leur vie et leurs posses- 
sions afin de tracer des routes commerciales vers l'Orient. Les Britanniques, les 
Espagnols, les Français, les Hollandais et les Portugais ont également dominé, cha- 
cun à leur façon, les océans et le commerce international pendant plusieurs siècles. 


Lun des événements marquants ayant influencé le commerce international mo- 
derne est l'avènement d’une économie libre et ouverte. À la suite de la mondia- 
lisation des marchés et de l'entrée en vigueur d'accords internationaux comme 


l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT), de la création de 
l'Organisation mondiale du commerce (OMC) et de la ratification de l'Accord 
de libre-échange nord-américain (ALENA), le commerce international est devenu 
une option stratégique majeure dans le développement d’un grand nombre d’en- 
treprises. Les différentes régions du monde sont de plus en plus en interaction, et 
leurs gouvernements coopèrent davantage. 


L'environnement mondial se transforme en effet constamment sur les plans tech- 
nologique, politique, économique et juridique. Par exemple, l'introduction de l’euro par 
l'Union européenne a engendré des modifications dans le commerce, la réglemen- 
tation, la législation et la gestion du risque de change lié aux devises étrangères. 
Les déplacements et les communications se sont considérablement améliorés, les 
uns devenant plus rapides et les autres, plus sophistiquées. Tous ces changements 
provoquent de profondes mutations dans la position concurrentielle des pays et 
des entreprises, c’est-à-dire dans la production, l'emploi et les échanges internatio- 
naux. Le marché mondial, qui n’est plus restreint par la technique, est maintenant 
ouvert jour et nuit, car la distance n’a plus d'importance, de même que le pays 
d’origine des produits ou des services. En outre, le nombre de pays maîtrisant les 
nouvelles technologies et cherchant à s'intégrer dans l'économie mondiale est en 
constante progression. Les entreprises doivent de plus en plus affronter de nour- 
veaux concurrents ayant accès à une main-d'œuvre peu coûteuse, qui menacent 
leurs acquis sur le marché intérieur et réduisent leurs possibilités de se faire une 
place sur les marchés étrangers. 


On constate cependant des disparités dans les expériences qu'ont connues les 
entreprises en matière d'exportation. Certaines ont depuis longtemps une place 
sur les marchés étrangers, alors que d’autres, plus hésitantes, cherchent à s’en 
tailler une depuis seulement un an ou deux. D'autres encore en sont à leurs débuts 
dans le domaine de l'exportation. 


Plusieurs études ont permis d'observer que la dimension des entreprises, leur 
structure, leur sous-capitalisation et le manque de main-d'œuvre qualifiée sont les 
raisons les plus souvent invoquées pour justifier leur absence dans le domaine de 
l'exportation. Les entreprises ont donc besoin d'outils spécifiques, incluant des 
conseils et des exemples issus des expériences faites par leurs pairs, pour réussir à 
développer leur expertise en commerce international. Il leur revient de tirer profit 
des mutations profondes et complexes de l’environnement économique mondial, 
et de s'adapter aux exigences qu’elles comportent. 


Malgré ses promesses de succès et d’abondance, l'exportation demeure une activité 
exigeante et hasardeuse pour les entreprises qui s'y engagent sans connaissances 
préalables. Le maintien d'une position concurrentielle sur les marchés étrangers 
demande des efforts constants ainsi que des ressources humaines et financières 
substantielles. Même pour les entreprises aguerries, la recherche de lieux d’expor- 
tation, la négociation d'accords d'investissement et de transfert de technologie, la 
promotion des ventes ou la mise sur pied de coentreprises avec des investisseurs 
étrangers demeurent des activités complexes. À cela s’ajoutent les difficultés liées 
aux aspects culturels et linguistiques. À cet égard, plusieurs formes d'assistance 
provenant des divers paliers de gouvernement ou de réseaux d’information per- 
mettent aux entreprises d'établir des collaborations profitables et de trouver des 
débouchés pour leurs produits et leurs services dans le monde. 


Bien que le commerce électronique représente un moyen efficace de faire du com- 
merce international, nous ne ferons qu’effleurer ce domaine dans ce manuel. Ce 
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thème est si vaste qu’une abondante littérature lui est déjà consacrée, et ce, malgré 
son apparition récente. De plus, nous constatons que cette activité nécessite des 
connaissances et des compétences particulières qui ne sont pas liées directement à 
la pratique du commerce international « traditionnel ». En effet, les affaires électro- 
niques présentent des particularités organisationnelles et institutionnelles dont il 
faut tenir compte dans l'élaboration d’un projet d'entreprise. Le commerce électro- 
nique est stimulé par des innovations technologiques très rapides qui nécessitent 
une vitesse d'adaptation plus grande de la part des gestionnaires qui y travaillent. 
En conséquence, avant de se lancer dans cette forme de commerce, il est priori- 
taire de mesurer le degré de préparation de l’entreprise aux affaires électroniques. 


En outre, Internet est un phénomène en constante évolution et la réglementa- 
tion qui en entoure l’usage est déjà fort développée, voire touffue, au Canada tout 
comme aux États-Unis et dans les principaux pays membres de l'Organisation de 
coopération et de développement économiques (OCDE). Nous ne pouvons donc 
pas, dans le cadre de ce manuel, couvrir en détail toutes les modalités qui s’ap- 
pliquent et qui, d’ailleurs, changent constamment. 


Le présent ouvrage vise à contribuer à la diffusion des connaissances actuelles en 
matière de commerce international afin de favoriser la réussite des entreprises 
dans leurs activités d’exportation et d'importation. Il sera notamment utilisé 
comme manuel dans certains cours offerts à la Télé-université, à HEC Montréal, 
dans plusieurs autres constituantes du réseau de l’Université du Québec et même 
à la Haute école de gestion (HEG) de Fribourg, en Suisse. Il a été conçu dans le but 
de mieux faire comprendre les réalités du commerce international, d'évaluer le 
potentiel d'exportation d’une entreprise, de préparer et d'élaborer un plan de mar- 
keting pour l'exportation, de chercher et de choisir un marché cible, de déterminer 
les meilleures méthodes pour atteindre les marchés étrangers de manière rentable 
et de comprendre les aspects juridiques des opérations internationales. Le lecteur 
y trouvera également des sources d’information utiles ainsi qu’un glossaire de la 
gestion internationale. 


Le présent ouvrage contient cinq parties. La première présente le commerce inter- 
national et comporte deux chapitres. Le premier chapitre s'intéresse à la mondiali- 
sation, aux limites gouvernementales, aux activités des entreprises étrangères et à 
la nature du commerce international. Le deuxième chapitre traite des fondements 
du commerce international et des principaux accords internationaux dans lesquels 
le Canada joue un rôle actif. 


La deuxième partie comporte trois chapitres qui abordent autant l'importation que 
l'exportation. Le chapitre 3 traite de la chaîne d’approvisionnement des entreprises 
ainsi que des règles et des pratiques de l'importation. Limportation constitue un 
élément essentiel du commerce international ainsi que des économies québécoise 
et canadienne. Dans un contexte de mondialisation, l’entreprise québécoise, pour 
demeurer compétitive, se doit d'agir autant sur le plan de l'importation que de l’ex- 
portation. Le chapitre 4, quant à lui, porte sur la décision des petites et moyennes 
entreprises (PME) d'exporter. Un outil permettant de réaliser un diagnostic export 
est présenté en détail. Le chapitre 5 présente les aspects culturels du commerce 
international. Différents modèles sont discutés et des mises en garde nécessaires 
pour éviter les pièges liés aux erreurs culturelles y sont indiquées. 


La troisième partie introduit le marketing mix et le commerce international et 
regroupe les chapitres 6, 7 et 8. La PME exportatrice doit choisir son marché cible 
en fonction de certains critères précis. Une excellente connaissance de ce marché 


cible, du produit ou du service à offrir et l'examen de la culture de ses habitants 
sont les principaux éléments du processus de sélection et de prospection du mar- 
ché étranger ciblé. Le chapitre 6 traite de la variable contrôlable clé du marketing 
mix international: le produit. Les éléments qui le composent seront présentés afin 
de comprendre ce qui peut être adapté ou standardisé. 


Le chapitre 7 présente les différentes étapes à respecter pour procéder à la sélec- 
tion d’un marché cible, alors que le chapitre 8 vise à faire comprendre le processus 
de prospection des marchés étrangers. 


La quatrième partie, constituée des chapitres 9 et 10, présente la stratégie d'entrée 
sur les marchés étrangers. Alors que le chapitre 9 aborde les subtilités de la vente 
directe et indirecte, le chapitre 10 expose celles liées au partenariat. 


La cinquième partie, qui comprend les chapitres 11, 12 et 13, porte sur les aspects 
pratiques de l’exportation. Elle aborde l'administration et les techniques d’exporta- 
tion, et elle vise à donner au lecteur tous les outils nécessaires pour mener à bien 
une transaction à l'étranger. Le chapitre 11 présente les moyens d’expédier les 
marchandises à l'étranger, le chapitre 12 explique les modalités de paiement en 
usage dans les transactions internationales et le chapitre 13 traite des approches 
pour négocier les contrats ainsi que leurs clauses. Ces divers outils permettent de 
mieux gérer les activités du commerce international. 


En conclusion, nous discutons de ce que réserve l’avenir en matière de commerce 
international. Nous passons en revue les principaux facteurs pouvant influencer 
l’environnement commercial mondial. 


À la fin de chaque chapitre, le lecteur qui désire approfondir certains sujets trou- 
vera des adresses de sites Web. La recherche de renseignements sur le commerce 
international est une activité dont aucune entreprise ne devrait se priver. La re- 
cherche dans Internet peut parfois s’avérer laborieuse. Aux personnes qui auraient 
peu d’expérience dans ce domaine, nous recommandons fortement d'acquérir 
des connaissances de base sur les outils et les moteurs de recherche disponibles. 
Toutefois, comme Internet est en constante évolution, préparez-vous à affronter 
un univers en perpétuel changement. En effet, chaque jour, des sites Web appa- 
raissent, disparaissent ou sont transformés. Ainsi, au moment où vous tenterez de 
les consulter, il est possible que certaines adresses fournies dans ce manuel aient 
été modifiées. 
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international 


CHAPITRE 1 Le commerce international aujourd'hui 


CHAPITRE 2 Les fondements du commerce international 
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Le commerce international 
aujourd'hui 


PLAN 


1.1 La mondialisation 


1.2 Les limites gouvernementales aux "| 
activités des entreprises étrangères Il 


1.3 Les PME québécoises et l'exportation | 1e 


OBJECTIFS AA 


* Expliquer le phénomène de la / 
mondialisation. LA 


* Décrire les mesures gouvernementales g | 
visant les firmes multinationales qui | 
investissent dans un pays. 

L 


+ Distinguer les différentes barrières 
tarifaires et non tarifaires à l'importation 
dont disposent les pays. S 


* Saisir l'importance du commerce 
extérieur pour les PME. 


Mondialisation / 
Globalization 

Terme venant du latin mundus, 
qui signifie «univers ». La 
mondialisation est le processus 
d'ouverture des économies 
nationales vers un marché 
planétaire. La mondialisation 
est favorisée entre autres par 
la libéralisation des échanges 
commerciaux, communication- 
nels et culturels. 


Investissement direct à 
l'étranger (IDE) / Foreign 
direct investment (FD) 
Achat, par des non- 
résidents, d'entreprises 
commerciales, d'exploitations 
minières ou de droits miniers, 
de permis de coupe de bois 
ou de pêche, de bâtiments, 
de terrains, d'actions, 
d'obligations, de contrats à 
terme, de certificats de dépôt, 
de valeurs monétaires, de 
dépôts bancaires ou d'autres 
actifs dans le double but 
d'obtenir un rendement inté- 
ressant et de conserver une 
certaine mainmise sur l'actif. 
Ce type d'investissement est 
fait à long terme (plus d'un 
an). L'investissement dans un 
autre pays permet d'obtenir 
un revenu et un profit. Par 
exemple, l'entreprise qui 
construit une usine dans un 
autre pays pour y produire et 
y vendre un bien dépense de 
l'argent dans l'intention de 
faire un profit. 
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e commerce international est un phénomène qui remonte fort loin dans l’his- 

toire de l'humanité. Lindustrialisation des moyens de production, amorcée 

au xvi siècle, entraîne une augmentation des échanges commerciaux. Depuis 
la fin de la Seconde Guerre mondiale, le commerce international connaît une in- 
tensification sans précédent. La libéralisation des échanges, l'amélioration des 
moyens de transport et de communication, la réduction du coût des échanges qui 
en résulte ainsi que la croissance économique des pays industrialisés sont autant 
de facteurs qui nourrissent cette tendance. 


L'importance que prennent désormais les échanges internationaux ainsi que leur 
ramification sur tous les continents créent des conditions nouvelles que les concepts 
traditionnels ne parviennent plus à définir adéquatement. C’est pourquoi, depuis 
quelques années, le terme «mondialisation» s'impose dans les médias et les dis- 
cours des experts pour rendre compte des phénomènes politiques et économiques 
qui proviennent du caractère planétaire du commerce international. Dans la pre- 
mière section de ce chapitre, nous expliquerons en quoi consiste la mondialisation. 


Dans la section suivante, nous verrons que, malgré la mondialisation des échanges, 
les objectifs d’une firme multinationale qui souhaite s'installer dans un pays étran- 
ger et ceux du gouvernement de ce pays s'opposent sur plusieurs points. Cette 
opposition peut conduire l’entreprise à reporter un projet ou à l’abandonner Les 
objectifs d’une entreprise et d’un État peuvent également diverger lorsque celle-ci 
désire exporter dans ce pays: tandis que l’entreprise cherche à accéder sans 
entraves à ce marché national, le gouvernement du pays tient à protéger de la 
concurrence extérieure certains secteurs de son économie. Nous passerons en re- 
vue l'éventail des barrières tarifaires et non tarifaires que les États ont le pouvoir 
d’ériger pour empêcher les importations ou, du moins, les ralentir. Autant les États 
sont incités à freiner l'importation de certaines marchandises, autant ils favorisent 
les exportations des entreprises locales. Un flot considérable d’exportations crée 
des emplois, renforce la compétitivité des entreprises du pays, en plus de contri- 
buer à une balance des paiements positive. Cela est particulièrement vrai pour le 
Canada et le Québec, dont une partie appréciable de la production est exportée. 


Dans la troisième section du chapitre, nous verrons l’importance des échanges 
internationaux pour les petites et moyennes entreprises (PME). Nous examinerons 
alors les motifs qui poussent les entrepreneurs à exporter et les défis que pose la 
vente de leurs produits à l'étranger. 


1.1 La mondialisation 


Le commerce est considéré comme un facteur de rapprochement entre les peuples, 
un facteur de paix et de prospérité. Son évolution est grandement influencée par le 
climat politique mondial. Par exemple, la fin de la guerre froide et l’ouverture des 
marchés des pays communistes sont à la source de la haute conjoncture écono- 
mique de la fin des années 1990. 


La mondialisation est une dimension dominante du commerce international 
d'aujourd'hui. Elle influe sur toutes les transactions internationales, qu'il s'agisse 
des échanges de produits ou de services, des transferts de technologie ou de pro- 
duction, des investissements directs à l’étranger (IDE) ou du flux constant de 
capitaux entre pays. Toute entreprise qui contribue au commerce international doit 
tenir compte des incidences de la mondialisation. 


LE COMMERCE INTERNATIONAL 


Depuis son apparition, le terme «mondialisation» soulève la controverse. Loin de 
faire l'unanimité, sa définition continue de s’élargir avec le temps. C’est que la 
réalité que l’on cherche à désigner par cette notion est complexe et perçue fort 
différemment selon le point de vue que l’on adopte. 


e Pour les acteurs des milieux politiques et économiques qui souhaitent faciliter le 
commerce international, la mondialisation est une forme avancée de libéralisa- 
tion des échanges. Elle constitue une source d’enrichissement général qu'il faut 
reconnaître et encourager. 


° Pour d’autres acteurs de la société, la mondialisation est avant tout le reflet d’une 
demande universelle de produits et de services maintenant disponibles à tous 
grâce aux développements des télécommunications (par exemple Internet) et 
des technologies (par exemple dans le domaine informatique). 


e Pour d’autres encore, issus notamment de milieux nationalistes et de groupes 
populaires et environnementalistes, la mondialisation est une dangereuse hégé- 
monie qu’exercent les firmes multinationales. Celles-ci se joueraient en effet des 
lois et des règlements adoptés par les États souverains grâce à leur faculté de se 
déplacer dans les pays plus pauvres où il est plus facile d'exploiter les travailleurs 
et de soumettre l’environnement à leurs besoins. Parmi ces derniers acteurs, José 
Bové constitue une figure légendaire de l'antimondialisation. Ce fermier français 
a été emprisonné en 1999 pour avoir vandalisé un restaurant McDonald's, sym- 
bole de l'impérialisme américain, et endommagé des champs de maïs et de riz 
génétiquement modifiés. Par la suite, il a toujours été engagé activement dans les 
mouvements antilibéralistes. 


En 2007, le terme «antimondialisation », antithèse du commerce international, 
a été remplacé par «altermondialisme» qui, tout en donnant son aval à la 
mondialisation, souhaite néanmoins qu’elle soit faite d’une autre manière. En 
fait, aucun gouvernement sérieux dans le monde, ni de gauche ni de droite, 
ne peut se dire contre la mondialisation. Les Européens donnent l’exemple au 
monde entier en abolissant des barrières dans l’Union européenne, modèle de 
fluidité totale. 


Au cours des dernières décennies, l'Organisation mondiale du commerce (OMC) 
a permis de faire des progrès extraordinaires, notamment grâce à la collabora- 
tion d'organisations internationales moins matérialistes et de pouvoirs publics 
plus soucieux des questions sociales et environnementales. Ainsi, il est réconfor- 
tant de savoir que plus de 300 millions de Chinois ont amélioré leur situation et 
peuvent accéder aux bénéfices d’une classe moyenne avec ses avantages sociaux 
et économiques. 


Par ailleurs, faire travailler des enfants dans des conditions qui frôlent l'esclavage et 
produire dans un pays du tiers-monde sans aucune précaution environnementale 
n’est pas acceptable. C’est là le rôle des États-nations, coopérant entre eux dans 
des institutions internationales fortes pour civiliser la mondialisation et la réguler 
en faveur du monde entier. 


Ces différents points de vue jettent un éclairage très différent sur cette tendance 
que l’on désigne par le terme «mondialisation». Ils dépendent dans une large me- 
sure des avantages et des inconvénients que l’on impute à ce phénomène. Cette 
perception est en retour tributaire des intérêts des individus et des groupes qui 
s'expriment. Pour la direction d’une firme multinationale (FMN), la création d’un 
marché mondial est une bonne nouvelle, puisqu'elle est susceptible d’en tirer parti. 
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Altermondialisme / 
Alter-globalism 

Terme venant du latin a/ter, 
qui signifie «autre ». À la diffé- 
rence des antimondialistes qui 
rejettent toute forme de mon- 
dialisation libérale effrénée, le 
mouvement altermondialiste, 
ou altermondialisation, donne 
son aval au phénomène de 
mondialisation en favorisant 
une approche plus humanitaire 
qui comporte des valeurs 
comme la démocratie, la 
«justice économique », la 
protection de l'environnement 
et les droits de la personne. 
Par exemple, le commerce 
équitable, qui veut que les 
producteurs agricoles des pays 
en développement bénéficient 
d'un prix raisonnable et avan- 
tageux pour leurs produits, est 
issu de ce mouvement. 
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Libéralisation du commerce / 
Liberalisation of trade 
Ensemble de mesures visant 

à favoriser les échanges 
commerciaux entre les nations, 
par exemple la réduction 

ou l'abolition des barrières 
tarifaires, la libre circulation 
des personnes et l'élargis- 
sement ou la suppression 

du contingentement. 
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Inversement, les employés d’un secteur industriel ou agricole protégé par des me- 
sures protectionnistes ou encore les personnes qui craignent que la scène politique 
mondiale soit dominée par des valeurs purement économiques et laisse les démur- 
nis sans voix appréhendent la mondialisation. 


Dans la mesure où, pour certains, la libéralisation du commerce qui découle du 
phénomène de la mondialisation est une chose négative qu’il faut combattre alors 
que d’autres en font la promotion, il est permis de se questionner sur la valeur 
réelle de cette nouvelle réalité. Qu'en est-il vraiment ? 


Considérant les aspects positifs de la libéralisation du commerce, qualifier ce phé- 
nomène de négatif serait une aberration. C’est effectivement grâce à la libéralisa- 
tion du commerce qu’en Asie, en Chine, en Inde, en Corée du Sud et en Malaisie, 
une classe d'individus qui éprouvait de la difficulté à se nourrir il y a vingt ans peut 
aujourd’hui profiter d’un niveau de vie comparable à celui de l'Occident. On a ob- 
servé le même phénomène en Europe où des économies qui autrefois accusaient 
un retard, comme celles de la Grèce, du Portugal, de l'Espagne et de l'Irlande, sont 
parvenues à améliorer leur situation économique. Cette amélioration est directe- 
ment associée à leur adhésion à l'Union européenne et à son marché de près d’un 
demi-milliard d’êtres humains répartis dans 27 pays. 


Toutefois, au moment d'écrire ces lignes, ces mêmes pays sont aux prises depuis 
2011 avec de graves problèmes de déficit et une dette nationale élevée nécessitant 
un plan de sauvetage des banques et des mesures d’austérité de la part de leurs 
gouvernements respectifs. C’est toute la zone euro qui est menacée d’éclatement. 
Si les populations européennes vivent une régression sociale à plusieurs niveaux, 
il est à souhaiter que cette crise soit surmontée et que les améliorations de leurs 
conditions de vie générale soient maintenues. 


Il en va de même pour les pays d'Amérique latine (Amérique centrale, du Sud et 
Mexique) qui montrent des améliorations significatives dans les domaines poli- 
tique et économique. À lui seul, le Brésil représente un marché de près de 200 mil- 
lions d'habitants. Pour le Québec, le marché intérieur de 8 millions d'habitants est 
somme toute négligeable à côté des 300 millions d’Américains et des 100 millions 
de Mexicains accessibles avec l'accord de libre-échange. 


Impossible de passer sous silence le fait que l'Afrique et quelques autres pays 
d'Asie demeurent les grands perdants de la mondialisation. Il semble que plus 
la mondialisation profite à certains pays, plus on se désintéresse de l'Afrique. 
Ainsi, avant que l’Union soviétique s'effondre, convaincu que les Russes vou- 
laient convertir les Africains au communisme, l'Occident semblait très motivé à 
aider ce continent. Depuis un certain nombre d’années, l'intérêt commercial de 
l'Afrique semble avoir diminué de manière substantielle. Comme les problèmes 
de l'Afrique sont à la fois de nature économique et sanitaire (avec les vagues de 
pandémies de toutes sortes et le sida), ce continent semble avoir perdu tout 
attrait. Il est pourtant légitime de se poser la question suivante: «Pourquoi des 
centaines de millions d'individus sont-ils condamnés à un destin aussi cruel 
alors que partout ailleurs, on croule sous la richesse?» Il s’agit du paradoxe de 
la mondialisation : d’un côté, elle rend les espaces sociaux et de consommation 
plus homogènes et, de l’autre, elle en accentue les différences et les inégalités. 
Les pays riches consolident leur niveau de vie, alors que les pays exclus de la 
mondialisation sont confrontés à de graves problèmes économiques, éducatifs et 
environnementaux. 
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Afin de se faire une opinion sur le sujet, il importe de suivre avec attention l’actua- 
lité internationale et de tenter de faire la part des choses entre ces points de vue 
divergents. Riccardo Petrella’ est un des commentateurs les plus critiques de la 
mondialisation; il soulève notamment les défis qu’elle pose pour la démocratie, li- 
mitée aux États nationaux. L'encadré 1.1 présente un extrait d’un article de Petrella 
paru en 1989 dans Le Monde diplomatique. 


__ENCADRÉ 1.1 
La mondialisation selon Riccardo Petrella 
[La mondialisation n'est pas] la multinationalisation des entreprises nationales dont les acti- 


vités s'étendent graduellement à d'autres États par la création de filiales directes, par des 
acquisitions, des accords de coopération, etc. 


La mondialisation est, en revanche, une donnée nouvelle permettant: 


e de produire, de distribuer et de consommer biens et services grâce à l'utilisation sans fron- 
tières des ressources matérielles et immatérielles disponibles dans les diverses parties de 
la planète ; 

e de viser ainsi des marchés internationaux régis par des normes ou des standards mondiaux; 

e d'opérer à partir de structures possédant des stratégies mondiales, dotées d'une organi- 
sation sans frontières, et dont il est difficile d'identifier une territorialité unique (juridique, 
technologique ou économique) en raison des nombreuses interrelations observables en 
amont et en aval de la production elle-même. 


Les cartes de crédit constituent le type même du service pensé à l'échelle de la planète pour 
un marché mondial, spécialisé et à haute valeur ajoutée, fondé sur l'intégration de familles 
technologiques nouvelles (informatique, matériaux, télécommunications, etc.) et géré par des 
organisations mondialisées. Îl en va de même pour la restauration rapide, la gestion du trafic 
aérien transocéanique, le réseau informatisé interbancaire SWIFT, etc. 


Dans cette acception, mondialisation n'est pas nécessairement synonyme — même en ce qui 
concerne les biens de consommation — de produits standardisés pour des marchés mondiaux 
homogènes: la même voiture, le même chocolat, etc. Bien au contraire, elle s'accommode 
fort bien de marchés locaux, différenciés pour des raisons réglementaires, culturelles, éco- 
nomiques, climatiques: la mondialisation porte avant tout sur les mouvements d'échanges 
des marchandises, les modes de production, les structures d'organisation, les méthodes de 
décision et de contrôle, les stratégies. [...] 


La mondialisation [...] signifie la fin du national en tant que lieu central de pertinence stra- 
tégique, en matière économique et technologique. De ce fait, elle établit des rapports entiè- 
rement nouveaux entre l'État et les entreprises, entre le pouvoir économique et le pouvoir 
politique. Ainsi, les décisions sur l'allocation des ressources technologiques et financières 
dans tel ou tel pays ou dans telle ou telle région du monde — donc les décisions qui modifient 
le présent et modèlent l'avenir — sont le fait des grandes entreprises mondiales comme 
Olivetti, Alcatel, IBM, Mitsubishi, Nestlé, Thomson, Siemens, BP, BASF, Monsanto, Ericsson, 
Nissan ou Société Générale. 


Source: Petrella, R. (1989, août}. Un nouveau partage du monde entre les entreprises géantes. Le Monde diplomatique, p. 6-7. 


1. Riccardo Petrella a dirigé pendant 16 ans, jusqu'en novembre 1994, le programme FAST (Forecasting and Assessment 
in Science and Technology) à la Commission des Communautés européennes. En 1997, il a fondé le Comité interna- 
tional pour le contrat mondial de l'eau, présidé par Mario Soares. 
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En 2005, lors d’une entrevue accordée à Radio-Canada, Petrella dénonce la logique 
d'exclusion du processus de mondialisation des 20 dernières années: «Nous assis- 
tons au retour de la grande pauvreté, non seulement dans les pays les plus pauvres, 
mais aussi dans nos villes. On peut même dire qu'il y a un lien étroit entre ce retour 
et la mondialisation des 25 dernières années.» (Petrella, 2005) Comme plusieurs 
leaders du mouvement altermondialiste, Petrella propose une mondialisation au 
service du droit à la vie des gens et recommande de «déclarer illégale la pauvreté, 
au lieu de continuer à déclarer illégaux les pauvres» (Petrella, 2005). L'avenir lui 
donnera raison, en 2012, alors que la zone euro et les États-Unis sont confrontés 
à une crise économique sans précédent. Petrella mentionne: «L'idée d’un monde 
pour un petit nombre fait désormais partie des visions et de la culture des groupes 
dirigeants actuels. C’est comme si nous étions retournés à l’époque de la “natu- 
ralité” des divisions entre nobles et plébéiens, entre hommes libres et esclaves.» 
(Petrella, 2005) 


Les effets de la mondialisation sont multiples et ne se limitent pas aux firmes mul- 
tinationales (FMN). Dans les pages qui suivent, nous verrons les conséquences de 
ce phénomène sur trois secteurs particuliers: la culture, l’agriculture et les techno- 
logies de communication. 


1.11 La mondialisation et la culture nationale 


Linternationalisation des entreprises et le discours qui l'accompagne laissent sou- 
vent croire à une uniformisation, une occidentalisation des cultures; la mondiali- 
sation économique provoquerait l’apparition d’une culture unique. Ce concept est 
cependant contredit par un grand nombre d’observateurs qui attestent le maintien 
des différences culturelles. 


Dans les faits, on constate qu'il n’y a pas de culture mondiale, mais des cultures 
ou des affinités culturelles qui ne partagent pas les mêmes pratiques ni les mêmes 
normes sociales, pas plus que les mêmes valeurs. Les différences culturelles se 
trouvent dans les goûts, les modes de pensée, les modes de consommation, les 
attitudes, les valeurs et les références distinctes. Il semble difficile de mondialiser 
de tels éléments, mais voyons comment cette réalité se traduit dans la vie de tous 
les jours, une fois confrontés au contexte de la mondialisation. 


Aujourd’hui, les moyens de diffusion très puissants dont jouissent les firmes multi- 
nationales provoquent une tendance irréversible vers l’uniformisation des cultures. 
Les investissements directs à l'étranger (IDE) de ces firmes permettent de mon- 
dialiser leurs activités et de diminuer d’autant les liens qu’elles peuvent avoir avec 
leur pays d’origine. Par exemple, Nestlé n’a conservé de la Suisse que le fait que 
son siège social se trouve à Vevey. Sa production se fait en majorité à l'extérieur 
de la Suisse, et l’influence culturelle nationale n’a plus autant d'incidence sur ses 
pratiques commerciales. Dans plusieurs cas, la localisation des sièges sociaux 
des FMN sera davantage influencée par la fiscalité et les infrastructures disponibles 
que par le sentiment d'appartenance à son pays d’origine, mettant en concurrence 
tous les États-nations. 


Les médias, grâce au réseau de satellites, se mondialisent à leur tour et permettent 
aux nations qui possèdent la technologie (cinéma, télévision, etc.) d'imposer 
leurs valeurs et leurs cultures. La langue anglaise, parlée par un cinquième de la 
population mondiale, devient un élément important dans cette opération de mon- 
dialisation de la culture. 
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Une telle situation explique qu’une des grandes inquiétudes manifestées à l'égard 
de la mondialisation fasse référence à la culture. La concentration des industries 
culturelles, les politiques de dérégulation et la création de produits culturels stan- 
dardisés et mondiaux sont souvent perçues comme une menace à la culture et à 
l'identité nationales. La musique rap s’écoute pratiquement partout, Céline Dion 
est à la radio de Pékin, Lady Gaga est au Viêtnam, le Cirque du Soleil domine à Las 
Vegas et réalise des tournées mondiales, les [nuits suivent les grandes séries améri- 
caines comme Mad Men à la télévision, la mode vestimentaire devient universelle, 
la planète entière boit du Coca-Cola et casse la croûte chez McDonald's. Bref, la 
mondialisation de la culture est devenue un puissant moteur économique générant 
des profits, des innovations et de l'emploi. 


Deux réalités s'affrontent: d’une part, on assiste à une mondialisation croissante 
de nombreux secteurs d'activité et, d’autre part, on constate une affirmation des 
particularismes régionaux qui n’a jamais été aussi forte. Lexistence de cultures 
différentes à travers le monde oblige toute entreprise désirant faire des affaires à 
l'international à prendre conscience des différences culturelles. 


À l'instar de tous les pays dans le monde, le Québec n’est pas épargné par le 
phénomène de la mondialisation. Voisin d’un géant, petit village gaulois entouré 
d’un empire anglophone, le Québec constate qu’il ne lui sera pas facile de résis- 
ter aux attaques culturelles de ce dernier, mais il est vrai que son combat pour 
faire reconnaître sa différence culturelle est en cours depuis près de 200 ans. La 
culture québécoise a survécu à des politiques d’assimilation et à des tensions 
démographiques énormes. La Charte de la langue française, entrée en vigueur 
au milieu des années 1970 et communément appelée «loi 101», est un exemple 
de mesure prise pour la protéger. Cependant, la préservation de la diversité 
culturelle suscite des réactions contrastées, souvent même opposées, chez les 
Québécois: certains prônent l'ouverture sur le monde et refusent les mesures 
de protection, préférant croire que l'identité culturelle ne sera plus liée à un 
territoire en particulier; pour d’autres, il faut à tout prix adopter des lois et des 
politiques de protection de l’industrie culturelle québécoise contre la menace 
de l’impérialisme culturel américain. La question est de savoir si l'absence de 
mesures de protection peut uniformiser le monde sur le plan des valeurs, des 
idées et de la culture. 


Il ne faut pas oublier qu’au chapitre de la culture, le Québec exporte de plus en 
plus de produits. À cet égard, nous pouvons citer de nombreux exemples de réus- 
sites à l’étranger dont, entre autres, Céline Dion, le Cirque du Soleil, Robert Lepage, 
La La La Human Steps et tous les artistes québécois qui ont du succès en France, 
en Suisse, aux États-Unis ou ailleurs. Ces artistes véhiculent une vision dynamique 
de la production culturelle québécoise. Toutefois, malgré une exportation accrue des 
produits culturels, le Québec demeure encore en déficit dans pratiquement tous les 
domaines d’import-export de produits culturels étrangers (sauf pour la télévision). 


Une coalition pour la défense de la diversité culturelle s’est formée et regroupe tant 
des artistes que des producteurs et des organismes issus des milieux culturels. Sa 
mission consiste à sensibiliser l’ensemble de la société aux enjeux de la diversité 
culturelle et à faire valoir son point de vue auprès des autorités politiques du pays. 
Pour les membres de cette coalition, la menace américaine est réelle. Au Québec, 
par exemple, la majorité des films présentés en salle sont américains. La venue de 
chaînes télévisées spécialisées préoccupe également tant les gouvernements que 


Industries culturelles / 
Creative industries 
ndustries œuvrant dans 

es domaines de l'édition 
imprimée et du multimédia, 

de la production cinémato- 
graphique, de l'audiovisuel 

et du phonographique, de 
‘artisanat et du design, selon 
‘Organisation des Nations 
Unies pour l'éducation, la 
science et la culture (UNESCO). 
Le terme peut également 
inclure, pour certains pays, 
l'architecture, les arts plasti- 
ques, les arts du spectacle, les 
sports, la création d'instru- 
ments de musique, la publicité 
ou encore le tourisme culturel. 
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les défenseurs de l’industrie culturelle. De semblables regroupements ont vu le jour 
en Amérique, en Europe, en Afrique, en Asie et en Océanie. 


Le gouvernement du Québec? considère qu'il est préférable de se doter d’un ins- 
trument international contraignant en matière de diversité culturelle afin que soit 
reconnu le droit des États et des gouvernements de soutenir, par leurs politiques et 
leurs actions concrètes, la culture (Ministère de la Culture et des Communications, 
2004). LUNESCO est mentionnée comme un organisme capable d'élaborer des 
conventions relatives à la protection du patrimoine culturel. À cet égard, le 2 no- 
vembre 2001, lors de la 31° session de la conférence générale, l'UNESCO adoptait 
une Déclaration universelle sur la diversité culturelle. L'article 1 se lit comme suit: 
«Source d'échanges, d'innovation et de créativité, la diversité culturelle est, pour 
le genre humain, aussi nécessaire qu'est la biodiversité dans l’ordre du vivant.» 
(UNESCO, 2001, p. 4). Celle-ci ajoute que les biens culturels «porteurs d'identité, de 
valeurs et de sens ne doivent pas être considérés comme des marchandises ou des 
biens de consommation comme les autres» (UNESCO, 2001, p. 5). Utiliser l'OMC 
est hors de question, étant donné que les accords spécifiques relevant de sa com- 
pétence ne visent pas à protéger les secteurs culturels, mais plutôt à encadrer leur 
ouverture progressive. 


À son tour, en 2003, l'Union européenne a adhéré au principe de la diversité 
culturelle et a reconnu la nécessité d’un instrument normatif visant la préserva- 
tion et la promotion de cette diversité. Par la suite, lors de la Conférence générale 
de l'UNESCO qui a lieu à Paris du 3 au 21 octobre 2005, la Convention sur la 
protection de la diversité des contenus culturels et des expressions artistiques a 
été adoptée. Seuls les États-Unis et Israël ont voté contre. Cette convention consti- 
tue le premier texte juridique supranational qui se limite cependant à édicter la 
conduite sans prévoir de mécanismes pour régler les différends, comme c’est le 
cas à l'OMC. 


Ainsi, une entreprise exportatrice se trouve en interaction avec des cultures diffé- 
rentes dans de nombreux domaines: management, stratégie marketing, négociation, 
etc. Qu'elle choisisse ou non de prendre en compte ces différences, l’entreprise est 
confrontée à celles-ci lorsqu'elle s'implante à l'étranger. 


En définitive, en matière culturelle, deux pôles s'opposent. D'un côté, une culture 
mondiale dont la promotion est dominée par l'Occident qui, avec le développe- 
ment des nouvelles technologies et des firmes multinationales, cherche à unifor- 
miser les loisirs et les modes de vie pour en faire des manifestations culturelles 
communes à l’ensemble de la planète. De l’autre côté, les diversités culturelles qui 
se manifestent à travers les grandes civilisations (américaines, européennes, isla- 
miques, africaines, autochtones, etc.), composées d’un ensemble de caractères 
matériels, religieux, linguistiques, artistiques et sociaux communs et spécifiques à 
chaque groupe. Malgré la domination de l'anglais dans le monde, il existe environ 
6 000 langues et 9900 religions qui coexistent et sont perceptibles dans le paysage 
culturel mondial. 


Dans ces conditions, tout porte à croire que ce serait une grave erreur que de pré- 
tendre, à l'instar des partisans de la mondialisation, que l’on peut traiter le monde 
comme un village global et que les différences culturelles disparaissent. L'aspect 
culturel peut faire toute la différence. 


2. Brochure produite conjointement par la Direction générale des communications et la Direction générale des affaires 
internationales et de la diversité culturelle du Québec. 
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1.12 L'agriculture et la mondialisation 


En plus de la culture, un autre secteur se trouve au centre de chaque discussion 
touchant la libéralisation des échanges: l’agriculture. Au moment où nous écrivons 
ces lignes, la situation est toujours la même, ce secteur étant considéré comme 
problématique. Mais pourquoi pose-t-il toujours problème ? 


Plusieurs facteurs fondamentaux expliquent que l’agriculture représente le chapitre 
le plus compliqué de la science économique ; le premier, et non le moindre, étant le 
fait que ce secteur est lié au climat. Aucun autre aspect de la vie économique, sauf 
les activités sportives et touristiques, n’est autant lié à des facteurs imprévisibles. 
Si, à la suite de conditions climatiques défavorables, la récolte est misérable, les re- 
venus agricoles seront misérables. Si les conditions climatiques sont très bonnes, 
les prix risquent alors de s’effondrer parce que le marché va être inondé de pro- 
duits, et les agriculteurs ne feront pas de profits. 


Le second facteur tient au fait que l’agriculture est un secteur hautement straté- 
gique, puisque manger est une nécessité. Les Japonais, par exemple, sont générale- 
ment considérés comme un modèle dans le domaine du commerce international, 
mais ils ont tendance à paniquer à l’idée de manquer de riz et de perdre ainsi leur 
autonomie alimentaire. 


Le troisième facteur est d'ordre sociologique: il y a des agriculteurs depuis la nuit 
des temps. Ils font partie de la conscience collective et de l'occupation du territoire. 
Ils attirent spontanément la sympathie parce que nos ancêtres étaient des agri- 
culteurs, que les fermes et les villages sont synonymes de beauté, etc. Par contre, 
depuis quelque temps, au Québec en particulier, on observe un mouvement qui 
vise davantage à dénigrer ce secteur qu’à le valoriser. Le film Bacon, par exemple, 
véhicule l’idée qu’un éleveur de porc est presque un criminel de guerre. Les cita- 
dins qui s'installent en campagne se plaignent des odeurs de vache le matin, et 
d’autres choses semblables. Ainsi, un métier qui, par le passé, incarnait la noblesse 
a été mis à mal depuis quelque temps. 


L'ensemble de ces facteurs explique que les États soient interventionnistes dans le 
domaine de l’agriculture. Au Québec, le gouvernement demande aux agriculteurs 
de produire dans des conditions plus écologiques, mais il s'engage à subventionner 
le traitement des lisiers de porc. Malheureusement, on note souvent que ce genre 
d'interventions politiques se fait au détriment des pays plus pauvres. Par exemple, 
on compte quelques dizaines de milliers de producteurs de coton aux États-Unis, et 
malgré le fait que la plupart d’entre eux soient riches, l'État américain subventionne 
le coton à la valeur de la production. Lorsque les pays discutent autour d’une table 
internationale de l'ouverture des marchés américains aux producteurs africains de 
coton qui n’ont que cette ressource pour survivre, les producteurs des États-Unis 
s'y opposent, ce qui provoque des conflits. Le même phénomène s’observe du 
côté de l’Union européenne lorsqu'elle discute de la diminution des subventions en 
agriculture. Ainsi, les gouvernements ne peuvent faire aucune concession, nuisant 
du même coup aux pays en développement qui profiteraient d’une ouverture des 
marchés agricoles. 


Au Québec, le secteur agricole n’est pas basé sur les subventions étatiques, mais 
sur le contrôle des marchés. On a mis en place un système de quotas pour le 
lait, les œufs et un certain nombre de productions agricoles, ce qui a permis aux 
agriculteurs de vivre convenablement, et aux consommateurs, de payer des prix 
concurrentiels. Cependant, avec le temps, les quotas sont devenus l’objet d’un 
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marché fabuleux; ainsi, dans le prix d’un litre de lait acheté au supermarché, le 
quota compte pour la moitié. On peut considérer qu'il serait catastrophique de 
renoncer à ce système étant donné les milliards investis dans les quotas, mais pour 
que ce système de gestion de l'offre fonctionne, il faut imposer des tarifs douaniers 
extrêmement élevés. Sans ces tarifs douaniers, les prix de la concurrence étrangère 
seraient en dessous des prix fixés. À la simple évocation d’une remise en question 
de la gestion de l'offre, le Canada se trouve dans une impasse entre les négocia- 
tions à l'OMC et les agriculteurs canadiens. 


Il faut aussi mentionner que le secteur agricole est aujourd’hui dominé par une 
industrie agricole formée de firmes multinationales qui contrôlent la chaîne ali- 
mentaire à partir des semences jusqu’à la production et à la commercialisation. 
S’ajoutent à cela les milieux financiers qui spéculent sur les denrées et qui pro- 
duisent des effets désastreux sur les prix. En réaction à cette situation d’oligopole, 
dans le but de protéger une agriculture artisanale et familiale en danger ainsi que 
la biodiversité et l’environnement, sont apparus partout dans le monde des orga- 
nismes qui combattent la globalisation en remettant au cœur du système les pro- 
ducteurs et les consommateurs, et en favorisant le développement durable. 


Ces organismes visent à replacer les humains en relation avec la nature au cœur 
de nos préoccupations quotidiennes. À titre d'exemple, nous sommes de plus en 
plus exposés à la promotion de l’agriculture biologique pour assurer des produits 
de qualité sans organismes génétiquement modifiés (OGM). Des campagnes de 
publicité encouragent la consommation de produits locaux pour obtenir la frai- 
cheur des aliments et le respect de la saisonnalité, tout en soutenant l’économie 
locale et la protection de la couche d'ozone et de l’environnement par la réduction 
du transport des produits. On assiste alors à l’avènement du commerce équitable, 
qui consiste à payer un prix plus élevé pour mieux rémunérer les agriculteurs et 
améliorer leurs conditions de travail et l'éducation de leurs enfants. 


En définitive, à défaut de voir se concrétiser des ententes internationales par l’en- 
tremise de l'OMC, il y a de fortes chances que le développement des groupements 
sociaux prenne de l'ampleur en combattant la domination des firmes multinatio- 
nales, en favorisant l’économie locale et en mettant en place des relations com- 
merciales plus équitables avec les pays du Sud et de l'Afrique. 


1.13 Les technologies de communication et la mondialisation 


L'essor des technologies de l’information apporte une dimension nouvelle à la 
mondialisation. Avec le développement du Web, il est maintenant possible de cô- 
toyer un nombre important d'individus et d'entreprises partout dans le monde, soit 
directement chez eux, soit par l'intermédiaire de réseaux sociaux ou de sociétés, 
et ce, sans aucune proximité physique. Des sites comme Facebook et Twitter sont 
également utilisés par les entreprises dans leur promotion. 


Aujourd’hui, les connexions à haut débit permettent le transfert de données volu- 
mineuses sans avoir recours à l’imprimerie. Du point de vue du commerce interna- 
tional, les innovations dans le domaine des communications représentent un outil 
puissant d’information et de transaction. 


À titre d'exemple, penchons-nous sur le domaine des moteurs de recherche. Un site 
comme Google, société fondée par Larry Page et Sergey Brin le 27 septembre 1998 
dans la région de Silicon Valley en Californie, constitue un phénomène dans le 
monde du Web. Depuis 2001, Eric Schmidt en est le président-directeur général 
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(PDG; en anglais, CEO). Avec sa grande facilité d'utilisation, des réponses en 
plus de 35 langues et sa gratuité, Google est devenu le moteur de recherche le plus 
utilisé au monde. Google s’est donné comme mission d'organiser l’information à 
l'échelle mondiale et de la rendre universellement accessible et utile. À cet effet: 


En 2006, Google accepte de censurer son moteur de recherche afin de mieux s’implan- 
ter en Chine. Ainsi, une recherche d'images sur Tian’anmen affiche dans Google.fr 
la célèbre photo d’un étudiant barrant la route des chars, symbole des manifesta- 
tions de la place Tian’anmen, tandis que dans Google.cn, les résultats affichent des 
portraits de familles joyeuses ou des photos de monuments. (Wikipédia, 2013) 


Il faut toutefois noter qu’une telle censure, que l’on peut associer au phénomène de 
la mondialisation, s'applique aussi à des sites racistes, islamistes ou révisionnistes 
dans les versions française et allemande de Google. 


Le réseau informatique mondial constitue donc aujourd’hui un moyen efficace 
à la fois pour faire connaître son entreprise sur la scène internationale, prendre 
contact avec des clients potentiels et même vendre ses produits. Internet permet 
de s’ajuster rapidement au besoin de chaque client et de systématiser les procédés 
d’affaires. Il permet surtout de partager l'information entre des entreprises indé- 
pendantes dans un réseau transparent et sécuritaire. 


En définitive, malgré les problèmes qu’elle comporte, la mondialisation des 
échanges fournit aux entreprises et, au premier chef, aux FMN, des conditions qui 
favorisent la mise en œuvre d’une stratégie supranationale. Il ne faut toutefois pas 
croire que les États soient passifs ou démunis devant les firmes multinationales 
et les répercussions de la mondialisation. Ils disposent toujours, en effet, d’une 
panoplie de moyens pour circonscrire l'autonomie des entreprises étrangères qui 
s'installent sur leur territoire ou qui y exportent. Ces moyens feront l’objet de la 
prochaine section. 


1.2 Les limites gouvernementales aux activités 
des entreprises étrangères 


L'entreprise qui désire investir dans un pays étranger doit s'attendre à ce que le 
gouvernement du pays choisi cherche à baliser son action. Dans cette section, 
nous examinerons d’abord les moyens (incitatifs ou contraignants) auxquels un 
État peut recourir lorsqu'une entreprise souhaite réaliser un investissement direct 
dans son pays. Nous passerons ensuite en revue les mesures qu’un État peut adop- 
ter par rapport aux entreprises étrangères qui veulent exporter leurs produits dans 
son pays. 


1.2.1 Les mesures gouvernementales pour encadrer 
les investissements des firmes multinationales 


L'entreprise qui souhaite s'établir dans un pays comprendra que le gouvernement 
de ce pays cherchera généralement à encadrer son projet et tentera de le modifier 
dans le sens des intérêts nationaux. Dans l'élaboration de leurs stratégies, les firmes 
multinationales se fixent des objectifs précis. Si elles acceptent de courir des risques 
financiers importants en s’établissant à l’étranger, c'est qu’elles en escomptent 
des avantages. Il peut s'agir de diversifier leurs sources d’approvisionnement en 
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Balance des paiements / 
Balance of payments 

Bilan systématique de toutes 
les transactions économiques 
entre, d'une part, les rési- 
dants, les entreprises et les 
autres entités d'un pays 

et, d'autre part, le reste du 
monde au cours d'une période 
donnée, généralement un 

an. Par l'intermédiaire de la 
balance des paiements, un 
gouvernement tient compte de 
l'argent, des biens et des ser- 
vices qui entrent et sortent du 
pays. Elle comprend le compte 
courant, le compte capital et 
les paiements de transfert nets 
(à l'étranger ou de l'étranger). 
Lorsqu'un pays dépense plus 
qu'il ne reçoit, il y a un déficit 
de la balance des paiements ; 
lorsqu'il reçoit plus qu'il ne 
dépense, il y a un excédent de 
la balance des paiements. 


Convertibilité d'une 
devise/ Convertible 
foreign currency 

Qualité d'une devise qui peut 
facilement être échangée 
contre une autre devise. Le 
dollar canadien est convertible 
parce que quiconque possède 
cette monnaie peut facilement 
l'échanger contre toute autre 
devise. En revanche, le lek 
albanais peut difficilement 
s'échanger hors de l'Albanie, 
de même que le dirham 

du Maroc. 
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matières premières, de fabriquer des articles à moindre coût ou de pénétrer un 
nouveau marché territorial. 


La poursuite de ces objectifs concorde avec certains objectifs du pays d'accueil, 
comme l’augmentation de son assiette fiscale et la création d'emplois. Toutefois, 
certains objectifs de l’entreprise risquent d’aller à l'encontre des intérêts du 
pays ou des orientations politiques de son gouvernement. Le tableau 1.1 pré- 
sente une série d'objectifs typiques que poursuivent respectivement le pays 
d’accueil et une firme multinationale qui souhaite faire un investissement direct 
à l'étranger (IDE). 


TABLEAU 1.1 
Les objectifs d'un pays d'accueil et ceux d'une FMN 


Pays d'accueil Firme multinationale étrangère 


Accroître le revenu national Faire croître ses profits et ses avoirs 


Moderniser son économie Être concurrentielle 
Créer des emplois permanents et de qualité Produire à des coûts minimes 
Diversifier son économie Spécialiser et concentrer sa production 


Décourager l'acquisition d'entreprises locales par 
des intérêts étrangers 


Acquérir des entreprises étrangères 


Favoriser le développement régional S'installer dans les grands centres 


Garantir la convertibilité des devises et la 
liberté de rapatrier les intérêts et les dividendes? 


Viser une balance des paiements équilibrée 


Orienter le développement économique du pays Jouir de la liberté d'investissement 


commercial? 


Obtenir le revenu le plus élevé possible Payer les charges fiscales les plus faibles possible 


a. Le premier objectif d'une entreprise qui investit dans un pays étranger consiste à faire des profits et à recevoir des divi- 
dendes. Si le pays d'accueil empêche l'entreprise de rapporter dans son propre pays l'argent gagné en profits ou en 
dividendes, cela ira à l'encontre des objectifs de l'entreprise. 

b. Une entreprise qui désire faire un investissement dans un autre pays peut le faire librement sans que le pays d'accueil 
lui fasse de difficultés. 


La majorité des pays adoptent des politiques et des mesures incitatives pour atti- 
rer les investissements étrangers. Au Québec et au Canada, les gouvernements 
ou les agences mises sur pied pour les représenter multiplient les avantages fis- 
caux, les subventions et d’autres incitations afin de créer de nouveaux emplois. 
Aujourd'hui, ce sont surtout les domaines relevant de la haute technologie qui sus- 
citent une telle approche. Autrefois, on tentait d’attirer des entreprises manufac- 
turières pour créer des emplois et on vantait la main-d'œuvre à bas prix. Depuis 
le début du xxi° siècle, on favorise plutôt les emplois fortement spécialisés dans 
l’'aérospatiale, l'informatique et les autres secteurs de la haute technologie. Or, vu 
la puissance des firmes multinationales et leurs immenses ressources, les gouver- 
nements instaurent également des politiques de contrôle de ces investissements 
directs à l'étranger. 


La possibilité de conflits entre une FMN étrangère et un État ne disparaît pas for- 
cément lorsque la première s’est installée dans le pays ou lorsqu'elle a acquis une 
firme locale. Si le gouvernement estime que l’entreprise ne sert pas suffisamment 
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les intérêts nationaux, il peut chercher à modifier les activités de la firme en la sou- 
mettant à son autorité. Pour ce faire, il peut imposer certaines mesures, qui vont de 
devoir confier à ses citoyens des postes clés jusqu’à la nationalisation. 


En principe, ces gestes visent à favoriser le développement économique du pays 
bien que, pour l’entreprise, il s'agisse d’une ingérence dans la conduite de ses 
affaires. Comme le gouvernement a intérêt à ce que la FMN conserve des ins- 
tallations dans son pays, il accepte le plus souvent de négocier des compromis 
avec elle. 


En fait, dans bien des cas, le gouvernement a discuté préalablement avec les res- 
ponsables de l’entreprise des décisions qu'il entend prendre et les fait approur- 
ver par ceux-ci. Très souvent, c’est l’environnement qui en souffre, comme on 
l'observe lorsqu'une entreprise déplace des installations polluantes de son pays 
d’origine vers une filiale implantée à l'étranger. Dans ces conditions, il est fort pro- 
bable que les gouvernements ont négocié des compromis afin de s'assurer que ces 
compagnies resteraient dans leur pays, ce qui permettrait de préserver les emplois 
qu'elles y avaient créés. 


Lencadré 1.2 dresse une liste de mesures qu’un gouvernement peut prendre en- 
vers un investisseur étranger installé sur son territoire ou qui souhaite le faire. 


Ces mesures peuvent être adoptées par le gouvernement d’un pays d’accueil relati- 
vement aux investissements directs de multinationales. L'entreprise qui veut seule- 
ment exporter ses articles ou offrir ses services n’y est pas soumise, mais, comme 
nous le verrons dans la prochaine section, elle risque de se heurter à d’autres bar- 
rières sur certains marchés étrangers. 
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Les mesures qu'un État peut imposer à une firme multinationale étrangère 


1. Mesures de discrimination mineures 

e Exiger que l'entreprise s'intègre dans le pays d'accueil et que des citoyens du pays soient 
nommés à son conseil d'administration. 

e Obliger l'entreprise à vendre à un prix très bas dans le pays les marchandises qu'elle ex- 
porte afin d'encourager l'investissement local et de réduire les importations. 

e Exiger de l'investisseur qu'il instaure des avantages sociaux et économiques pour aider la 
population locale. 

e Exiger de l'entreprise l'achat sur le marché national de composantes ou de matières 
premières. 


e Taxer les prix de transfert spéciaux (prix que s'accordent mutuellement les succursales ou 
les filiales au sein d'une même entreprise) établis par le siège social de l'entreprise et sa 
succursale ou sa filiale installée dans le pays pour l'achat de composantes. 


2. Mesures de discrimination majeures 


e N'autoriser que les entreprises en copropriété dans lesquelles l'investisseur étranger est 
minoritaire. 

e Établir une fiscalité plus lourde pour les entreprises appartenant à des capitaux étrangers. 

e Multiplier les exigences légales. 

e Favoriser le boycottage des produits ou du personnel de l'entreprise. 
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e Établir des contrôles sur la convertibilité de la devise locale (une devise est convertible 
lorsqu'elle peut facilement être convertie dans une autre devise; par exemple, le dollar 
américain peut être converti en euro ou en yen sans difficulté, tandis que le rouble russe 
peut difficilement se convertir en dollar américain ou en dollar canadien). 

e Exiger le réinvestissement obligatoire des profits ou de sommes préétablies, sinon des 
taxes additionnelles s'appliqueront. 


3. Mesures de dépossession 
e Exproprier l'entreprise avec ou sans compensation. 
e Nationaliser l'entreprise. 


Source : Adapté de Usunier, J.-C. (1987). Management international. Paris, France : Presses Universitaires de France, p. 54-56. 


1.22 Les barrières à l'exportation 


Généralement, les gouvernements tiennent à protéger les entreprises de leur pays 
de la concurrence étrangère. Ils le font soit pour préserver des emplois, soit pour 
affirmer leur souveraineté. Le moyen le plus efficace d’y parvenir est d'imposer 
aux marchandises importées des tarifs douaniers, qu’on appelle des «barrières 
tarifaires» (BT). Un autre moyen, plus subtil, d’entraver les importations consiste à 
soumettre l’exportateur étranger ou l’importateur local à des règlements ou à des 
procédures complexes qui constituent des barrières non tarifaires (BNT). 


Depuis plusieurs siècles, les États prélèvent des taxes douanières afin d'augmenter 
leurs revenus, tout en réduisant les importations. Cette protection contre la concur- 
rence étrangère a également pour effet d’avantager certains groupes de pression 
sectoriels et de désavantager le grand public. Les consommateurs d'un pays pro- 
tégé par de telles barrières disposent effectivement d’un choix limité de produits 
ou d'articles importés plus coûteux. 


Les ententes internationales signées dans le cadre de l’Accord général sur les tarifs 
douaniers et le commerce (GATT pour General Agreement on Tariffs and Trade) et de 
l'OMC ont permis de réduire les barrières tarifaires et non tarifaires. Les procédures 
visant l'imposition de ces barrières sont maintenant soumises aux règlements de 
l'OMC, et tous les pays membres doivent se conformer à ces exigences dans leurs 
politiques de contrôle des importations. Nous allons maintenant voir de façon plus 
détaillée en quoi consistent les différentes barrières tarifaires et non tarifaires. 


Les barrières tarifaires 


Une barrière tarifaire est une taxe imposée sur certaines marchandises importées. 
On distingue trois façons de calculer cette taxe: 


1. La taxe ad valorem correspond à un pourcentage établi de la valeur de la 
marchandise, telle qu’elle est déclarée sur la facture commerciale. Par exemple, des 
scies à main importées ayant la classification douanière SH 8202.10.00 du système 
harmonisé” pourraient être assujetties à une taxe douanière ad valorem de 7% par 
l'Agence des services frontaliers du Canada. 


2. Le tarif spécifique est une taxe d’un montant précis, imposée sur chaque ar- 
ticle importé en fonction de son poids, de son volume ou de son nombre d'unités. 


3. Le chapitre 3 expose la façon dont le Canada établit ses politiques d'importation ainsi que la classification douanière 
du système harmonisé. 
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Au Canada, par exemple, certains produits agroalimentaires comme les vins mous- 
seux (SH 2204.10.10.00) pourraient être assujettis à une taxe fixée par litre. 


3. Le tarif combiné (qui n’est plus utilisé au Canada) se compose d’une taxe ad 
valorem et d’un tarif spécifique. 


En pratique, la majorité des pays imposent des taxes ad valorem sur les marchan- 
dises importées qui sont encore sujettes à des taxes à l'importation. Par contre, les 
pays membres du GATT, puis de l'OMC, ont réduit le taux de ces taxes douanières 
et le nombre de produits auxquels elles s'appliquent. 


En vue de répondre aux pressions exercées par certains groupes protectionnistes, 
les gouvernements imposent toutefois des barrières moins évidentes, mais sou- 
vent plus contraignantes, à savoir les barrières non tarifaires. 


Les barrières non tarifaires 

On entend par «barrière non tarifaire» toute intervention gouvernementale autre 
que des tarifs douaniers, faite par l'entremise d’édits, de règlements, de procédures 
ou de lois, qui empêche l'entrée libre de marchandises où de services en prove- 
nance de l'étranger. Les gouvernements recourent fréquemment aux barrières non 
tarifaires; ils peuvent ainsi satisfaire aux demandes de protection à l’égard des 
importations sans enfreindre les règles de l'OMC. Chacune de ces barrières vise 
à dresser des embüches à la libre circulation des marchandises entre deux pays. 
Comme plusieurs types de barrières non tarifaires sont en vigueur aujourd’hui, 
nous allons aborder les sept les plus courantes: 


1. Les quotas ou contingents sont en principe interdits, car l'OMC prohibe les 
restrictions quantitatives sur l’importation d’articles manufacturés. 


Néanmoins, on trouve plusieurs exceptions, surtout dans les domaines de l’agro- 
alimentaire et du textile‘. Afin de contourner cette prohibition, certains pays 
exportateurs s'imposent eux-mêmes des contingents sur le volume d'exportation 
de certains produits. Ces quotas sont nommés «limitations volontaires à l’expor- 
tation» (LVE / Voluntary Export Restraïnts ou VER). L'exemple 1.1 présente deux 
situations de limitations volontaires à l’exportation. 


DOULLESRS Deux situations de limitations volontaires à l'exportation 


En 1964, les États-Unis et le Canada signent le Pacte de l'automobile. Cette entente libéra- 
lise les échanges en franchise de droits (c'est-à-dire qu'ils sont exempts de taxes) entre les 
fabricants d'automobiles des deux pays. Les trois géants nord-américains de l'automobile 
(General Motors, Ford et Chrysler] sont alors tout-puissants et détiennent la plus grande part 
de leur marché. Durant les années 1970, les importations de voitures étrangères augmentent 
considérablement en Amérique du Nord. Les automobiles en provenance du Japon mettent en 
péril l'hégémonie des grands producteurs américains. Ces derniers font alors pression sur les 
autorités américaines, qui acceptent de négocier avec le gouvernement japonais, dont elles 
obtiennent des concessions importantes. Le Japon impose en effet aux producteurs d'automo- 
biles nippons des quotas sur les exportations. 


De son côté, le Canada a mis en place des limitations volontaires à l'exportation sur le bois 
d'œuvre exporté aux Etats-Unis. Cette mesure fait suite au différend qui oppose les deux pays 


4. Les quotas en matière de textiles importés ont pris fin, d'après l'OMC, le 31 décembre 2004. 


CHAPITRE 1 


WU 
x 

La liste de tous les tarifs 
imposés par le Canada est 
disponible sur le site Web de 
l'Agence des services fronta- 
liers du Canada (ASFC). (n.d. 
mise à jour 01 janvier 2013). 
Repéré à www.cbsa-asfc. 
gc.ca/trade-commerce/tariff- 
tarif/2013/menu-fra.html 


Contingent (ou Quota) / 
Quota 

Limite imposée à la quantité 
où au volume de marchandises 
qui peuvent être importées par 
un pays ou vendues à un pays. 
Les contingents à l'importation 
sont appliqués par le pays 
importateur et les contingents 
“exportation, par le pays 
exportateur. Le contingent 
permet aussi de limiter la pro- 
duction ou la consommation de 
certaines marchandises. 


ao 
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Embargo 

Interdiction, imposée par un 
gouvernement, d'importer 

ou d'exporter certaines 
marchandises, notamment 
pour des motifs d'hygiène, de 
sécurité nationale, de politique 
intérieure ou extérieure. Îl est 
souvent considéré comme une 
barrière non tarifaire. 


Norme 

Formule qui définit un type 
d'objet, un produit, un procédé 
technique. La norme pour les 
appareils électriques au Québec 
est de 110 volts; on utilise 

le système métrique comme 
norme de mesure et de poids. 
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depuis 1982. Celui-ci portait sur les droits de coupe minimes exigés par le gouvernement de 
la Colombie-Britannique sur l'abattage d'arbres sur les terres de la Couronne lui appartenant. 
Ce conflit a pris fin en 1996 lorsque le Canada a adopté des quotas sur ses exportations de 
bois d'œuvre provenant de l'Alberta, de la Colombie-Britannique, de l'Ontario et du Québec, 
et totalisant 14,7 milliards de pieds par an. Néanmoins, en 2001, les États-Unis ont rouvert 
le dossier et ont imposé de nouveaux droits compensateurs, en plus des droits antidumping, 
ces frais de douane punitifs additionnels s'élevant à près de 30 %. Le Canada a porté plainte 
auprès de l'OMC, qui lui a donné raison en juillet 2002. En septembre 2006, le Canada et les 
États-Unis ont signé l'Accord de 2006 sur le bois d'œuvre résineux. Cet accord a contribué à 
créer un climat de stabilité entre les deux pays impliqués dans cette industrie canadienne. 
Depuis, le Canada s'est entendu avec les États-Unis pour prolonger la durée d'application 
jusqu'en octobre 2015, prolongation qui a été ratifiée par les deux gouvernements concernés 
le 20 avril 2012. 


2. Lembargo peut être utilisé par un gouvernement pour empêcher les entre- 
prises de son pays de faire des transactions commerciales avec un pays ennemi 
ou dont il réprouve les actions. Depuis que l'Iran ignore les exigences de la com- 
munauté internationale en matière nucléaire, plusieurs pays n’acceptent pas cette 
dérive et ont imposé des embargos économiques pour dire à ses dirigeants qu'il 
convient de reprendre la négociation avant qu'il ne soit trop tard. De même, les 
États-Unis exercent un embargo sur toute transaction avec Cuba depuis la prise de 
pouvoir par le parti communiste de Fidel Castro. 


3. Les normes et les standards de fabrication qui sont en vigueur dans un 
pays, et que les exportateurs doivent respecter, servent souvent à retarder l’entrée 
d'articles concurrentiels sur ce marché. Certains pays exigent que les marchandises 
contiennent un pourcentage de composantes produites localement (par exemple 
les automobiles et les trains). C’est la raison pour laquelle la division des transports 
de Bombardier possède une usine à Plattsburgh depuis 1995, dans l'État de New 
York, laquelle s'occupe de la finition des wagons destinés au marché américain. 


Le pays importateur peut également exiger que l’article importé subisse des tests 
qui détermineront s’il est conforme à ses normes et standards. C’est le cas pour une 
entreprise canadienne de modules de réfrigération désirant exporter en Allemagne. 
Cette entreprise doit soumettre tous les modèles de son produit à un organisme 
gouvernemental qui leur fera subir des tests pour s'assurer qu'ils répondent aux 
normes en vigueur. Ces tests peuvent être assez coûteux, s'appuyer sur une procé- 
dure compliquée, nécessiter l’envoi de plusieurs échantillons du produit, tout cela 
occasionnant des frais additionnels. Ils constituent alors une barrière non tarifaire 
fort efficace pour décourager le producteur canadien d’exporter en Allemagne. 


Les normes phytosanitaires et sanitaires sont parmi les plus rigoureuses, car tous 
les exportateurs de produits agroalimentaires y sont soumis. De plus, les orga- 
nismes chargés de vérifier le respect de ces normes sont reconnus pour leur sévé- 
rité à l’égard des produits importés. On peut citer l'exemple de la Food and Drug 
Administration des États-Unis, qui a la réputation d’édicter des normes très élevées, 
ou encore l'exemple des mesures pour contrer le bioterrorisme adoptées en 2001 
et connues sous le nom de Customs-Trade Partnership Against Terrorism (C-TPAT)°. 


5. Le C-TPAT a été créé pour remplacer l'ensemble de la chaîne d'approvisionnement et la sécurité aux frontières en 
encourageant les compagnies à améliorer leurs mesures de sécurité. 
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4. Les politiques d’achat des pouvoirs publics, que certains gouvernements 
mettent en œuvre, sont des politiques restrictives qui favorisent l’achat de biens 
ou de services provenant d'entreprises locales plutôt que d'entreprises étrangères, 
même si ces dernières offrent des produits de qualité supérieure ou à moindre coût. 
Aux États-Unis, la politique du Buy American est en vigueur pour tous les ordres de 
gouvernement: au fédéral, dans les États et au municipal. De même, au Japon, 
des restrictions s'appliquent aux offres de service pour les projets de construction 
d’un organisme gouvernemental. Au Brésil, une telle politique discriminatoire est 
adoptée dans les industries des télécommunications et de l'informatique. 


5. Les licences d’importation et les licences d’exportation sont imposées 
par de nombreux pays. Les premières visent les importateurs nationaux qui veur- 
lent faire entrer dans le pays des produits, souvent des articles de luxe. Certains pays 
en développement, qui présentent une balance des paiements déficitaire, restreignent 
l'entrée de marchandises importées afin de conserver leurs réserves de devises étran- 
gères. Cela constitue une manière fort efficace de créer des entraves aux importations. 


À l'inverse, les gouvernements forcent parfois les entreprises du pays à obtenir des 
permis ou des licences d’exportation. Un tel permis rend possible l'exportation de 
certains produits dits «stratégiques» comme des armes. L'exportation de compo- 
santes nucléaires est également susceptible d'exiger une licence d'exportation. Au 
Canada, c’est la Direction du contrôle des exportations du ministère des Affaires 
étrangères et du Commerce international qui délivre ces licences. Cette Direction 
est également chargée de régir l'exportation vers les pays soumis à un embargo. 


6. La procédure douanière compliquée constitue une manière originale de 
décourager l'importation d’une marchandise, ce qui a pour effet de réduire l’en- 
trée dans le pays de produits jugés préjudiciables aux producteurs nationaux. Par 
exemple, il y a quelques années, le Japon exportait en France des quantités consi- 
dérables de magnétoscopes. Désirant diminuer le flux de ces importations, le gou- 
vernement français a mis en vigueur une politique exigeant que le dédouanement 
de tout magnétoscope importé soit fait à Poitiers, une ville située au centre de la 
France et éloignée des ports et des aéroports internationaux. Les autorités fran- 
çaises ont, en outre, affecté à ce dédouanement un très petit nombre de douaniers. 
La conséquence de ce geste a été immédiate: il y a eu un engorgement, des retards 
et, finalement, une forte réduction du nombre de magnétoscopes importés. 


D’autres pays demandent que les factures commerciales soient rédigées dans leur 
propre langue, que chacune de ces factures soit faite en plusieurs exemplaires et 
que toutes soient signées par un cadre supérieur de l’entreprise exportatrice. Il 
s’agit, en somme, de tracasseries visant à dissuader l’exportateur d’agir. 


7. Les droits antidumping et les droits compensateurs constituent une 
autre barrière non tarifaire qui risque d’entraîner des coûts considérables, voire 
de fermer un marché à un exportateur. Le dumping consiste à vendre un article 
importé à un prix inférieur au prix normalement pratiqué sur le marché national 
de l’exportateur ou encore aux coûts de production (la vente à rabais d’un excédent 
d'inventaire, par exemple). Le dumping est prohibé par l'OMC, car il représente une 
pratique déloyale. Il permet à une entreprise d’envahir un marché étranger et d’éli- 
miner les concurrents du pays. Une fois que l’exportateur s’est assuré une position 
dominante sur ce marché, il peut hausser les prix et réaliser des profits excessifs. 


Pour se prémunir contre une telle pratique, les gouvernements exigent des exporta- 
teurs accusés de dumping un droit additionnel — dit «droit antidumping» — pour 
combler la différence entre le prix à l'exportation et le prix sur le marché d’origine 
de l’exportateur. 
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Licence d'exportation / 
Export licence 

Document émis par un 
gouvernement et autorisant 
un exportateur à exporter cer- 
taines marchandises et 
certains produits considérés 
comme stratégiques (par 
exemple des armes) vers 
certaines destinations. 


Droit antidumping / 
Antidumping duty 

Droit additionnel (taxe d'impor- 
tation, droit compensateur) 
imposé par le pays importateur 
orsque les importations sont 
vendues à un prix inférieur au 
prix normalement pratiqué sur 
e marché du pays exportateur. 
Équivaut à la différence entre 
e prix à l'exportation d'un bien 
et sa valeur normale dans le 
pays exportateur. L'article VI 
du GATT et le code antidum- 
ping permettent de frapper 

de droits antidumping des 
marchandises faisant l'objet 
d'un dumping. 
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Droit compensateur 
(ou compensatoire ou 
de compensation) / 
Countervailing duty 


Droit additi 
pays impor 


onnel imposé par le 
ateur pour compen- 
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par le gouv 
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ernement du pays 
et lorsque les 
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ateur. 


Le droit compensateur est imposé par un pays pour compenser les subventions 
accordées par le gouvernement du pays exportateur. Il y a quelques années, la 
société Norsk Hydro, alors installée à Bécancour, exportait la plus grande part de 
ses lingots de magnésium aux États-Unis. Une entreprise américaine, située en 
Utah, a porté plainte en invoquant le fait que Norsk Hydro était directement sub- 
ventionnée par le gouvernement du Québec. En l'occurrence, Norsk Hydro profitait 
du tarif préférentiel d'électricité qu’accordait Hydro-Québec aux grands utilisateurs 
d'énergie. Le gouvernement américain a considéré ce tarif avantageux comme une 
subvention à l'exportation et il a imposé des droits compensateurs de plus de 35% 
sur les produits de Norsk Hydro provenant du Canada. Cette dispute a été réglée 
par l’entremise du tribunal d'arbitrage mis en place par l'Accord de libre-échange 
nord-américain (ALENA). Les droits compensateurs auxquels était soumise Norsk 
Hydro ont alors diminué considérablement. Voilà un exemple frappant de l’utilisa- 
tion de droits punitifs comme barrière non tarifaire. 


La concurrence déloyale existe dans le commerce international, et les droits de re- 
présailles sont des moyens approuvés par l'OMC. Toutefois, la pratique consistant à 
imposer des droits antidumping dès que l’on soupçonne un exportateur de vendre 
à un prix plus bas que le prix normal est souvent une forme abusive de barrière 
non tarifaire visant à éliminer la concurrence étrangère. De nombreuses entre- 
prises du pays d’accueil font ainsi appel à leur gouvernement pour se protéger de 
la concurrence des produits importés. 


Dans l’ensemble, on constate que le Canada adopte une attitude assez paradoxale 
lorsqu'il est question de limiter les activités des entreprises étrangères en sol cana- 
dien. D'une part, on applaudit le fait que Quebecor, Cascades, Garda et Couche-Tard 
s’implantent ailleurs dans le monde, ou que Bombardier soit le premier fabricant 
de matériel ferroviaire au monde, et qu’il domine le marché européen et asiatique. 
D'autre part, lorsqu'une firme étrangère acquiert une entreprise canadienne, par 
exemple la compagnie étatique China National Offshore Oil Corporation (CNOOC) 
qui désire racheter la société pétrolière Nexen, basée à Calgary, on lève les bou- 
cliers et on demande une intervention gouvernementale pour bloquer cette inva- 
sion. Le commerce international exige une attitude plus rationnelle. 


Bien que posséder suffisamment d'entreprises opérant sur un territoire national 
soit essentiel pour l'intérêt national d’un pays et permette à ce dernier d’être maître 
de son destin économique, il faut aussi être conscient qu'il est impossible de les 
détenir toutes. Il est important, dans une économie nationale, d’avoir un nombre 
respectable de centres de décision. Un siège social emploie des professionnels, des 
informaticiens, des avocats, des spécialistes en relations du travail qui rayonnent 
dans des emplois à haute valeur ajoutée. De plus, un centre de décision participe 
aussi dans son entourage à l’aide aux universités, à la culture et au mécénat. 


À ce titre, un pays doit s’assurer de la présence locale d’un bon nombre de centres 
de décision ultime, et ce, d'autant plus que, malgré la mondialisation et la philo- 
sophie des multinationales, le centre de décision a tendance à être fidèle à son 
espace économique. Par exemple, dans son testament, Joseph-Armand Bombardier a 
rappelé à ses héritiers : «N'oubliez jamais que ce que nous avons, nous le devons à la 
population de Valcourt.» On peut présumer que, pour la famille Ford, c’est la même 
chose pour l’État du Michigan. 


Les acquisitions faites par des entreprises étrangères ne sont pas nécessairement 
néfastes. Le cas de l'acquisition d’Alcan — considérée comme un joyau québé- 
cois centenaire — par le géant minier Rio Tinto, mettant alors en échec une offre 
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publique d’achat (OPA) hostile de l’entreprise américaine Alcoa, est représentatif 
d’une opération bénéfique qui ne nécessite aucune attitude protectionniste de la 
part du Canada. C’est en effet l'offre hostile déposée par Alcoa qui a provoqué 
une réflexion et imposé l’acceptation de l'offre de Rio Tinto. Cette offre incluait une 
convention de continuité, notamment un projet d'investissement de 2,1 milliards 
de dollars pour garantir la création de plus de 2500 emplois au Saguenay- 
Lac-Saint-Jean, le maintien du siège social au Québec et le renforcement de la posi- 
tion de chef de file en recherche et développement. La nouvelle entité Rio Tinto 
Alcan veut devenir le leader mondial de l’industrie de l'aluminium, c’est-à-dire 
dans l’électrolyse comme producteur d'aluminium, comme producteur de bauxite 
et d’alumine, ainsi qu’en recherche et développement. La transaction permettra 
donc à Alcan, numéro trois du secteur, de gagner, à l'avantage du Québec, la 
bataille contre la russe United Russal, devenue première productrice mondiale 
d'aluminium. 


Si une intervention gouvernementale s'impose dans cette transaction, c’est dans 
le développement des entreprises de transformation de l’aluminium offrant une 
valeur ajoutée au produit brut. Lhydroélectricité est la monnaie d'échange permet- 
tant d’exiger de la nouvelle entité Rio Tinto Alcan la création d'emplois de deuxième 
et de troisième transformation. Par exemple, entre un lingot d'aluminium et le 
produit final comme une table, il y a sept emplois différents. La préoccupation 
écologique et l’aluminium propre du Québec ajoutent un argument supplémen- 
taire. Les individus ou les États favorisant le développement durable ne voudront 
plus de produits d’origine moins écologique, fabriqués à partir d’une énergie pro- 
duite au charbon ou au pétrole. Ainsi, la venue d’une entreprise étrangère peut être 
l'occasion pour le gouvernement du Québec d'élaborer des stratégies intéressantes 
de développement de son commerce international. 


Quant au Québec, ce que certains appellent le «modèle québécois» a servi de pro- 
tection contre les assauts d'entreprises étrangères. En résumé, ce modèle stipule 
que l’entreprise privée capitaliste est la meilleure façon de créer la richesse, mais 
ce n'est pas la seule. Il y a de la place pour des coopératives, des entreprises mixtes 
et des entreprises associatives permettant la répartition de la richesse entre les 
individus et les régions. Avant les années 1960, l'économie du Québec était mé- 
diocre. En moins de 50 ans, une véritable révolution économique a permis aux 
entreprises québécoises de devenir des exportatrices de produits à valeur ajoutée 
dans différents secteurs, dont la haute technologie. Le modèle québécois est un 
exemple de concertation entre les entreprises publiques (Caisse de dépôt et pla- 
cement, Hydro-Québec, etc.), privées (ensemble de l'appareil économique privé), 
coopératives (Mouvement Desjardins et autres, la moitié du commerce bancaire) et 
associatives (Fonds de solidarité de la FTQ et Fonds de développement de la CSN). 


Sur le plan du commerce international, le modèle québécois représente un modèle 
à évolution historique qui a joué un rôle essentiel dans l’histoire du Québec en per- 
mettant de mettre fin au colonialisme économique. Le libéralisme absolu aurait été 
catastrophique pour des régions comme la Gaspésie, le Saguenay-Lac-Saint-Jean 
et l’Abitibi. 

Dans les faits, ce modèle a l'avantage de rendre le Québec moins vulnérable aux ef- 
fets négatifs de la mondialisation et à la perte de contrôle des entreprises. Aucune 
entreprise étrangère ne peut prendre le contrôle du Mouvement Desjardins, 
d'Hydro-Québec ou de la Caisse de dépôt et placement du Québec. Au contraire, ces 
organismes peuvent, au besoin, empêcher le contrôle abusif venant de l'étranger. 
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À l'inverse, l'intervention de l’État (par l'entremise de ses diverses sociétés) peut 
être déterminante pour attirer des investisseurs étrangers, leur donner confiance 
et fournir du capital afin de réaliser des profits à long terme. Le reste du Canada ne 
dispose pas d’un tel levier économique. 


En Europe, l’État français a mis en place un dispositif très intéressant et unique au 
monde pour aider les entreprises françaises de toute taille à exporter: le volontariat 
international en entreprise, ou VIE. Il a été créé après la suppression du service 
militaire par Chirac en lui empruntant certains aspects qui, loin d’être militaires, 
prennent plutôt la forme d’une coopération entre l’État, l’entreprise et les citoyens. 
C'est à notre avis un exemple très intéressant d’un espace mondialisé, mais éga- 
lement domestiqué par un dispositif ayant prouvé son potentiel d'accélérateur de 
croissance pour une entreprise. Lencadré 1.3 dresse le portrait actuel du VIE et 
précise sa mission de faire face aux défis d’une économie mondialisée. 
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Les clés du volontariat international en entreprise (VIE) 


Le volontariat international en entreprise (VIE) a été mis sur pied en 2000 par l'État français pour 
prendre lerelais de la Coopération du service national en entreprise. Formulé pour faire face aux 
défis d'une économie mondialisée, le VIE permet à une entreprise d'intégrer au sein de ses effec- 
tifs un jeune de 18 à 28 ans pour une mission professionnelle à l'étranger de 6 à 24 mois. [...] 


Le mode d'emploi du VIE se veut le plus simple possible, mais il est soumis à quelques spécificités 
locales selon les pays hôtes. Aux États-Unis, le visa J-1 Trainee accordé aux volontaires est limité 
à 18 mois pour toute la vie d'un individu. Le J-1 7rainee repose sur une loi faisant la promotion des 
échanges culturels et de la formation, deux dimensions que ne devra pas ignorer la mission. Aucun 
VIE ne se fait aux États-Unis, par exemple, si la structure d'accueil ne compte pas de citoyens 
américains. 


UbiFrance, ou l'Agence française pour le développement international des entreprises, prend 
en charge pour l'entreprise la gestion de tous les aspects administratifs du volontariat. L'agence 
peut fournir de l'assistance au moment du recrutement en opérant une présélection ou en 
accueillant dans ses bureaux l'entreprise pour que s'y déroule l'entretien d'embauche. Elle 
s'occupe aussi de fournir la protection sociale des volontaires qui profitent du statut public. 
Le volontaire devient de ce fait salarié d'UbiFrance; il ne vient donc pas gonfler la masse 
salariale de l'entreprise hôte et ne figure pas non plus sur le décompte de ses effectifs. [...] 


UbiFrance va encore plus loin pour les PME incapables de s'offrir toutes seules un volontaire. 
L'agence peut aussi aider à trouver un partenaire avec qui partager le temps de travail d'un 
volontaire et ainsi les frais liés au projet. [...] Le réservoir des candidats prêts pour l'aventure 
est même disponible en ligne avec un accès à leur curriculum vitæ. Le ticket pour l'aventure pour 
les candidats se trouve aussi en ligne. 


Source : Bherer, M.-0. (2006, 30 novembre). Les clefs du VIE. French Morning New York. Repéré à http://frenchmorning.com/ 
ny/2006/11/30/les-clefs-du-vie 


En définitive, les barrières aux échanges que nous venons de décrire font partie des 
facettes du commerce international que les dirigeants de PME doivent connaître 
s'ils veulent réussir dans ce domaine. Dans la section qui suit, nous examinerons 
la place du Québec dans le commerce international et, notamment, celle des PME 
dans les exportations québécoises. Nous passerons ensuite en revue les motifs qui 
poussent les chefs d'entreprise à exporter et certaines clés du succès des entre- 
prises exportatrices. 
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1.3 Les PME québécoises et l'exportation 


L'économie de plusieurs pays dépend en grande partie de leurs exportations pour 
des produits à haute valeur ajoutée. Un des facteurs essentiels pour déterminer le 
principal client de ces pays est la proximité géographique. Par exemple, les États- 
Unis sont la destination pour plus de 70 % des exportations du Québec en 2011,et 
un pays comme la Suisse, malgré le fait que sa population se soit prononcée pour 
rester en dehors de l’Union européenne, réalise plus de 60 % de ses exportations 
vers l'Allemagne, l'Italie et la France. 


Le Québec jouit d’une situation géographique unique. Avec la voie maritime du 
Saint-Laurent, il constitue une porte d’entrée naturelle du continent nord-américain 
et s'intègre à un marché de 450 millions de consommateurs. Les exportations sont 
donc très importantes dans le développement des PME du Québec. 


On constate toutefois que les PME s’aventurent avec une prudence extrême sur ce 
terrain inconnu. Ce phénomène s'explique souvent par le manque de ressources 
financières de ces entreprises pour aller au-delà de leurs marchés nationaux. De 
même, les ressources humaines font également souvent défaut, puisque l’entre- 
preneur doit s'occuper de toutes les activités de l’entreprise. Nos observations 
basées sur notre expérience permettent aussi de souligner des raisons culturelles : 
la concurrence internationale inspire la peur, et la PME se décourage facilement 
devant les exigences que pose la conquête de nouveaux marchés parce qu’elle 
s’est mal préparée à relever ces nouveaux défis. 


Avec la mondialisation, la concurrence pour les produits nécessitant une main- 
d'œuvre peu spécialisée est devenue féroce. Ainsi, au Québec par exemple, les acti- 
vités commerciales sont particulièrement perturbées dans les secteurs du meuble, 
du bois et du textile. Elles sont même appelées à disparaître. Toutefois, certains 
observateurs considèrent que cette disparition ne sera pas catastrophique, étant 
donné que le Québec manquera de plus en plus de main-d'œuvre. La population 
vieillit, provoquant ainsi des changements importants dans la proportion entre les 
individus actifs et inactifs. Ce changement veut dire que la population active devra 
être de plus en plus productive dans des entreprises et des secteurs à haute valeur 
ajoutée qui rapportent des salaires élevés. En résumé, sur le plan socioéconomique, 
le vieillissement de la population active peut être compensé par le fait que notre 
main-d'œuvre sera réservée à des activités économiques hautement rémunérées. 


À l'opposé, plusieurs régions du Québec vivent de ressources naturelles dont les 
prix ont bondi à cause de la demande chinoise et asiatique en général (or, alu- 
minium, etc.). On observe toutefois que le secteur du bois vit une crise majeure. 
Parmi les facteurs explicatifs de cette crise, on trouve, d’une part, la concurrence 
des pays de l'Est où les arbres poussent plus rapidement et, d’autre part, la proli- 
fération des scieries au Québec par rapport au nombre restreint que l’on observe 
dans d’autres pays producteurs. Il y a également dans ce secteur une révolution 
industrielle à entreprendre au cours des prochaines années. 


Avec des stratégies et un savoir-faire adéquats, il y a malgré tout moyen de tirer son 
épingle du jeu, même dans un mauvais secteur. Par exemple, Hugo Boss domine 
le secteur du vêtement et conserve en Allemagne, en dépit des conditions syndi- 
cales et des salaires élevés, un atelier à Metzingen où 300 couturières coupent et 
cousent encore quelque 140 000 pièces pour la création des prototypes, des échan- 
tillons et la réalisation de petites séries. Au Québec, dans le secteur du meuble, 


Valeur ajoutée / 

Value added 

Différence entre le coût des 
intrants d'un produit et son 
prix de vente. Un produit à 
haute valeur ajoutée exige une 
transformation des matériaux 
de base qui entrent dans sa 
composition. Cette transfor- 
mation peut provenir d'un 
travail manuel ou mécanique, 
de l'ajout de composantes ou 
d'interventions nécessitant 
un raffinement technologique 
élevé. Par exemple, le papier 
a une valeur ajoutée moindre 
qu'une motoneige, qui 
nécessite un long processus 
de fabrication. 
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le manufacturier Teknion Roy & Breton, fabricant de systèmes de rangement, se 
moque de la concurrence étrangère. Ainsi, ce ne sont pas toutes les entreprises 
d’un secteur vulnérable qui vont disparaître. Il y aura toujours des entreprises qui 
vont tenir le coup grâce à la créativité, à la productivité et à la motivation des diri- 
geants et des travailleurs. 


Lorsqu’elles exportent, les PME doivent être prudentes relativement aux fluctua- 
tions de la monnaie. En Suisse, par exemple, le gouvernement a bloqué le franc 
suisse à 1,20 euro pour maintenir le niveau d'exportation. Au Québec, la faiblesse 
du dollar canadien a longtemps soutenu la rentabilité de plusieurs entreprises qui 
exportaient aux États-Unis. Pour utiliser une image forte, le faible taux de change 
de la monnaie est comme la drogue: au début, ça peut avoir un certain intérêt, 
mais à long terme, la situation finit par intoxiquer la productivité et même la tuer. 
En effet, pour assurer leur pérennité et leur profitabilité, les entreprises ont avan- 
tage à utiliser la force du dollar pour acheter les meilleures machineries du monde 
ou faire de la recherche. Dans ce contexte, la matière première importée coûte 
moins cher aux entreprises qui achètent aux États-Unis. Lorsque le dollar canadien 
a atteint la parité avec le dollar américain en novembre 2007, on a pu constater 
que des retournements de situation étaient possibles. La leçon à tirer de cette situa- 
tion est la suivante: ne jamais compter sur la faiblesse d’une monnaie puisque, à 
longue échéance, une telle attitude mène une entreprise à sa perte. 


Il reste donc beaucoup à faire pour convaincre les dirigeants d’entreprise que 
l'exportation n'est rien de plus que l'élargissement de leurs marchés habituels. 
Les gouvernements canadien et québécois s’emploient d’ailleurs à adopter des 
mesures pour inciter les PME à exporter. 


L'entreprise québécoise doit profiter des changements qui s’opèrent dans l’envi- 
ronnement mondial avant que d’autres ne le fassent à sa place. Par exemple, 
quels sont les effets de l’expansion de l’Union européenne sur le commerce inter- 
national du Québec? Au moment d'écrire ces lignes, le Canada est à négocier 
un accord de libre-échange avec l'Union européenne, un marché potentiel de 
500 millions de personnes. Cet accord de libre-échange pourrait engendrer des 
retombées économiques de 12 milliards de dollars au Canada. Toutefois, avant 
d’être conclu, plusieurs contentieux sont à résoudre, dont la protection des bre- 
vets pharmaceutiques, la gestion de l'offre des produits laitiers et de la volaille, 
et la fin du protectionnisme sur l’approvisionnement des gouvernements provin- 
ciaux et municipaux. 


L'élargissement des frontières de l’Union européenne à la suite de l’adhésion de 
nouveaux pays la rend plus peuplée que les États-Unis et la Russie réunis. Ce vaste 
marché intérieur est maintenant régi par les quatre libertés de l’Union européenne (la 
libre circulation des marchandises, des services, des capitaux et des personnes), ce 
qui en simplifie l'accès pour les entreprises étrangères, y compris celles du Québec. 
À l'avenir, les produits des entreprises exportatrices du Québec pourront, s'ils sont 
conformes aux normes européennes, circuler sans entraves de la Suède à la Grèce 
ou de l’Estonie au Portugal. Les tarifs douaniers sont également uniformisés. Tous 
les pays appliquent les tarifs de douane de l’Union européenne, ce qui entraine, 
dans certains cas, une réduction substantielle des droits de douane”. 


6. Voir plus loin la question des services offerts aux exportateurs par les gouvernements. 
7. Ces informations sur l'Union européenne sont tirées de la Revue mensuelle du commerce international du ministère 
du Développement économique, de l'Innovation et de l'Exportation du Québec. 
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Toutefois, il reste du chemin à faire pour augmenter le niveau de consommation 
dans les nouveaux pays membres. La population de ces pays connaît, en effet, un 
niveau de vie et des revenus inférieurs à ceux des habitants des pays de l'Europe 
des Quinze. Par contre, les nouveaux membres de l’Union européenne offrent une 
main-d'œuvre qualifiée et bon marché. Les bas salaires et la disponibilité de la main- 
d'œuvre devraient attirer les entreprises étrangères, européennes ou non, ce qui comble- 
rait peu à peu l'écart entre les pays riches et les pays pauvres de l’Union. Un tel 
marché devrait, avec le temps, se révéler plus attrayant pour les pays exportateurs, 
dont le Québec. 


Dans la plupart des pays occidentaux, des agences sont chargées de mettre en 
pratique la stratégie d'exportation du gouvernement. Pour y parvenir, les gouver- 
nements misent sur une série d'interventions, dont les suivantes: 


e Aider les PME à percer sur les marchés internationaux. 
e Constituer des réseaux d'entreprises. 


e  Recueillir l'information stratégique et la diffuser aux entreprises, notamment par 
l'entremise des délégations, des bureaux et des antennes à l’étranger. 


e Améliorer le financement de l'exportation. 


*_ Élargir constamment le réservoir des nouveaux exportateurs. 


Cette stratégie d’aide à l'exportation cherche à aplanir les obstacles que doivent 
surmonter les PME qui se lancent dans l'exportation. Ces obstacles tiennent, par 
exemple, aux conditions de paiement, aux techniques et à la procédure propres 
aux échanges internationaux®. La stratégie des gouvernements n’aura de succès 
que si les dirigeants de PME perçoivent l'utilité d'exporter et s'ils peuvent réunir 
certaines conditions gagnantes. 


Au Québec comme ailleurs, plusieurs raisons amènent les chefs d'entreprise à s’en- 
gager dans l'exportation. 


e Prolonger le cycle de vie d’un produit: la vente d’un produit atteint un 
certain plafond sur le marché intérieur Lexportation peut ouvrir de nouveaux 
débouchés. 


° Réaliser des économies d’échelle intéressantes: elles se traduisent par 
une baisse des coûts de production. 


+ Éviter les fluctuations de la conjoncture économique: il est assez rare 
que l’économie soit en expansion ou en récession simultanément sur tous les mar- 
chés du monde. 


e Diversifier ses marchés: l’entreprise peut ainsi éviter de dépendre des atti- 
tudes parfois inconstantes de la clientèle nationale. 


e Augmenter les ventes et dégager des profits supplémentaires: il faut 
toutefois noter que l’augmentation des ventes qui résulte de l’exportation n’en- 
traîne pas automatiquement une rentabilité accrue. L'expérience montre qu'il faut 
compter au moins trois ans avant qu’une stratégie d'exportation sur un marché 
extérieur soit rentable. 


Pour atteindre l’un ou l’autre de ces objectifs, la bonne volonté ne suffit pas. Une 
entreprise qui se lance dans l'exportation doit se préparer adéquatement. Voici 
quelques clés du succès sur un nouveau marché: 


8. Nous aborderons ces questions dans les chapitres suivants. 
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e_ Offrir un produit ou un service qui présente un avantage concurrentiel par rapport aux 
produits ou aux services offerts sur ce marché. 


e Bien comprendre l’environnement culturel du marché étranger visé. Il est essen- 
tiel de posséder une bonne connaissance des habitudes et des pratiques commer- 
ciales du pays afin de pouvoir s’y adapter. 


e Démonter de la patience et de la persévérance. Dans certaines régions du monde, 
les décisions d’achat nécessitent souvent plus de temps qu’en Amérique du Nord. 
Le processus décisionnel peut parfois sembler lent et frustrant. 


e Déployer une stratégie d'exportation adaptée aux besoins des clients potentiels 
ainsi qu’au contexte commercial et concurrentiel du marché visé. 


Le respect de ces quatre éléments fondamentaux facilitera la tâche de l’entrepre- 
neur qui veut pénétrer de nouveaux territoires. L'exportation n’est pas difficile en 
soi, mais il faut en connaître les règles du jeu. Il en va de même pour l'importation. 
L'entrepreneur qui souhaite importer des produits ne peut le faire sans connaître 
les procédures et les règlements qui s’y appliquent. Nous aborderons ces questions 
dans le chapitre 3. 


Les entrepreneurs qui travaillent dans le domaine du commerce international 
doivent relever le défi consistant à reconnaître les intérêts divergents et à les har- 
moniser. Le but recherché est de libéraliser le commerce, tout en tenant compte 
des besoins et des désirs des habitants des pays où les entreprises veulent s’éta- 
blir. Toutefois, on ne saurait clore cette discussion sans parler de l’éthique que 
doivent démontrer les dirigeants d'entreprises ainsi que les intervenants politiques 
et socioéconomiques. 


1.3.1 L'éthique capitaliste 

À l’origine, puisqu'elle était liée à la religion, l'éthique capitaliste faisait davantage 
référence à la morale qu’à l'éthique. C’est la morale protestante anglo-saxonne qui 
a donné naissance au capitalisme d’aujourd’hui. Les capitalistes se sentaient à l’abri 
sous l'œil de Dieu, la prospérité étant considérée comme un hommage au Seigneur. 
Avec les années, l'éthique est devenue plus laïque, et cette morale a été largement 
estompée en laissant un vide que l'éthique n’a pas encore comblé. Dans les faits, on 
constate que l'éthique n’a pas pris toute la place qu’elle devrait prendre. 


Qu'est-il arrivé à cette morale? D'une part, il faut mentionner que la pratique reli- 
gieuse a diminué dans plusieurs pays capitalistes qui s’inspirent de moins en moins 
de ses principes. D’autre part, assez paradoxalement, l'effondrement du commur- 
nisme, qui constituait un défi pour le monde occidental, a fait croire à certains capita- 
listes que l’ère de la liberté absolue était arrivée et que tout était permis. En effet, on 
observe qu'après l'effondrement du communisme, de grands scandales à répétition 
se sont produits aux États-Unis, au Canada et dans un certain nombre d’autres pays. 
Ne se sentant plus défiés, les capitalistes ont pensé qu'ils pouvaient faire n’importe 
quoi — d’ailleurs, les scandales boursiers des dernières années prouvent que plu- 
sieurs d’entre eux s'estiment au-dessus de toutes les lois et se croient tout permis. 


Avec la mondialisation, il apparaît clair qu’il faut bâtir une nouvelle éthique des af- 
faires. À l'instar de la plupart des grandes facultés de commerce, des intellectuels et 
des universitaires se préoccupent de cette question et la jugent fondamentale pour 
l'avenir même du système. Ils ne sont pas forcément des gens de gauche. Conscients 
de cette situation, après une vague de déréglementation survenue lors de l'époque 
Reagan, les Américains ont vigoureusement réglementé de nombreux secteurs de 
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l'économie à la suite des scandales boursiers. Par contre, pour fuir cette réglemen- 
tation, certaines entreprises quittent la Bourse, privant ainsi le public de toute infor- 
mation. Forcer celles-ci à devenir plus transparentes devient un problème éthique. 


Il faut éviter de relier trop étroitement l’éthique au domaine juridique. Dans les 
faits, on peut observer des comportements non éthiques commis en toute légalité. 
Ainsi, un individu qui achète à sa conjointe des cadeaux somptueux aux frais de 
la compagnie ne commet pas toujours un acte illégal, mais dans la mesure où les 
montants proviennent directement des poches des actionnaires, il est permis de 
s'interroger sur l'aspect éthique de la chose. 


Il y a trente ans, aux États-Unis, l'écart entre le salaire moyen et le salaire le plus 
élevé des entreprises était de 1 à 30. Trente ans plus tard, on constate que cette pro- 
portion est passée de 1 à 300. Transposé dans les faits, ce constat devient le suivant: 
un ingénieur consciencieux reçoit annuellement un salaire de 82 500 $ pour son 
travail acharné. Un beau jour, il réalise que son patron, dont la passion pour le golf 
le tient très souvent loin du bureau, a gagné 300 fois plus que lui dans l’année. De 
toute évidence, une telle situation risque d'amener l'honnête travailleur à poser des 
questions et, éventuellement, à générer une bonne dose d’agressivité assez justifiée. 


LOccident jugeait inadmissible l'éthique communiste qui avait donné naissance 
aux excès staliniens. Si l’on veut éviter la répétition de l’histoire, il est temps que 
ceux qui ont à cœur l'avenir du système économique mondial et son dévelop- 
pement harmonieux soient de plus en plus exigeants par rapport aux questions 
d'éthique et de morale dans les comportements des gestionnaires, dans leur train 
de vie et dans leur rémunération. 


1.3.2 L'éthique au Canada 


On constate que les problèmes à saveur éthique sont traités beaucoup moins sévè- 
rement par la justice canadienne que par la justice américaine. Aux États-Unis, on 
accorde une très grande importance aux activités capitalistes et de rayonnement 
international. Avec une population de 300 millions d'habitants, les Américains ten- 
tent de protéger ces activités de l’anarchie et du désordre. Toutefois, certains 
pourraient penser qu’ils vont parfois trop loin, notamment quand on pense au 
système en trois étapes — three strikes you're out — susceptible de mener un indi- 
vidu en prison pour la vie après que ce dernier a commis trois infractions plus ou 
moins graves. 


De son côté, le Québec a baigné longtemps dans la morale catholique abandonnée 
progressivement dans les années 1960. Ainsi, après la Révolution tranquille, le 
Québec a commencé à se bâtir une nouvelle éthique. Toutefois, on a pu observer 
une tendance à faire confiance de façon presque outrancière à la génération mon- 
tante d'hommes d’affaires. Il va sans dire que cette tendance a donné naissance à 
son lot de problèmes. 


On constate l'émergence d’une autre tendance qui se trouve à la limite de 
l'éthique et de la bonne gouvernance: les gestionnaires actuels sont, pour la 
plupart, des financiers ayant une forte propension à adopter une vision dépas- 
sant rarement les trois mois à venir et l’évaluation de la performance de l’action 
à court terme. Cette attitude mène inévitablement à privilégier le règne absolu 
de l'intérêt de l’actionnariat dans les stratégies. Dans les faits, cette vision à court 
terme nuit aux investissements en équipements et en recherches qui s'avèrent 
nécessaires au développement à long terme des entreprises. Cette pratique 
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Transparency 
International (TI) 
Transparency International, 
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gouvernementale (ONG) 

dont le siège est à Berlin, a 
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prévenir la corruption dans les 
transactions internationales 
d'État à État, d'État à per- 
sonnes physiques et morales 
publiques ou privées, et entre 
ces personnes. 


contemporaine est soutenue par le fait que les investisseurs d'aujourd'hui sont, 
pour la plupart, de grands investisseurs institutionnels ayant tendance à s’imiter 
les uns les autres. En effet, si un administrateur vedette des placements de fonds 
communs de placement se rue sur un titre ou en vend un autre, dans l'heure 
qui suit, nombreux seront ceux qui imiteront le mouvement. Ce genre de com- 
portement et l'introduction de nouveaux acteurs comme la Caisse de dépôt et 
placement du Québec et les grands fonds de pension donnent une allure toute 
nouvelle au capitalisme contemporain. 


En effet, le simple citoyen est maintenant un capitaliste qui bénéficie indirecte- 
ment des profits lorsque la Caisse de dépôt et placement du Québec ou son fonds 
de pension devient, par exemple, actionnaire de la Banque Nationale du Canada. 
Nous nous éloignons ainsi du capitalisme de l’époque de Karl Marx. Il y a 50 ans, 
à peine 2% des Québécois avaient déjà vu une action, alors qu'aujourd'hui, tout le 
monde est actionnaire de quelque chose par l’entremise de la Caisse de dépôt ou 
des régimes de rentes. 


1.3.3 Les entreprises, l'éthique et le commerce international 


Avec la mondialisation, le développement des technologies de communication 
modernes et l’évolution de l’opinion publique en matière d'environnement, de 
traitement humain et socioéconomique des travailleurs, les États ont été forcés à 
jouer un rôle et à réglementer. À cet égard, l'Organisation de coopération et de dé- 
veloppement économiques (OCDE) a adopté le 15 février 1999 la Convention sur la 
lutte contre la corruption d'agents publics étrangers dans les transactions commer- 
ciales internationales. La Convention permet aux pays d’agir de manière coordon- 
née dans l'adoption des législations nationales incriminant la corruption d'agents 
publics étrangers. Elle contient une définition large de la corruption, exigeant des 
pays qu'ils imposent des sanctions dissuasives et les engageant à s’accorder une 
entraide judiciaire. 


Le Canada étant signataire de la Convention, les entreprises québécoises sont donc 
appelées à adopter des comportements éthiques dans leurs transactions à l’étran- 
ger. Malheureusement, dans plusieurs pays, les systèmes juridiques et politiques 
représentent encore une invitation aux entreprises les moins scrupuleuses à entrer 
dans le jeu de la corruption. 


Ainsi, dans les pays développés, on constate l'apparition d’une conscience nou- 
velle chez les magistrats, les juristes, les gouvernants et aussi les actionnaires. 
Depuis vingt-cinq ans, on le remarque aux États-Unis mais aussi un peu partout 
dans le monde, les actionnaires deviennent de moins en moins naïfs, en particu- 
lier s’il s’agit d’une communauté religieuse ou des représentants de professions 
de la classe moyenne, par exemple des professeurs. Quand les administrateurs du 
fonds de pension des professeurs de la Californie se présentent à l’assemblée des 
actionnaires d’une entreprise, ils peuvent jouer un rôle important dans les déci- 
sions touchant l'écologie, l'éthique ou la responsabilité socioéconomique (quand 
l’entreprise traite dans le tiers-monde). On peut dès lors affirmer que la liberté 
d'opinion et la liberté capitaliste ont permis aux actionnaires d’opposer un contre- 
poids non négligeable. 


Par contre, beaucoup de chemin reste à faire si l’on veut instaurer une véritable éthique 
des affaires dans les activités commerciales internationales. Selon Transparency 
International (TI), depuis l’entrée en vigueur en 1999 de la Convention sur la lutte 
contre la corruption d'agents publics étrangers dans les transactions commerciales 
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internationales adoptée par l'OCDE, près de la moitié des pays exportateurs signa- 
taires démontrent encore une absence de volonté politique quand vient le temps 
de poursuivre devant les tribunaux les entreprises responsables de corruption 
transnationale. Les pays signataires de la Convention possèdent environ les deux 
tiers des parts d’exportations des biens et des services du monde. 


Malgré cela, la lutte contre la corruption gagne graduellement du terrain avec les 
années. Dans son rapport de 2012, l'OCDE indique que trois pays, dont le Canada, 
ont augmenté leur niveau d'application de la Convention, passant du niveau faible 
à modéré. Avec 38 affaires, le Canada monte dans la catégorie des pays mettant 
modérément en œuvre la Convention. La lenteur du traitement des affaires et 
le manque de sanctions dissuasives sont les principaux facteurs d'inquiétude. Un 
autre point positif est que le nombre d’affaires a substantiellement augmenté dans 
les sept pays où la Convention est appliquée de manière active. Les États-Unis 
présentent le niveau d’application le plus élevé avec 275 affaires conclues à la fin 
de 2011. L'Allemagne est le seul autre pays à avoir traité plus de 100 affaires (176). 
La Suisse suit avec 52 affaires, une augmentation de 17 par rapport à 2010. Enfin, 
la Russie se joint au mouvement et a signé la Convention qui est entrée en vigueur 
en avril 2012. 


Au Canada, en 2011, trois cas ont été portés devant les tribunaux et deux condamna- 
tions ont été obtenues. Trente-quatre enquêtes sont en cours, dont plusieurs ont fait 
la une des journaux. Parmi celles-ci, on se rappellera les perquisitions de la Gen- 
darmerie royale du Canada dans les bureaux de la firme SNC-Lavalin en septembre 
2011 en relation avec un projet financé par la Banque mondiale pour la construction 
d’un pont au Bangladesh. En avril 2012, un membre de la direction a été arrêté 
en Suisse: il a été accusé de corruption, de fraude et de blanchiment d'argent en 
relation avec des transactions effectuées en Afrique du Nord, notamment en Libye 
et en Tunisie. 


selon l'indice de corruption des pays exportateurs (ICPE) 2011 de Transparency 
International, le versement de pots-de-vin à l'étranger par les entreprises des plus 
grands pays exportateurs reste une pratique courante, et ce, malgré l'existence 
d'instruments internationaux de lutte contre la corruption qui érigent ces pratiques 
en infractions. Le tableau 1.2 (voir la page suivante) présente le résultat de l'enquête 
auprès des cadres dirigeants des pays interrogés. 


Dans son édition 2011, l'ICPE porte sur 28 des plus grandes puissances éco- 
nomiques mondiales. En conclusion, on remarque que le Canada est passé du 
cinquième rang en 2006 au sixième en 2011. Les entreprises russes et chinoises 
sont considérées comme les plus susceptibles de verser des pots-de-vin à l’étran- 
ger. Les entreprises suisses et néerlandaises arrivent, elles, en tête du classement. 
Par ailleurs, on entend souvent parler d'histoires dans lesquelles, en sol étranger, 
une «enveloppe » a été exigée à un entrepreneur qui désire obtenir un contrat ou 
qui veut pénétrer certains marchés. La concurrence par l'entremise de la corrup- 
tion constitue une vision à court terme du développement qui risque de se re- 
tourner contre leurs auteurs. La corruption représente la principale entrave au 
développement des pays moins développés. L'ignorance causée par un niveau 
d'éducation trop bas constitue la seconde entrave. Aïnsi, un entrepreneur qué- 
bécois qui joue le jeu de la corruption dans un pays du tiers-monde condamne 
ce dernier à ne pas se développer. Du même coup, il se fait tort à lui-même, puisque 
la population de ce pays aura moins de pouvoir d'achat. Impossible d'ignorer 
que la corruption constitue une forme de chantage; une entreprise québécoise 
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PARTIE I 


TABLEAU 12 
L'indice de corruption des pays exportateurs (ICPE) 2011 


Rang Pays Score* 
1 Nouvelle-Zélande 8,8 
1 Suisse 8,8 
3 Belgique 8,7 
4 Allemagne 8,6 
4 Japon 8,6 
6 Australie 8,5 
6 Canada 8,5 
8 Singapour 8,3 
8 Royaume-Uni 8,3 
10 États-Unis 8,1 
11 France 8,0 
11 Espagne 8,0 
13 Corée du Sud 7,9 
14 Brésil 7,7 
15 Hong Kong 7,6 
15 ltalie 7,6 
15 Afrique du Sud 7,6 
19 Taiwan 7,5 
19 Inde 7,5 
19 Turquie 7,5 

22 Arabie Saoudite 74 
23 Argentine 7,3 
23 Émirats Arabes unis 13 
25 Indonésie 7,1 
26 Mexique 7,0 
21 Chine 6,5 
28 Russie 6,1 


a. Un score de 10 indique la perception d'une absence de corruption, tandis qu'un score de 0 révèle que la corruption est 
considérée comme endémique. Les niveaux de corruption varient d'un pays à l'autre, mais personne n'en sort vainqueur. 


Source: Transparency Intemational. (2011). Bribe payers index — 2011. Repéré à http://bpi.transparency.org/bpi2011/interactive 


qui se livre à de tels gestes risque fort de se retrouver à la une des journaux — et 
pas seulement des journaux économiques — pour avoir posé des gestes liés à 
la corruption. 


Une entreprise soucieuse de protéger ses employés de toute forme de corrup- 
tion transnationale doit également fixer une frontière très claire entre ce qui est 
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considéré comme un cadeau et un pot-de-vin. Au Québec, pour les hommes poli- 
tiques, la limite est aujourd’hui fixée aux environs de 300 $. En 1976, le premier 
ministre René Lévesque l'avait fixé à 100 $. Ainsi, si un chef d’État étranger vient 
rencontrer le premier ministre du Québec et lui laisse un cadeau d'usage, on consi- 
dère le tout comme acceptable. Pour le reste, que ce soit des voyages à l'étranger, 
des vacances payées, des bijoux coûteux, etc., on parle alors de corruption. Les 
principaux pays exportateurs ont tout à gagner à respecter leurs propres enga- 
gements et à empêcher les entreprises de nuire aux efforts visant à améliorer la 
gouvernance et à renforcer les institutions étrangères. 


Pour aider les entreprises à faire face au phénomène émergent de la corruption, 
Transparency International et Social Accountability International ont publié les 
Principes de conduite des affaires pour contrer la corruption. Ces principes d’inté- 
grité fournissent une référence complète en matière de lutte contre les pots- 
de-vin en mettant en œuvre un certain nombre d'initiatives récentes telles la 
convention de l'OCDE, les règles de conduite de la Chambre de commerce inter- 
nationale (CCI) relatives à l’extorsion de fonds et à la corruption, ainsi que les 
mesures anticorruptions des récentes directives de l'OCDE concernant les entre- 
prises multinationales. 


Finalement, en ce début du xxi° siècle, le principe sous-jacent à tous les autres que 
nous avons examinés dans ce chapitre est de libéraliser le commerce et de faciliter 
les échanges de biens et de services entre nations. Toutefois, les intérêts des gou- 
vernements des pays sont souvent contraires à ceux des entreprises qui veulent 
vendre ou investir dans ces pays. Les diverses règles fondamentales du commerce 
international et les organismes internationaux qui les régissent feront l’objet du 
prochain chapitre. 


central dans l'économie mondiale. Eu égard aux nou- 
veaux défis qu'elles représentent et qui portent parfois 
atteinte à la souveraineté des nations ou à la compéti- 


e La mondialisation constitue un phénomène incontournable. 
Pour certains, ce phénomène est très positif, car il traduit 
une plus grande libéralisation des échanges commerciaux. 


Pour d'autres, la mondialisation touche uniquement les 
multinationales en leur donnant des avantages qui leur 
permettront d'outrepasser la souveraineté des nations. La 
réalité se situe entre ces deux points de vue. 


En règle générale, on définit la mondialisation comme un 
phénomène selon lequel interviennent de plus en plus, 
à l'échelle internationale, les échanges de produits, de 
services et de capitaux. 


Les firmes multinationales se sont développées à un 
rythme accéléré et ont pu profiter de la libéralisation 
des marchés. Par le fait même, elles jouent un rôle 


tivité d'entreprises moins puissantes, il importe de bien 
comprendre les caractéristiques des firmes multinatio- 
nales, leurs politiques internes et externes, de même 
que leurs enjeux. 


Afin de protéger les intérêts locaux, les gouvernements 
mettent en place des procédures qui prennent la forme 
de barrières tarifaires ou non tarifaires s'appliquant aux 
produits importés. 

Le commerce international revêt une importance capitale 


pour la santé économique d'une nation; le Canada et le 
Québec mettent l'accent sur la promotion des exportations. 


CHAPITRE 1 Le commerce international aujourd'hui | 35 


ÉD 


° Au Ouébec, encore très peu de PME sont des entreprises 
exportatrices, mais les récents succès que certaines ont 
connus sur les marchés étrangers ont contribué à une 
balance commerciale favorable ces dernières années. 


e_ Pour réussir sur les marchés étrangers, une PME doit avoir 
un produit concurrentiel, connaître les techniques liées 
à l'exportation et, surtout, faire preuve de patience et de 
persévérance. 


QUESTIONS 


1. Notre perception de la mondialisation diffère selon qu'on 
adopte le point de vue du simple consommateur, celui d'un élu 
du parti au pouvoir ou celui d'un militant qui défend les intérêts 
des défavorisés. Présentez, dans un tableau, le point de vue de 
chacune de ces personnes. 


Pour décrire le point de vue du militant, rendez-vous sur les 
sites Web suivants. Vous pourrez y consulter des articles rap- 
portant des avis fort variés, et même contradictoires, sur le 
thème de la mondialisation. Ces sites vous proposeront aussi 
des hyperliens vers d'autres sites intéressants (consultés le 
16 janvier 2013). 


www.scd.univ-tours.fr 

WWW.Wto.0rg 

www.monde-diplomatique.fr 
www.ndparking.com/destroyimf.org 

2. Qu'est-ce qu'une taxe ad valorem et comment la calcule-t-on ? 


3. Comment pourrait-on justifier la nationalisation des 
avoirs d'une entreprise ayant investi massivement dans un 
pays étranger ? 


4. On entend souvent l'affirmation suivante : « Pour progresser, 
la PME doit exporter.» Etes-vous d'accord avec cette asser- 
tion ? Justifiez votre position. 


TES 


Institut de la statistique du Québec 
Www.stat.JoUV.qc.ca 


Ministère du Développement économique, 
de l'Innovation et de l'Exportation du Québec (MDEIE) 
www.mdeie.gouv.qc.ca 
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e Le capitalisme d'aujourd'hui prend racine dans la morale 
protestante anglo-saxonne. Au fil du temps, l'éthique 
s'est laïcisée et a provoqué l'effacement graduel de cette 
morale religieuse. L'éthique n'a cependant pas encore pris 
toute la place qui lui revient. 


e Avec la mondialisation, il apparaît clair qu'il faut rebâtir 
une éthique des affaires pour l'avenir même du système 
économique mondial. 


5. Depuis nombre d'années, il existe un contentieux entre le 
Canada et les États-Unis sur la question des exportations cana- 
diennes de bois d'œuvre sur les marchés américains. Les États- 
Unis imposent sur ces exportations des droits antidumping et 
des droits compensateurs. Expliquez la nature de ces droits et 
les raisons invoquées pour les justifier. Quelle est la situation 
actuelle de ce contentieux? En consultant le site de l'OMC, 
dites s'il y a eu d'autres développements dans ce contentieux. 


6. a) Aujourd'hui, le principal produit que le Québec exporte 
n'est plus l'aluminium ou le papier journal, mais le matériel 
lié à la télécommunication. Selon vous, quelles incidences a 
pour le Québec le fait d'être passé d'une société exportatrice 
de matières premières à une société exportatrice de biens 
à valeur ajoutée ? 


b) Malgré la croissance importante du volume des expor- 
tations, trop peu de petites entreprises s’activent sur les mar- 
chés étrangers. Quelles sont les causes de ce phénomène ? 


1. Rendez-vous sur le site de Transparency Intemational (www. 
transparency.org) et indiquez quels sont les principaux moyens 
proposés pour contrer la corruption dans les pays étrangers. 


Tarifs douaniers au Canada 
www.chsa-asfc.gc.ca 


Tarifs douaniers aux États-Unis 
www.usitc.gov/tata/index.htm 


CHAPITRE 2 


Les fondements 
du commerce international 


PLAN 


2.1 Les fondements théoriques du 
commerce international 


2.2 Le contexte actuel du commerce 
international 


OBJECTIFS 


+ Décrire l’évolution des théories 
relatives au commerce international. 


* Expliquer en quoi consistent les 
accords internationaux. 


== | _ Hd Fee 


Mercantilisme 


Politique commerciale qui 
préconise l'exportation des 
produits nationaux et limite les 
importations de produits étran- 
gers dans le but d'accumuler 


des réserves d'or. 
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e tout temps, les êtres humains ont cherché à améliorer leurs conditions 

d'existence en se déplaçant à l’étranger pour se procurer des produits qu’ils 

ne pouvaient pas trouver chez eux. Le commerce extérieur existe donc de- 
puis l’aube de la civilisation. Toutefois, c’est seulement à partir du xvu* siècle, dans 
la foulée de la révolution industrielle, que des philosophes et des économistes ont 
réfléchi à ce phénomène et ont tenté d'en comprendre les principes. Certaines 
théories dont nous ferons le survol dans la première section de ce chapitre sont 
nées de ces réflexions. Nous examinerons également dans cette section une théo- 
rie récente, celle de l'avantage concurrentiel des nations, proposée par Michael 
Porter, professeur à l’Université Harvard. 


Dans la deuxième section, nous verrons qu’un nombre croissant de pays ont 
accepté de réduire leurs barrières au commerce international, d’abord dans le 
cadre de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce — mieux connu 
sous son acronyme anglais GATT (General Agreement on Tariffs and Trade) — et, 
plus récemment, dans celui de l'Organisation mondiale du commerce (OMC). Nous 
verrons également que le Canada, comme plusieurs autres pays, a adhéré à une 
alliance commerciale régionale, l'Accord de libre-échange nord-américain (ALENA). 
Les entreprises, et en particulier les firmes multinationales (FMN), ont profité de cet 
allègement des contraintes pour augmenter considérablement le volume de leurs 
transactions avec l'étranger. Enfin, nous passerons en revue les autres accords 
internationaux dont le Canada est signataire. 


21 Les fondements théoriques du commerce 
international 


La révolution industrielle s’amorce au Royaume-Uni au xvi siècle, puis s'étend en 
Europe et en Amérique du Nord. Ce vaste mouvement d’industrialisation modifie 
en profondeur la nature des échanges internationaux. Au fil des années, différents 
théoriciens tentent de rendre compte de la réalité changeante du commerce 
international. À la théorie du mercantilisme succèdent la théorie classique et, plus ré- 
cemment, la théorie de l'avantage concurrentiel des nations, comme nous le verrons 
plus loin. Ces théories ne sont pas de simples vues de l’esprit dont la diffusion se 
limiterait aux cercles universitaires. Lorsque les dirigeants des gouvernements et des 
entreprises les accueillent favorablement, elles inspirent leurs décisions et contri- 
buent à modifier les règles et les pratiques du commerce international. C’est pour- 
quoi nous les présentons ici. 


211 Du mercantilisme à la théorie classique 


La révolution industrielle, phénomène majeur du xix° siècle, favorise l'expansion 
des transactions entre pays et la modification de la composition des marchandises 
échangées, les produits manufacturés s’ajoutant aux produits agricoles et aux miné- 
raux. À cette époque, la théorie économique dominante est celle du mercantilisme. 


Selon cette théorie, un pays doit, pour assurer sa richesse et sa puissance, accumur- 
ler des réserves d’or. Pour ce faire, l'État est appelé à intervenir dans l’économie 
en encourageant les industries nationales à exporter leur production et en restrei- 
gnant l'importation de produits étrangers, sauf celle de produits introuvables dans 
le pays. L'application de cette théorie mène à une politique protectionniste selon 
laquelle on taxe les produits importés. 
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C’est dans ce contexte qu’émerge l’école classique, dont deux des principaux pen- 
seurs sont Adam Smith et David Ricardo. Le premier a posé le principe de l’avan- 
tage absolu et le second, celui de l'avantage comparatif. À la différence des auteurs 
mercantilistes, les théoriciens de l’école classique appuient l’économie de marché 
et le libre-échange. Selon eux, l’État doit intervenir le moins possible dans l’écono- 
mie et le commerce, et laisser jouer librement les forces du marché. 


2.12 Le principe de l'avantage absolu 


En 1776, Adam Smith publie son célèbre ouvrage Recherches sur la nature et les 
causes de la richesse des nations. Selon Smith, la division du travail permet d’aug- 
menter la productivité des individus et des entreprises. Les uns et les autres étant 
plus productifs dans leur domaine respectif, la quantité de biens produits s’accroît, 
et leur coût diminue. Pour être viable, cette spécialisation suppose toutefois qu'il y 
ait des échanges entre les producteurs; autrement, chacun d’eux devrait produire 
ce qui est nécessaire à sa propre subsistance. 


Le même principe s'applique à l’échelle des nations. La spécialisation des pays 
dans la production de biens dans laquelle ils excellent serait une source de richesse, 
comme le souligne le titre de l’ouvrage de Smith. Ce dernier précise qu’un pays 
doit se spécialiser dans la production d’un bien pour lequel il possède un avan- 
tage absolu, c'est-à-dire un bien qu'il peut produire à un coût moindre que celui 
demandé par d’autres pays. 


Le tableau 2.1 présente un exemple fictif qui illustre le principe de l'avantage absolu 
avec un seul facteur de production, soit la main-d'œuvre. Ce tableau montre que, 
pour chaque heure de travail, le Canada peut produire 12 quintaux de blé et 2 mè- 
tres de tissu, alors que les États-Unis peuvent produire 2 quintaux de blé et 4 mètres 
de tissu. 


TABLEAU 2.1 
Le principe de l'avantage absolu 


Canada États-Unis Total 
Blé (quintaux/homme/heure) 12 2 14 quintaux 
Tissu (mètres/homme/heure) 2 4 6 mètres 


Source : Léwy, B. (1989). Les affaires internationales. L'économie confrontée aux faits. Boucherville, Québec : Gaëtan Morin. 


De ce fait, le Canada dispose d’un avantage absolu par rapport aux États-Unis dans 
la production de blé. Inversement, les États-Unis disposent d’un avantage absolu 
par rapport au Canada dans la fabrication du tissu, puisque chaque heure de travail 
qui y est allouée est deux fois plus productive qu’au Canada. 


Si le Canada se spécialisait dans la production de blé et les États-Unis, dans la 
production de tissu, la production globale de blé et de tissu des deux pays serait 
plus importante que s'ils maintenaient chacun leur production dans les deux do- 
maines. En effet, si le Canada déplaçait l’'homme/heure affecté à la production de 
tissu vers la production de blé, la production horaire canadienne de blé atteindrait 
24 quintaux. Si, de leur côté, les États-Unis déplaçaient l’homme/heure affecté à la 
production de blé vers la production de tissu, la production horaire américaine de 
tissu passerait de 4 à 8 mètres. 
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En toute logique, l'application du principe de l'avantage absolu conduit les producteurs 
canadiens à se spécialiser dans le blé et leurs homologues américains, à faire de 
même dans le tissu. En conséquence, le Canada exportera du blé aux États-Unis, et 
les États-Unis exporteront du tissu au Canada. Le principe de l'avantage absolu fournit 
une première explication au fait que des pays exportent certains biens et en importent 
d’autres. Quarante ans après Adam Smith, David Ricardo formule une explication plus 
étoffée de ce phénomène. 


2.13 Le principe de l'avantage comparatif 


En 1817, dans Les principes de l'économie politique et de l'impôt, David Ricardo pousse 
plus loin la réflexion amorcée par Adam Smith en proposant le principe de l’avan- 
tage comparatif. Selon ce principe, un pays a intérêt à échanger un bien avec un 
autre pays, même s’il ne dispose pas d’un avantage absolu par rapport à ce pays. Le 
tableau 2.2 illustre ce principe à l’aide des données du tableau 2.1, à l'exception du 
nombre de mètres de tissu produit à l'heure au Canada, qui passe de 2 à 8 mètres. 


TABLEAU 22 
Le principe de l'avantage comparatif 


Canada États-Unis Total 
Blé (quintaux/homme/heure) 12 2 14 quintaux 
Tissu (mètres/homme/heure) 8 4 12 mètres 


Source : Léwy, B. (1989). Les affaires internationales. L'économie confrontée aux faits. Boucherville, Québec : Gaëtan Morin. 


S'il n’y avait pas d'échanges entre les deux pays, leur production totale serait de 
14 quintaux de blé et de 12 mètres de tissu. Comme on le constate, le Canada 
dispose d’un avantage absolu par rapport aux États-Unis, autant pour le blé que 
pour le tissu. Selon le principe de l'avantage absolu, le Canada ne devrait donc pas 
négocier avec son voisin du Sud. 


Or, selon Ricardo, il est néanmoins avantageux pour le Canada d'exporter du blé aux 
États-Unis et d’en importer du tissu parce que le Canada dispose d’un plus grand 
avantage comparatif dans la production de blé que dans la fabrication du tissu. Le 
ratio de la production canadienne de blé à l’heure sur la production américaine de 
blé à l’heure est en effet de 6 (12/2), alors qu'il est de 2 (8/4) dans le cas du tissu. 


Par conséquent, même s’il faut moins d'heures de travail au Canada qu'aux États-Unis 
pour produire du tissu, il est plus avantageux pour le Canada d'employer le temps de 
travail des ouvriers canadiens à produire du blé et à échanger ce blé contre du tissu 
fabriqué aux États-Unis que de fabriquer du tissu en diminuant sa capacité de produire 
du blé. Inversement, les États-Unis ont avantage à se spécialiser dans la production du 
bien pour lequel ils subissent le plus faible désavantage comparatif. 


Bref, selon Ricardo, un pays a intérêt à se spécialiser dans la production d’un bien 
pour lequel il détient le plus grand avantage comparatif ou, inversement, d’un 
bien pour lequel son désavantage comparatif est le plus faible. 


Dans la première moitié du xx° siècle, deux économistes suédois, Eli Heckscher 
et Bertil Ohlin, ont développé la théorie de Ricardo. Selon eux, l’avantage compa- 
ratif d’un pays repose sur l'abondance de facteurs de production tels que les res- 
sources naturelles, la main-d'œuvre et les capitaux. S'appuyant sur les propositions 
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de Ricardo (181 7), Heckscher (1919) et Ohlin (1933) ont proposé un théorème résumant 
leur position. Selon ce théorème, dans le contexte du libre-échange, «chaque pays 
a une production orientée vers la marchandise qui utilise de manière intensive le 
facteur dont il est bien doté et il tend à l'exporter» (Rainelli, 1998, p. 46). 


Supposons que le Japon soit nanti en capital et l'Inde, en main-d'œuvre, et que la 
production d'appareils électroniques nécessite un fort investissement en capital et 
celle de vêtements, un fort investissement en main-d'œuvre. Dans un tel contexte, 
le Japon devrait tendre à se spécialiser dans la production d'appareils électroniques 
et l'Inde, dans celle de vêtements. 


Par ailleurs, les fondements du commerce international ont évolué depuis les pre- 
miers écrits d'Adam Smith, et les avantages comparatifs sont devenus très mobiles. 
Ce qui était un avantage comparatif il n’y a pas si longtemps pour le Québec et le 
Canada en est maintenant devenu un pour des pays comme la Chine et l'Inde. Par 
exemple, les coûts et la qualité des produits du secteur manufacturier québécois 
sont largement concurrencés par les pays en émergence. En d’autres termes, on 
observe une fluidité de certains facteurs de production. 


Dans le cas des ressources naturelles, un gisement de fer ou des ressources hydrau- 
liques comme celles que possède le Québec demeureront toujours un avantage 
tant qu'il y aura une demande mondiale. Par contre, les ressources intellectuelles 
génèrent des avantages comparatifs que l’on peut qualifier de mobiles. Même 
les droits de propriété intellectuelle, culturelle ou scientifique ne jouissent plus de 
la protection dont ils bénéficiaient auparavant. Il est maintenant possible d’imiter 
et de vendre des produits, et d’avoir accès à certains domaines de connaissance 
sans être subordonné à une quelconque indemnisation. Des pays autrefois consi- 
dérés comme sous-développés économiquement et intellectuellement ont rattrapé 
ou rattraperont les pays industrialisés grâce à cette nouvelle réalité. 


Plusieurs des grands succès asiatiques en sont un exemple. Les produits faits au 
Québec avec beaucoup d’habileté dans les domaines du textile, du vêtement, de la 
chaussure et du meuble ont procuré un avantage comparatif pour couvrir les mar- 
chés intérieurs et les marchés américains à la suite de l'Accord de libre-échange. 
Ces produits ont été imités et fabriqués avec succès par la Chine et d’autres pays 
en émergence. Aujourd’hui, les Chinois sont tout à fait compétitifs sur ce plan. Leur 
avantage ne réside pas uniquement dans les coûts de la main-d'œuvre, mais aussi 
dans la technologie. En somme, il ne faut jamais considérer un avantage compara- 
tif comme un avantage permanent. 


En effet, on peut penser que l’avantage, lié aux bas salaires de la Chine, de l'Inde 
ainsi que d’autres pays tels la Corée du Sud et certains pays du Sud-Est asiatique, 
va reculer si leurs populations atteignent un niveau de vie comparable à celui de 
l'Occident. Ces populations représenteront un marché important pour les produits 
de consommation courante, le tourisme, les activités culturelles et de loisir, etc. 


En lien avec l’avantage comparatif, la théorie du cycle de vie de Vernon'illustre la 
trajectoire que peut prendre un produit du pays d’origine où il a été inventé jusqu’au 
niveau international (lancement, développement, maturité, déclin). En effet, selon 
Vernon, une innovation sera produite et mise en marché d’abord sur les marchés 
ocaux ; lorsqu'elle sera utilisée et exportée avec succès sur les marchés mondiaux, 


. Raymond Vernon (1913-1999) est un économiste américain connu pour sa théorie du cycle de vie du produit et pour 
son application au commerce international. 


Théorème 

«Proposition démontrable qui 
résulte d'autres propositions 
déjà posées » (Dictionnaire Le 
nouveau Petit Robert, 2012). 
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elle verra sa production s'éloigner de son point d’origine pour devenir progressive- 
ment un produit importé sur le marché local où il a vu le jour. De plus, un produit 
peut être en déclin dans un pays et en croissance dans un autre (Vernon, 1966). 


Cette approche répertorie quatre phases dans le cycle de vie d’un produit: 


1. Le lancement: le produit est innovateur et est exclusif au pays où il est in- 
venté. Dans certains cas, le prix peut être élevé, et le produit peut être distribué 
uniquement dans le pays d’origine. Souvent, un brevet assure une protection contre 
la concurrence et une position de monopole sur certains marchés. 


2. Le développement: le produit obtient du succès et attire une clientèle extérieure 
au pays d’origine, faisant augmenter substantiellement les ventes. La production est 
toujours réalisée dans le pays d’origine, mais des imitateurs peuvent apparaître pour 
concurrencer le produit sur les marchés internationaux et même locaux. 


3. La maturité: le produit est bien connu à l'international, sa consomma- 
tion devient courante et la production dans le pays d’origine est menacée par la 
structure des avantages comparatifs. La concurrence accrue sur les prix force la dé- 
localisation de la production. 


4. Le déclin: de nouveaux produits substituts ou d'imitation apparaissent et 
inondent les marchés. La production se fait dans les pays en développement, et le 
pays d’origine importe le produit pour répondre à la demande de son marché local. 


Pour illustrer une application de ce modèle, prenons l'exemple des chaussures 
Crocs que l’on trouve partout dans le monde et qui met en évidence les avan- 
tages comparatifs mobiles. Les chaussures Crocs ont été inventées dans la ville 
de Québec. Créés à base de résine antibactérienne, ces chaussures représentaient 
une innovation importante. Dans sa phase de lancement en 2001, le produit se 
fabriquait à Québec et il a connu un succès immédiat sur le marché local. La phase 
de développement a aussi été très rapide. Les chaussures sont confortables, ne 
glissent pas, sont légères et laissent le pied respirer. La demande internationale 
ne se fait pas attendre, si bien qu’en 2003, les fondateurs vendent l’entreprise à 
des Américains. Dans sa phase de maturité, la société devient cotée en Bourse 
à Wall Street, entre sur le marché du Nasdaq en 2006 et 35 millions de paires sont 
produites par mois en 20 modèles différents. 


Toutefois, pour faire face à la concurrence provenant d’imitateurs du produit, Crocs 
décide de fermer l’usine de Québec dont les coûts de production sont devenus 
trop élevés. D’exportateur unique, le Canada est devenu un importateur des chaus- 
sures Crocs. L'avantage comparatif dans la fabrication de l’entreprise a donc été 
perdu au profit des pays capables de produire les chaussures de même qualité 
à un prix moins élevé. Mais, en 2009, le produit se trouvera dans sa phase 
de déclin: deux mille employés licenciés, 185 millions de dollars de pertes et un 
surplus monumental de marchandises. Crocs passera à un cheveu de faire faillite: 
toutefois, l’entreprise redeviendra rentable et transférera ses activités de la Chine 
au Viêtnam. Ainsi, la théorie du cycle de vie du produit permet de comprendre la 
migration des activités de production dans l’espace et dans le temps. 


Par ailleurs, avec le temps, plusieurs cas sont venus contredire le principe de l’avan- 
tage comparatif. Par exemple, un pays comme la Corée du Sud, pourtant dépour- 
vu de capitaux, a réussi à exporter des produits exigeant un fort coefficient de 
capital, comme des navires et des automobiles. On observe par ailleurs qu'une 
grande partie du commerce international se fait entre pays industrialisés, pourtant 
dotés de facteurs de production similaires. À cet égard, un chercheur américain a 
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proposé une nouvelle théorie qui vise à mieux rendre compte de la dynamique des 
échanges internationaux contemporains. 


2.1.4 La théorie de l'avantage concurrentiel des nations 


Dans son ouvrage intitulé L'avantage concurrentiel des nations, publié en anglais en 
1990, Michael Porter étoffe considérablement l'analyse des caractéristiques qui 
procurent à un pays un avantage par rapport à ses concurrents dans un secteur 
industriel donné. Selon Porter, on peut regrouper ces caractéristiques en quatre 
composantes: l’état des facteurs, l’état de la demande, les activités liées et de sou- 
tien ainsi que la stratégie, la structure et la concurrence. 


Chacune de ces caractéristiques interagit avec les trois autres pour former un losange 
qui représente l'avantage concurrentiel d’un pays. Ce losange, que l’on nomme éga- 
lement «losange de Porter», est présenté dans la figure 2.1. Comme l’'indiquent 
les flèches, le losange forme un système dynamique, de sorte que les quatre caracté- 
ristiques se renforcent mutuellement. La présence d’une seule caractéristique peut 
d’ailleurs s’avérer insuffisante pour procurer à un pays un avantage concurrentiel. 


| FIGURE 21 | Le losange de Porter 


Stratégie, structure et concurrence 


< 2 État de la demande 


Sources : Adaptée de Porter, M. E. (1993). L'avantage concurrentiel des nations. Paris, France: InterEditions; Porter, M. E. 
et Monitor Company (1991). Le Canada à la croisée des chemins. Les nouvelles réalités concurrentielles. Ottawa, Ontario: 
Conseil canadien des chefs d'entreprise, p. 26-32. 


Voici la signification des quatre composantes du losange de Porter. 


1. L'état des facteurs indique l'accessibilité aux facteurs de production géné- 
raux (la main-d'œuvre, les richesses naturelles, les capitaux et l'infrastructure) et 
aux facteurs hautement spécialisés (les compétences, les technologies et les infra- 
structures) requis dans des secteurs particuliers de l’économie. 


Notons que cette composante du losange reprend en l’enrichissant l’idée des fac- 
teurs de production de Heckscher et Ohlin. Un facteur a particulièrement gagné en 
importance depuis la première moitié du xx° siècle: la technologie. De nos jours, 
plus un pays investit dans la recherche et le développement (R et D) et possède 
une main-d'œuvre qualifiée à la fine pointe de la technologie, plus il détient un 
avantage comparatif qui lui permet d'exporter des produits à haute valeur ajoutée. 


On peut citer à cet égard l'avantage que possèdent les États-Unis dans la production 
et l'exportation d'ordinateurs tels qu'IBM, Apple, Compaq, Dell et Hewlett-Packard. 
Dans le même ordre d'idées, qui ne connaît pas les produits électroniques fabri- 
qués en Corée du Sud par Samsung et au Japon par Sony, Panasonic, Mitsubishi et 
Toshiba? Dans l’industrie automobile, les États-Unis et le Japon comptent tous deux 
de puissantes entreprises qui offrent leurs marchandises à l’échelle de la planète. 
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2. L'état de la demande informe de la situation de la demande intérieure des 
produits et des services des entreprises nationales. Un marché intérieur impor- 
tant favorise le développement d'entreprises solides, capables de tirer leur épingle 
du jeu sur la scène internationale. Par ailleurs, la présence de clients locaux exi- 
geants incite les fabricants à innover, ce qui constitue un facteur appréciable de 
compétitivité à l'échelle internationale. 


3. Les activités liées et de soutien supposent la présence ou l’absence de 
partenaires concurrentiels à l’échelle internationale dans le pays. Ces partenaires 
sont, d’une part, les fournisseurs d’intrants spécialisés et, d’autre part, les entre- 
prises qui évoluent dans des secteurs connexes et qui partagent de ce fait la même 
technologie ou la même clientèle. 


Une entreprise novatrice suscite très souvent l'apparition de fournisseurs et d’entre- 
prises de secteurs connexes. Le foisonnement de ces entreprises crée une concur- 
rence saine qui peut amener une réduction des prix, une amélioration de la qualité 
ou un avancement de la technologie, ce qui donne à l’entreprise exportatrice un 
avantage concurrentiel sur les marchés mondiaux. 


D'un autre côté, dans les études qu'il a effectuées dans différents pays industriali- 
sés, Porter a noté que la proximité d'entreprises concurrentielles dans leur domaine 
respectif, mais qui sont liées par d’autres éléments tels les fournisseurs, les clients 
ou les entreprises de secteurs connexes, représente souvent un facteur de succès 
sur la scène internationale. C’est ce que l’on appelle les «grappes industrielles ». 


4. La stratégie, la structure et la concurrence regroupent les facteurs qui 
influent, premièrement, sur le mode de création, d'organisation et de gestion des entre- 
prises et, deuxièmement, sur la rivalité entre les entreprises du pays. Toute 
entreprise qui désire maintenir sa situation sur le marché national doit utiliser des 
stratégies de pointe, posséder une infrastructure solide et, surtout, être compéti- 
tive. Plus elle renforce sa compétitivité par des investissements dans la recherche, 
le développement et le contrôle de la qualité, et par la présentation d’une image de 
marque précise dans la conquête de son marché intérieur, plus elle sera en mesure 
d’être compétitive sur les marchés extérieurs. 


Selon Porter, l'État peut, au moyen de diverses politiques publiques, agir sur cha- 
cune des composantes du losange pour favoriser ou renforcer (et parfois affaiblir 1) 
un avantage concurrentiel. Le losange de Porter peut également servir à étudier la 
position concurrentielle d’une entreprise. 


Prenons l'exemple de la compagnie Bombardier. On peut imaginer qu’elle compte 
parmi ses facteurs d'avantage comparatif l'esprit d'entreprise de ses dirigeants, 
une technologie de pointe et une main-d'œuvre qualifiée. Bombardier investit des 
sommes importantes dans la recherche et le développement, l’entreprise est fort 
bien structurée et ses marchés sont diversifiés. Ces caractéristiques contribuent 
à sa compétitivité dans les secteurs où elle est présente. Ses produits sont popu- 
laires. Ainsi, le Ski-Doo de Bombardier Produits Récréatifs (BRP) est reconnu à 
travers le monde; les jets Challenger? et bientôt ceux de la C-Séries de Bombardier 
Aéronautique sont ou seront utilisés par de nombreuses lignes aériennes. Ce suc- 
cès et cette situation de pointe ont été obtenus non seulement à cause des straté- 
gies internes de Bombardier, mais aussi parce que l’entreprise a su s’entourer de 
fournisseurs fiables dont sa production dépend. 


2. Ski-Doo et Challenger sont des marques de commerce appartenant respectivement à Bombardier Produits Récréatifs 
et Bombardier Aéronautique. 
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Comme nous l'avons souligné au début de cette section, les transformations du com- 
merce international suscitent de nouvelles théories qui, en retour, servent parfois de 
guides aux acteurs publics et privés engagés dans le commerce international. Il est 
intéressant de noter à cet égard que le Conseil canadien des chefs d'entreprise et 
le gouvernement du Canada ont demandé à Michael Porter d'analyser les avan- 
tages et les faiblesses du Canada en matière de commerce international. En 1991, 
Porter et ses collaborateurs publiaient une étude intitulée Le Canada à la croisée des 
chemins. Les nouvelles réalités concurrentielles. Cette étude, basée sur le modèle du 
losange que nous venons de voir, a permis à l’époque aux gouvernements cana- 
dien et québécois de redéfinir leurs politiques concernant les subventions aux entre- 
prises et à l'exportation. 


L'exemple du losange de Porter n’est pas unique. L'encadré 2.1 montre l'influence 
qu'ont exercée les théories mercantiliste et classique sur la pratique du commerce 
international jusqu’au milieu du xx° siècle. 


ENCADRE 217 


La théorie et la pratique du commerce international 


La théorie classique, favorable au libre-échange, trouve un écho dans les pratiques du com- 
merce international. Au xx° siècle, la Grande-Bretagne domine le monde, à la manière des 
États-Unis aujourd'hui. Sa puissance tient en bonne partie à sa suprématie sur les mers. 
Celle-ci lui permet de diriger le commerce international et d'exploiter les richesses de son 
immense empire. En effet, la Grande-Bretagne s'approvisionne en matières premières dans 
ses colonies et fabrique chez elle des produits finis à valeur ajoutée. Les avantages politiques 
et économiques qu'elle retire du commerce international à cette époque expliquent que le 
gouvernement britannique ait été fermement libre-échangiste. 


Jusqu'à la guerre de 1914-1918, le libre-échange domine, et le rythme de progression du com- 
merce international est nettement supérieur à celui de la production mondiale. La situation 
est totalement différente entre les deux guerres mondiales. La crise économique qui éclate 
en 1929, alliée à des politiques protectionnistes, restreint le commerce international, qui pro- 
gresse faiblement de 1913 à 1937. 


Durant cette période, plusieurs gouvernements adoptent une position mercantiliste. Ainsi, au 
lieu de laisser jouer l'offre et la demande à l'échelle internationale, ils protègent leurs indus- 
tries nationales de la concurrence étrangère tout en aidant les secteurs industriels à exporter 
au moyen de subventions diverses. En privilégiant une telle politique, les gouvernements se 
rendent populaires auprès des gens d'affaires et des électeurs des régions où sont localisées 
les entreprises protégées. Si cette politique est bénéfique pour ces secteurs, elle risque tou- 
tefois de nuire à l'économie nationale. 


La fermeture du marché d'un pays freine en effet l'entrée de produits en provenance des 
autres pays. Devant ce barrage, les pays brimés optent pour des moyens de rétorsion en 
fermant leur propre marché aux produits de ce pays. Si ces mesures protectionnistes se 
maintiennent, elles entraîneront une récession générale plutôt que de favoriser l'expansion 
des économies nationales. On se retrouvera du même coup avec des économies nationales 
sous-productives parce que protégées des concurrents plus efficaces. Par contre, la protec- 
tion par l'État de secteurs industriels en émergence peut s'avérer une condition nécessaire 
à leur survie et à leur expansion, notamment lorsque les entreprises étrangères dominent 
ces secteurs. 


Source : Rainelli, M. (1998). Le commerce international (6° éd.). Paris, France : La Découverte. 
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Barrières non tarifaires 
(BNT) / Non-tariff barriers 
Mesures ou politiques 
gouvernementales autres 

que les tarifs douaniers qui 
restreignent ou qui faussent 
les échanges internationaux: 
contingents (quotas) d'impor- 
tation, pratiques discrimina- 
toires, normes et standards 
de santé ou de sécurité, 
restrictions d'achat des mar- 
chés publics, etc. Elles sont 
généralement appliquées pour 
protéger les industries locales 
de la concurrence créée par 
les importations. 
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Comme nous le verrons plus loin dans ce chapitre, les gouvernements d’un nombre 
croissant de pays signeront, à partir de la fin de la Seconde Guerre mondiale, une sé- 
rie d’ententes visant à réduire les barrières au commerce international. Maintenant 
que nous sommes plus familiers avec les théories en vigueur, examinons le rôle de 
deux grandes catégories d'acteurs du commerce international contemporain: les 
États et les firmes multinationales. 


2.2 Le contexte actuel du commerce international 


Dans le monde actuel, l’entreprise qui veut croître doit exporter. Or, pour arriver 
à exporter, elle doit d’abord comprendre le contexte général du commerce inter- 
national. Dans les pages qui suivent, nous nous pencherons sur deux dimensions 
essentielles du commerce international tel qu’il se pratique aujourd’hui: le regrou- 
pement de pays au sein d’alliances commerciales et les accords commerciaux 
internationaux. 


2.21 Les alliances commerciales entre nations 


Depuis leur origine, les nations ressentent le besoin de s'associer à des nations 
voisines, que ce soit pour des motifs militaires (accroitre leur puissance pour rivali- 
ser avec celle d’un État ou d’une alliance d’États, conquérir un territoire voisin) ou 
économiques (assurer l’approvisionnement en denrées rares, stimuler l’économie 
en facilitant les échanges avec des fournisseurs et des clients étrangers, s'emparer 
de ressources naturelles introuvables dans le pays). 


Depuis un demi-siècle, on observe une tendance à la libéralisation des échanges 
internationaux. Une des manières de favoriser la fluidité de ces échanges consiste 
à créer des alliances entre pays voisins. Ces ententes régionales stimulent un com- 
merce déjà facilité par la proximité des pays membres. Une telle intégration éco- 
nomique peut toutefois conduire ceux-ci à fermer les frontières de leur région aux 
transactions en provenance de l'extérieur. On assiste alors à la création de blocs’ 
relativement autosuffisants, mais protectionnistes. 


On distingue six degrés d'intégration économique et politique des États. Au degré 
minimal correspond la maîtrise la plus grande qu’un pays exerce sur ses politiques, 
alors qu’au degré maximal correspond la réduction la plus importante de l’autono- 
mie gouvernementale de chaque pays membre de l’alliance. 


1. L’État-nation est la seule source de lois et de règlements touchant les transac- 
tions avec d’autres nations. Des pays autonomes tels que la Suisse, la Norvège ou 
la Colombie sont des exemples d’États-nations. 


2. La zone de libre-échange comprend deux ou plusieurs pays qui s'associent 
afin d'éliminer les barrières tarifaires et les barrières non tarifaires en vigueur 
jusque-là entre eux. L'entente entre le Canada, les États-Unis et le Mexique, connue 
sous le nom d’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA), illustre bien cette 
forme d'intégration. Nous y reviendrons plus loin. 


3. L'union douanière (customs union) est un accord de libre-échange entre au 
moins deux pays qui acceptent d'éliminer les barrières tarifaires sur leurs im- 
portations respectives et d'adopter des barrières tarifaires communes pour les 


3. Les trois blocs constitués des Amériques, de l'Asie et de l'Europe forment ce qu'on appelle communément « la Triade ». 
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importations provenant de pays n’appartenant pas à l’union douanière. Les pays 
membres se consultent également sur leurs politiques commerciales respectives. 
Le Mercosur“ est une union douanière en voie de devenir un marché commun. 


4. Le marché commun consiste en une association de pays qui désirent resser- 
rer leurs liens économiques, surtout en ce qui concerne la réduction et l’élimina- 
tion des tarifs douaniers. Leur caractéristique la plus évidente est la mise en place 
des «quatre libertés», soit la libre circulation des marchandises, des services, des 
capitaux et des personnes entre les pays membres. Ces derniers harmonisent leurs 
politiques nationales et coordonnent leurs politiques économiques internationales. 
La Communauté économique européenne (CEE) d'avant 1992, qui regroupait 
12 pays”, est un exemple de marché commun. 


5. L'union économique est une suite logique du marché commun, puisque 
les quatre libertés sont appliquées sans aucune restriction. En outre, les pays 
membres adoptent une devise commune, et toutes les politiques nationales et in- 
ternationales sont harmonisées. L'Union européenne de l’an 2000 constitue un bon 
exemple d'union économique avec sa devise commune, l'euro, sa banque centrale 
située à Francfort, en Allemagne, et une harmonisation totale des politiques écono- 
miques des pays membres. 


6. L'union politique est une entité analogue à l'État-nation, mais elle s’en dif- 
férencie par le fait qu’elle provient de l'intégration de plusieurs nations distinctes 
au départ. Aucune frontière, quelle qu’elle soit, n'existe entre ses diverses compo- 
santes. L'Union des républiques socialistes soviétiques (URSS) était une union poli- 
tique jusqu'en 1991, moment où elle s’est démantelée pour former la Communauté 
des États indépendants (CEI), type hybride entre un État-nation et une zone de 
libre-échange. 


Depuis quelques décennies, on observe une augmentation du nombre d’alliances 
régionales et une accentuation de leur intégration. Si des pays acceptent de perdre 
une part parfois importante de leur autonomie politique et économique, c’est qu’ils 
estiment que cette perte est nettement compensée par la stimulation des échanges 
et le renforcement de leur économie nationale qui sont censés en résulter. On 
pourrait voir dans la création de ces ensembles régionaux une illustration du lo- 
sange de Porter sur la compétitivité des nations. 


Certaines ententes relatives au commerce international dépassent le cadre d’une 
région et ont une portée quasi mondiale. Nous examinerons maintenant l’évolu- 
tion des accords internationaux encadrant le commerce international depuis la fin 
de la Seconde Guerre mondiale. 


2.2.2 Les accords internationaux 


À la fin de la guerre de 1939-1945, la majorité des pays industrialisés devaient 
renouer leurs liens commerciaux avec leurs anciens clients. Les pays du Common- 
wealth britannique qui se consentaient mutuellement des avantages commerciaux, 
les pays colonisateurs de l’Europe qui obtenaient leurs matières premières de 


4. Le Mercosur regroupe le Brésil, l'Argentine, le Paraguay et l'Uruguay. 

5. Les membres de la CEE en 1992 étaient la France, l'Allemagne, la Belgique, le Luxembourg, les Pays-Bas, l'Ita- 
lie, la Grèce, l'Irlande ou Eire, le Royaume-Uni, le Danemark, l'Espagne et le Portugal. En 1995 s'ajoutaient 
l'Autriche, la Finlande et la Suède. Le 1% mai 2004, l'Union européenne (UE) a élargi ses frontières avec l'adhésion 
de dix nouveaux pays. Passant de 15 à 25 membres, elle a alors accueilli Chypre, l'Estonie, la Hongrie, la Lettonie, la 
Lituanie, Malte, la Pologne, la République tchèque, la Slovaquie et la Slovénie. La Bulgarie et la Roumanie suivent le 
mouvement le 1° janvier 2007 et deviennent les 26° et 27° pays membres de l'UE. 
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Protectionnisme / 
Protectionism 

Politique commerciale et 
mesures adoptées par un 
gouvernement pour protéger la 
production nationale contre la 
concurrence internationale en 
interdisant ou en restreignant 
les importations de biens et 
de services. Ces mesures 
comprennent les taxes à 
l'importation, les quotas ainsi 
que les subventions accordées 
aux producteurs nationaux. 


Organisation des Nations 
Unies (ONU) / United 
Nations Organization (UNO) 
Organisation internationale 
fondée en 1945 qui réunit 
maintenant (2013) 193 pays et 
dont le siège est à New York. 
Son but est de maintenir la 
paix et la sécurité interna- 
tionales, et de promouvoir 

la coopération entre les 

pays dans les domaines 
économique, social, culturel 
et humanitaire. Ses principaux 
organismes sont l'Assemblée 
générale, le Conseil de sécu- 
rité, le Conseil économique et 
social et la Cour internationale 
de justice. Elle comprend des 
commissions économiques 
régionales, 14 agences spécia- 
lisées et divers organismes. 


Accord général sur les tarifs 
douaniers et le commerce / 
General Agreement on 
Tariffs and Trade (GATT) 
Traité commercial multilatéral, 
en vigueur depuis 1947, auquel 
adhèrent plus de 115 pays, qui 
vise à libéraliser les échanges 
internationaux et à créer un 
climat favorable au commerce 
international par la réduction 
des barrières tarifaires et non 
arifaires. Depuis le 1° janvier 
1995, cet accord est géré 

par l'OMC. 


+ 
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leurs colonies, les États-Unis qui contrôlaient le commerce dans les Caraïbes et en 
Amérique latine, tous ces pays devaient alors concevoir un nouvel ordre internatio- 
nal sur le plan commercial. 


Les gouvernements des pays industrialisés désiraient aussi, à cette époque, éta- 
blir les conditions propices à l'essor de l’économie mondiale. Les expériences 
désastreuses de la grande dépression des années 1930, du protectionnisme et 
de l’isolationnisme du gouvernement américain étaient encore fraîches dans les 
mémoires, et les responsables politiques souhaitaient éviter qu’une telle conjonc- 
ture se reproduise. 


C’est dans un tel contexte que les dirigeants de ces pays se sont réunis pour fonder 
l'Organisation des Nations Unies (ONU). L'ONU, probablement l'organisme le plus 
connu à travers le monde, devait constituer un forum international dans lequel les 
États membres pouvaient exposer et régler leurs griefs politiques. On voulait ainsi 
prévenir d’autres conflits militaires. On désirait également instituer des organismes 
à but économique. LInternational Trade Organization (TO) avait pour but de libé- 
raliser le commerce international et de faciliter ainsi les échanges commerciaux 
entre nations. Mais cet organisme est mort-né, certains groupes de pression pro- 
tectionnistes américains s’opposant à la mise en place d’un organisme suprana- 
tional susceptible de mettre en danger leurs intérêts commerciaux et, surtout, leur 
souveraineté. 


En revanche, tous les pays industrialisés ont convenu que l'objectif de libérali- 
ser le commerce international était valable. À cette époque, la barrière la plus 
évidente au libre-échange de produits entre pays était le montant excessif des 
taxes douanières imposées par la majorité des nations sur les produits impor- 
tés. Par conséquent, la meilleure façon de libéraliser le commerce consistait à 
réduire autant que possible ces barrières tarifaires. De là est né l’Accord général 
sur les tarifs douaniers et le commerce, mieux connu sous l’acronyme GATT 
(General Agreement on Tariffs and Trade). Cet accord, signé le 30 octobre 1947 
par 23 pays’ au Palais des nations à Genève, en Suisse, est entré en vigueur le 
1 janvier 1948. Le Canada fut l’un des protagonistes les plus engagés dans 
sa ratification. 


Comme nous le verrons maintenant, cet accord a connu plusieurs modifications au 
fil d’une longue série de rondes de négociations entre les pays participants. 


2.2.3 Les accords du GATT 


L'accord original prévoit un processus de réduction des tarifs douaniers et crée une 
agence de surveillance du commerce international. Les règles du GATT s'appuient 
sur cinq principes fondamentaux : 


1. La non-discrimination. Aucun membre ne doit accorder de traitement préféren- 
tiel à d’autres membres. 


6. L'ITO était considérée comme la troisième composante d'une triade d'agences économiques créées après la guerre de 
1939-1945. Les deux autres, qui existaient déjà, étaient le Fonds monétaire international (FMI) et la Banque internatio- 
nale pour la reconstruction et le développement (BIRD), maintenant intégrée dans le Groupe de la Banque mondiale. 

7. Les 23 pays signataires étaient l'Afrique du Sud, l'Australie, la Belgique, la Birmanie (maintenant Myanmar), le Brésil, 
le Canada, le Ceylan (maintenant le Sri Lanka), le Chili, la Chine, Cuba, les États-Unis, la France, l'Inde, le Liban, le 
Luxembourg, la Norvège, la Nouvelle-Zélande, le Pakistan, les Pays-Bas, la Rhodésie-du-Sud (maintenant le Zim- 
babwe}, le Royaume-Uni, la Syrie et la Tchécoslovaquie (maintenant la République tchèque et la Slovaquie). 
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2. La réciprocité. Toute concession accordée par un pays à un autre doit être 
réciproque. 

3. La transparence. Les protections imposées par un pays doivent prendre la forme 
de frais de douane, et non de barrières tarifaires ou de quotas. 


4. Le règlement de différends commerciaux. Les membres doivent préférablement 
utiliser les mécanismes du GATT pour arbitrer les litiges. 


5. Les exceptions. Des exceptions aux règles sont accordées en cas d'urgence et 
dans des conditions spéciales (accords commerciaux locaux, échanges dans 
certains secteurs comme le textile et l’agriculture, dumping, entreprises natio- 
nales menacées par les importations, problèmes de balance des paiements). 


Des rencontres périodiques ont permis de réévaluer les barrières tarifaires et 
d'élaborer des règles internationales pour encadrer le commerce entre les mem- 
bres. Le tableau 2.3 indique les dates importantes des phases de négociations du 
GATT, également appelées «cycles » ou rounds, qui se sont tenues entre la signa- 
ture de l'Accord et la création de l'Organisation mondiale du commerce en 1995. 
Les différents sujets traités ou les ententes conclues y apparaissent également. 


TABLEAU 2.3 


Les cycles de négociations dans le cadre de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT) 


Année Cycle de négociation Description 
947 Cycle de Genève Les tarifs ont été abaissés de 35 %. 
1949 Cycle d'Annecy Les parties contractantes ont échangé près de 5 000 concessions tarifaires. Dix autres pays 
ont signé l'Accord. 
1950 Cycle de Torquay En tout, 8 700 concessions tarifaires ont été effectuées, ce qui a amené une réduction de 
25% des tarifs douaniers par rapport au niveau observé en 1948. 
956 Cycle de Genève Près de 2,5 milliards de dollars américains ont été consentis en nouvelles concessions 
tarifaires. 
960-1961 Cycle de Dillon Les négociations ont abouti à la reconnaissance de la Communauté économique européenne 


(CEE) comme représentante unique de ses pays membres. Les 4 400 nouvelles concessions 
tarifaires accordées représentent près de 4,4 milliards de dollars américains. 


964-1967 Cycle de Kennedy Cinquante pays ont signé l'entente finale en juin 1967. Les nouvelles concessions tarifaires 
totalisent près de 50 milliards de dollars américains. 


1973-1979 Cycle de Tokyo Plus complexe et plus vaste que les précédents, ce cycle regroupe 102 pays qui ont conclu des 
ententes relatives à des concessions tarifaires dépassant 300 milliards de dollars américains, 
qui ramenaient la moyenne de ces taux douaniers à 4,7 %. De plus, on a établi certains codes 
de conduite concernant des barrières non tarifaires (subventions et droits compensateurs, 
valeur en douanes, droits antidumping). 


1974 Arrangement Cet arrangement a été créé afin de libéraliser progressivement le commerce des produits 
multifibre (AMF) textiles, tout en maintenant un certain équilibre dans la production et l'offre. Les pays en 
voie de développement fournisseurs de textiles doivent négocier avec les pays industrialisés, 
leurs clients. 


Renouvelé et actualisé en 1978, 1982, 1986, 1991 et 1992, l'AMF visait à concilier les intérêts 
des pays importateurs et des pays exportateurs de textiles. Les participants pouvaient invo- 
quer les dispositions de sauvegarde de l'AMF lorsque les importations causaient, ou risquaient 
de causer, une désorganisation de leur marché intérieur; les restrictions devaient toutefois 
permettre au pays fournisseur touché d'exporter de façon ordonnée et équitable. La plupart 
des mesures de sauvegarde prises en vertu de l'AMF revêtaient la forme d'accords bilatéraux. 
Depuis 1995, l'AMF a fait place à l'accord de l'OMC sur les textiles et les vêtements. 
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LXAETUIEES (suite) 


Les cycles de négociations dans le cadre de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT) 


Année Cycle de négociation Description 


1986-1993 Cycle de l'Uruguay Le plus long cycle de négociations du GATT, étant donné le nombre accru de participants 
(132 pays) et les thèmes abordés. Les nouveaux thèmes étaient l'agriculture, l'investissement 
et les services. On y a également fixé le cadre de la future Organisation mondiale du com- 
merce (OMC). La signature finale de l'accord a eu lieu à Marrakech, au Maroc, en avril 1994. 


2001- 2012 Cycle de Doha Le tout dernier cycle de négociations commerciales entre les membres de l'OMC. Il vise 
à réformer en profondeur le système commercial international par la réduction des obstacles 
au commerce et des règles commerciales révisées. Le programme de travail comprend 
environ 20 domaines. Ce cycle est aussi appelé semi-officiellement « Programme de Doha 
pour le développement», car l'un de ses principaux objectifs est d'améliorer les perspectives 
commerciales des pays en développement. Le cycle a été lancé officiellement à la quatrième 
conférence ministérielle de l'OMC, tenue à Doha (Qatar), en novembre 2001. La Déclara- 
tion ministérielle de Doha a défini le mandat des négociations qui portent notamment sur 
l'agriculture, les services et la propriété intellectuelle, des thèmes qui faisaient déjà l'objet 
de discussions. 


Sources: Organisation mondiale du commerce (OMC). (2012). Repéré à www.wto.org; Nyahoho, E. et Proulx, P. P. (2000). Commerce international. Théories, politiques 
et perspectives industrielles (2° éd.). Sainte-Foy, Québec: Presses de l'Université du Québec, p. 306-325. 


Le nombre de phases de négociations et leur durée croissante indiquent que la 
libéralisation des échanges à l'échelle mondiale est possible mais difficile. Cette 
difficulté tient à la complexification des négociations. Au départ, le nombre de pays 
était relativement limité, et les négociations portaient essentiellement sur la réduc- 
tion des barrières tarifaires imposées sur une quantité limitée de biens. 


Au cours du cycle de Tokyo (Tokyo Round), plus de 100 pays participent aux négo- 
ciations (123 au cycle de l’Uruguay) parmi lesquels se trouvent des pays en voie 
de développement; ceux-ci s'ajoutent aux pays industrialisés qui ont monopolisé 
le GATT au moment de sa création. Les intérêts des parties prenantes du GATT 
deviennent ainsi plus difficiles à concilier, compte tenu de leur diversité. De plus, la 
gamme des produits couverts s’élargit et englobe des sujets délicats comme les sub- 
ventions à l’agriculture. Pendant le cycle de l’Uruguay, les négociations concernent 
également la réduction des barrières non tarifaires, barrières plus subtiles et plus 
ardues à lever que les simples taxes à l'importation. Enfin, le commerce interna- 
tional se complexifie lui-même au fil des ans, notamment avec l'expansion du 
commerce des services. 


C’est pour mieux faire face à ce contexte nouveau, très différent de celui de l’après- 
guerre, que les États cherchent à créer un système collectif de régulation de la 
sécurité et des échanges commerciaux. C’est dans cet esprit que seront créés 
l'Organisation mondiale du commerce, le Fonds monétaire international et la 


Organisation mondiale du Banque mondiale. 


commerce (OMC) / World 

Trade Organization (NTO) 

RAA S AAA NICE 2.2.4 L'Organisation mondiale du commerce (OMC) 

national, née des accords du 

GATT en janvier 1995. Alors Issue de l’entente de Marrakech conclue en avril 1994, l'Organisation mondiale 
que le GATT se voulait un code du commerce (OMC) naît officiellement le 1‘ janvier 1995. Le plus important 
de conduite librement consenti des cycles du GATT, le cycle d'Uruguay, a conduit à la création de l'OMC. Alors 


par les pays signataires, l'OMC 


officialise un rapport de droit que le GATT régissait principalement le commerce des marchandises, l'OMC et 
avec des instances et des ses accords visent aujourd’hui le commerce des services ainsi que les échanges 
règles qui lui sont propres. d’inventions, de créations, de dessins et de modèles (propriété intellectuelle). 
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Par comparaison avec le GATT, l'OMC est une institution et non un accord. La plupart 
des principes énoncés sous le GATT sont entérinés de facto par l'OMC. Celle-ci a son 
siège à Genève, en Suisse, et compte maintenant 157 membres, incluant la Chine 
qui s’y est jointe en 2001 et la Fédération de Russie qui y est entrée le 22 août 2012, 
devenant son 156° membre. Cette entrée de la Russie au sein de l'OMC repré- 
sente un fait marquant dans les actualités relatives au commerce international. 
Candidate depuis la création de l'OMC, le faible soutien politique du gouverne- 
ment russe et le problème de la Géorgie ont constitué des obstacles majeurs aux 
négociations qui ont duré dix-huit ans. Par ailleurs, selon les règles, les entreprises 
étrangères pourront bénéficier d’une diminution des droits de douane de 7,8 % 
sur les produits, et les investisseurs étrangers pourront avoir accès à un certain 
nombre de secteurs auparavant inaccessibles. De plus, la Russie devra se confor- 
mer aux règles internationales en matière de réglementations antidumping. De 
son côté, la Russie a désormais accès non seulement aux pratiques commerciales 
des pays membres, mais aussi aux dispositifs communs d'arbitrage, en particulier 
l'Organe de règlement des différends, qui permet de régler des conflits commer- 
ciaux entre deux pays membres (Beaulieu, 2012). 


L'adhésion de la Russie à l'OMC ouvre donc de nouveaux marchés aux entreprises 
étrangères. Toutefois, certains observateurs entrevoient plusieurs difficultés pour 
l'économie russe à la suite de l’intrusion de produits étrangers sur ses marchés. 
En effet, de nombreuses entreprises soutenues par l’État risquent de ne plus être 
compétitives devant les produits étrangers et bon marché, les salaires élevés ne 
seraient pas favorables à la délocalisation d’entreprises étrangères vers la Russie, 
comme c'est le cas pour la Chine, et la crise économique de 2012 qui sévit en Union 
européenne, son principal partenaire économique, risque de retarder la croissance 
des exportations russes vers ces marchés. 


En plus des membres, l'OMC regroupe des observateurs qui peuvent être des États 
en cours d'adhésion ou des organisations internationales (FMI, Banque mondiale, 
etc.). Le but fondamental de l'OMC est de favoriser la liberté des échanges en 
supprimant les barrières au commerce et en informant les particuliers, les entre- 
prises et les autorités publiques des règles commerciales en vigueur. LOMC sert 
aussi de cadre à des négociations commerciales entre pays et de lieu de règlement 
des différends. 


En réitérant certains fondements du GATT, l'OMC souscrit actuellement aux normes 
suivantes: 


e Le principe de non-discrimination (ou celui de nation la plus favorisée, ou NPF), 
qui constitue le fondement du système commercial international depuis 1945. 
selon ce principe, toute faveur spéciale — par exemple la diminution d’un tarif 
douanier — consentie par un pays membre à un autre pays doit être accordée à 
tous les autres pays membres sans exception. Ce principe représente le premier 
article du GATT, de l’Accord général sur le commerce des services (AGCS, ou GATS) 
et de l'Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au 
commerce (ADPIC, ou TRIPS). 


e Les règles relatives à la non-discrimination, qui doivent également garantir des 
conditions commerciales loyales, en particulier en ce qui concerne le dumping et 
les subventions qui entraînent en représailles l'imposition de droits antidumping 
ou de droits compensateurs. 


e Le principe de traitement national, qui spécifie que les marchandises impor- 
tées et les produits fabriqués localement doivent être traités sur le même pied. 
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Ce principe s'applique aussi aux services, aux marques de commerce, aux droits 
d'auteur et aux brevets étrangers et nationaux. 


e La libéralisation progressive des droits de douane jusqu’à leur élimination. 


e Linterdiction d'imposer des restrictions quantitatives (quotas, ou contingents) sur 
les articles importés. 


e LAccord sur les marchés publics, qui permet la concurrence internationale sur des 
appels d'offres émis par des entités gouvernementales dans de nombreux pays. 


e La mise en place d’une structure de règlement des différends, qui peut rendre une 
décision sans appel. 


La majorité de ces principes ont d’abord été négociés de façon bilatérale (entre 
deux pays), puis ils ont été étendus à tous les pays membres. Les différents cycles 
de négociations multilatérales ont fait progresser de nombreux dossiers et ont de 
toute évidence contribué à accélérer la libéralisation du commerce international. 
Les échanges entre pays ont augmenté considérablement au cours des dernières 
années pour atteindre des sommets inégalés. 


À la fin de 1999, à Seattle, dans l’État de Washington, l'OMC a amorcé un autre 
cycle de négociations qui, à la suite de dissensions, a échoué. On se rappellera 
que cet événement a donné lieu à de violentes manifestations dont la compa- 
gnie Starbucks Coffee a été la cible. Les manifestants voulaient protester contre 
les dangers de la mondialisation relativement à l’environnement, aux droits de la 
personne, aux conditions de travail et à la protection de l'emploi. Une autre confé- 
rence de l'OMC a été tenue, en novembre 2001, à Doha, au Qatar Cette conférence 
a débouché sur la mise sur pied du Comité des négociations commerciales devant 
organiser le neuvième cycle de négociations multilatérales prévu jusqu'au 1° jan- 
vier 2005. Sept groupes de négociations ont été créés concernant l’agriculture, les 
services, l'accès aux marchés non agricoles, les règles, le commerce et l’environne- 
ment, les indications géographiques pour les vins et les spiritueux sous l'Accord sur 
les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC) 
et la réforme de l’entente sur le règlement des différends. 


En 2003, au Sommet de Cancün, une alliance de pays du tiers-monde a été formée 
pour contrer les projets de libéralisation des services qui étaient sur la table des 
négociations (le G20, composé des pays au développement avancé; le G90, com- 
posé des pays les moins avancés). Cette alliance visait à obtenir de la part des pays 
riches une modification de leurs politiques agricoles; elle a abouti, face au refus de 
ceux-ci, à l'échec des négociations. 


En 2005, à Hong Kong, la Conférence a convenu de fixer à la fin de 2013 la 
suppression des subventions à l'exportation des produits agricoles. Les pays en 
développement, derrière le Brésil et l'Inde notamment, demandaient la date de 
2010. Pour Pascal Lamy, directeur général de l'OMC, la tâche principale des pays 
membres à Hong Kong a été de trouver un accord en forme de compromis pour 
préparer l'accord final marquant l'achèvement du programme de Doha pour le 
développement, auquel ils espéraient aboutir à la fin de 2006. 


En 2006, à Genève, les négociations n’ont pas permis de trouver un accord sur la 
baisse des subventions agricoles et sur la réduction des droits de douane. Le direc- 
teur de l'OMC a donc officiellement suspendu le cycle de Doha. 


L'aboutissement du cycle de Doha est toujours attendu au moment où nous écri- 
vons ces lignes, les négociateurs n'étant pas parvenus à trouver un compromis sur 


52 | PARTIEI LE COMMERCE INTERNATIONAL 


la réduction des subventions agricoles ni sur celle des droits de douane à l'importa- 
tion. En 2012, les perspectives de l'économie mondiale ne sont guère réjouissantes, 
et la crise financière et économique mondiale empêche l'obtention du consensus 
nécessaire entre les nations pour le redressement de l’économie mondiale. 


Chaque sommet de l'OMC, de Seattle à Davos, est suivi de près et perturbé par 
les groupes altermondialistes. Chaque conférence devient un enjeu majeur dans les 
relations Nord-Sud et provoque sa série de débats. Certains contestent le carac- 
tère démocratique de l'OMC en avançant que les ressources des pays riches favo- 
risent le suivi de leurs propres dossiers aux dépens des pays plus pauvres. D’autres 
prétendent que les principes du mercantilisme développés par l'OMC seraient la 
source d’un conflit de droits avec des normes internationales en matière de droits 
de l’homme, de protection sociale et environnementale, de protection de la santé, 
etc. Peu importe la nature du débat, les manifestations qui entourent la tenue de 
chaque sommet de l'OMC font ressortir de l'inquiétude en ce qui concerne les 
répercussions de la mondialisation. Dans ces conditions, la résistance au processus 
de mondialisation exclusivement axé sur des considérations de rentabilité éco- 
nomique et échappant de plus en plus à tout contrôle démocratique devient une 
cause commune. 


LOMC est donc en mesure d’exercer une influence considérable sur le commerce 
international. Avec l'augmentation des critiques à son endroit, on peut s'attendre 
à ce que les prochaines négociations soient de nouveau perturbées par le mouve- 
ment altermondialiste. 


2.25 Le Fonds monétaire international (FMI) 


Le Fonds monétaire international (FMI) est gouverné par ses 188 États membres 
devant lesquels il est responsable. Il a vu le jour en juillet 1944 à une conférence 
des Nations Unies qui s’est tenue à Bretton Woods (New Hampshire, États-Unis). 
Larticle I des statuts du FMI énonce les principaux buts de l'institution: 


e Promouvoir la coopération monétaire internationale. 

e Faciliter l'expansion et la croissance équilibrées du commerce mondial. 
° Promouvoir la stabilité des changes. 

e Aider à établir un système multilatéral de paiements. 


e Mettre ses ressources (moyennant des garanties adéquates) à la disposition des 
pays confrontés à des difficultés de balance des paiements. 


Le FMI est chargé d'assurer la stabilité du système monétaire et financier interna- 
tional, c'est-à-dire le système international de paiements et de taux de change des 
monnaies nationales qui rend possible le commerce entre pays. Pour atteindre ces ob- 
jectifs, il exerce trois fonctions essentielles: surveillance, assistance technique et opé- 
rations de prêts. En s'appuyant sur les informations obtenues au cours des diverses 
consultations pour dresser des bilans et tracer des perspectives sur les plan régional 
et mondial, il publie ses travaux deux fois par an dans les Perspectives de l'économie 
mondiale et le Rapport sur la stabilité financière dans le monde. 


Par ailleurs, le FMI se consacre également à la réduction de la pauvreté dans le 
monde entier, soit de façon indépendante, soit en collaboration avec la Banque mon- 
diale et d’autres institutions. 


Les ressources du FMI dépendent de ses pays membres, essentiellement grâce au 
paiement de leurs quotes-parts, dont le montant dépend généralement de la taille 


Fonds monétaire 
international (FMI) / 
International Monetary 
Fund (IMF) 

Organisation regroupant 

188 pays qui a pour mission 
de promouvoir la coopération 
monétaire internationale, de 
garantir la stabilité financière, 
de faciliter les échanges 
internationaux, de contribuer à 
un niveau élevé d'emploi et à 
la stabilité économique, et de 
faire reculer la pauvreté. 


[ul 

| 2 
Les publications du Fonds 
monétaire international sont 
accessibles sur leur site Web 


www.imf.org/external/french/ 
index.htm 
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Groupe de la Banque 
mondiale / World 

Bank Group 

Appellation désignant 
aujourd'hui cinq institutions : 
la Banque internationale 

pour la reconstruction et 

le développement (BIRD); 
l'Association internationale 
de développement (IDA), 
fondée en 1960, dont les prêts 
sont réservés aux pays les 
moins développés; la Société 
financière internationale (SF), 
fondée en 1956 pour financer 
les entreprises privées; le 
Centre international de règle- 
ment des différends relatifs 
aux investissements, fondé en 
1966; et l'Agence multilatérale 
de garantie des investisse- 
ments, fondée en 1986. 
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respective de leur économie. Le montant total des quotes-parts est le facteur le plus 
important qui détermine la capacité de prêt du FMI. 


En 2007, en remplacement de la Décision de 1977 relative à la surveillance des po- 
litiques de change, les membres du conseil d'administration adoptent la Décision 
sur la surveillance bilatérale des politiques des États membres, qui consiste à 
suivre les économies mondiales, régionales et nationales pour déterminer si les po- 
litiques des pays correspondent non seulement à leurs propres intérêts, mais aussi 
à ceux de la communauté internationale. En 2012, le conseil d'administration du 
FMI a adopté une nouvelle décision, appelée Décision sur la surveillance intégrée: 


Cette décision fournit des indications au FMI et aux pays membres quant à leurs 
rôles et à leurs responsabilités en matière de surveillance [...]. De manière plus géné- 
rale, en réaction à la revue triennale de la surveillance achevée en octobre 2011, on 
cherche à mieux intégrer la surveillance multilatérale, financière et bilatérale, notam- 
ment en poursuivant les travaux sur les interconnexions et les effets de contagion, 
en recourant davantage aux évaluations approfondies des risques, en accordant une 
place plus importante à la stabilité extérieure [...] et en renforçant l'efficacité des 
conseils de politique économique du FMI (FMI, 2012). 


2.26 La Banque mondiale 


La Banque mondiale a vu le jour en même temps que le Fonds monétaire inter- 
national, en juin 1944. Elle fait partie des organisations composant l'ONU, les- 
quelles partagent un même but: relever le niveau de vie de leurs pays membres. 
La Banque mondiale, ou plus exactement le Groupe de la Banque mondiale, 
est la réunion de cinq organisations internationales qui se consacrent au déve- 
loppement économique à long terme et à la lutte contre la pauvreté. Les deux 
plus importantes organisations de ce groupe sont la Banque internationale pour 
la reconstruction et le développement (BIRD), qui s'occupe des pays à revenu 
intermédiaire et des pays pauvres solvables, et l’Association internationale de 
développement (IDA), qui se consacre aux pays les plus pauvres de la planète. 
Son fonctionnement est assuré par le versement d’une cotisation réglée par ses 
188 États membres et par l'émission d'obligations. Chaque année, elle publie un 
document intitulé Rapport sur le développement dans le monde chargé de rendre 
compte des résultats obtenus. Elle mesure entre autres l'indicateur de dévelop- 
pement humain (IDH) dans différents pays et différentes zones géographiques, 
et conduit avec le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (Unicef) des études 
thématiques sur l’eau et l'assainissement. 


Son action est aujourd'hui principalement orientée vers les pays en voie de déve- 
oppement. Les objectifs de la Banque mondiale mettent l’accent sur la réduc- 
tion de la pauvreté et favorisent également la création de très petites entreprises. 
Elle investit dans des réformes sectorielles et des projets d’infrastructures liés à 
‘eau potable, à l'éducation et au développement durable à l’aide de prêts. À cet 
égard, elle accorde des prêts à des taux préférentiels et réclame, en contrepartie, 
que des dispositions politiques soient prises pour, notamment, limiter la corrup- 
tion, maintenir un équilibre budgétaire ou faciliter l'émergence d’une démocratie. 
Toutefois, les projets sont souvent critiqués par les organisations non gouverne- 
mentales (ONG); ces dernières affirment que les projets mis de l’avant ne luttent 
pas efficacement contre la pauvreté, qu'ils répondent davantage aux exigences des 
multinationales qu’à celles des populations locales et qu'ils négligent les aspects 
sociaux et environnementaux. 


LE COMMERCE INTERNATIONAL 


22.1 Les accords commerciaux régionaux 


Maintenant que nous avons vu le contexte réglementaire du commerce interna- 
tional, nous examinerons les accords commerciaux régionaux. Depuis la Seconde 
Guerre mondiale, les États délaissent une partie de leur souveraineté et créent des 
organisations ou des accords commerciaux régionaux. On pense à des organismes 
comme l'Organisation des États américains créée en 1948, à la Communauté euro- 
péenne en 1957, à l'Union européenne (UE) dans les années 1960, à l'Association 
des Nations du Sud-Est asiatique (ASEAN) en 1967, à la Coopération économique de 
la zone Asie-Pacifique (APEC) en 1989, au Marché commun du Sud (Mercosur) en 
1991 et à l'Accord de libre-échange nord-américain (ALENA) en 1992. 


Pour se protéger contre la mondialisation et en même temps contribuer à son 
développement, on négocie la suppression de barrières commerciales, la libre cir- 
culation des produits, des individus et du capital, l'harmonisation des politiques 
économiques, monétaires et sociales, etc. On dénombre environ 300 accords 
commerciaux régionaux dont font partie la majorité des membres de l’Organi- 
sation mondiale du commerce. Nous passerons en revue les principales et les 
plus connues, en commençant par une entente qui nous touche particulièrement, 
soit l'Accord de libre-échange nord-américain. 


L'Accord de libre-échange nord-américain (ALENA) 

L'Accord de libre-échange nord-américain (ALENA) a succédé à l’Accord de 
libre-échange (ALE) signé en 1989 par les États-Unis et le Canada. Le premier 
accord bilatéral prévoyait une réduction progressive des barrières tarifaires entre 
les deux pays jusqu’à leur élimination sur une période de dix ans. Entre-temps, le 
Mexique s’est joint à ses deux voisins du Nord en signant avec eux l'Accord de libre- 
échange nord-américain (ALENA), qui est entré en vigueur le 1° janvier 1994. En 
vertu de cet accord, plus de 400 millions d'habitants pouvaient désormais échan- 
ger produits, services, investissements et biens intangibles sans aucune entrave. 


L'ALENA comporte certains éléments fondamentaux dont il faut tenir compte: 


e Une zone de libre-échange peut déroger au principe de non-discrimination adopté 
par l'OMC. Les pays à l'intérieur de cette zone peuvent se donner des avantages 
sans que ceux-ci soient accordés aux autres pays membres de l'OMC. 


° Presque tous les tarifs s'appliquant au commerce des marchandises entre le 
Canada et les États-Unis ont été supprimés. Lélimination des tarifs sur tous les 
produits échangés entre le Canada, les Etats-Unis et le Mexique a presque été 
complétée le 1° janvier 20055. 

e Lutilisation de barrières non tarifaires doit respecter les règlements de l'OMC. 

e Le règlement concernant l’origine des produits manufacturés spécifie que le 
contenu nord-américain de ces produits doit être d’au moins 60% pour qu'ils 
puissent profiter des avantages de l’'ALENA. 

e Les échanges de services financiers et de télécommunications doivent être facili- 
tés afin de se conformer à l'entente conclue lors de la rencontre ministérielle de 
l'OMC à Singapour, en 1996, qui libéralisait le commerce de ces services. 


e Une structure de règlement des différends ayant le pouvoir de prononcer des 
décisions sans appel sera mise en place. 


[se] 


. Certains produits sont toujours soumis à des droits douaniers, comme ceux qui profitent de programmes de gestion 
de l'offre — les produits laitiers et la volaille — ainsi que le sucre, les arachides et le coton produits aux États-Unis. 


Accord de libre-échange 
nord-américain (ALENA) / 
North American Free Trade 
Agreement (NAFTA) 

Accord de libre-échange entre 
le Canada, les États-Unis et le 
Mexique, signé en 1992 et entré 
en vigueur le 1° janvier 1994. 


Accord de libre-échange 
(ALE) / Free Trade 
Agreement (FTA) 

Accord de libre-échange 
entre le Canada et les États- 
Unis, entré en vigueur le 

1% janvier 1989. 
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Zone de libre-échange 
des Amériques (ZLEA) / 
Free Trade Area ofthe 
Americas (FTAA) 
Processus de collaboration 
entre 34 gouvernements 


démocratiques des Amériques, 


comprenant le Canada, en vue 
de veiller à la prospérité, à la 
démocratie et à la libérali- 
sation des marchés pour les 
produits et les services dans 
l'hémisphère. 


L'ALENA a été très profitable pour le commerce extérieur du Canada et, en parti- 
culier, pour celui du Québec, qui a considérablement augmenté ses exportations 
vers les États-Unis. De 1993 à 2011, les échanges commerciaux entre les pays de 
l'ALENA ont plus que triplé, passant de 288 milliards à un billion de dollars. Ce 
chiffre sans précédent reflète des échanges trilatéraux qui s'élèvent à 2,7 milliards 
de dollars par jour. 


C’est la raison pour laquelle, lors du sommet des leaders nord-américains de 2012, 
Barack Obama et Stephen Harper ont réitéré leur intention de poursuivre l'ALENA 
en renforçant toutefois la sécurité des frontières. L'objectif est de favoriser les 
échanges commerciaux et les déplacements à la frontière tout en protégeant le 
continent des menaces terroristes. Une section importante de l’entente doit porter 
sur le partage d'informations sur les déplacements des voyageurs entrant et sortant 
des deux pays. Le gouvernement canadien souhaite cependant que les informa- 
tions sur les Canadiens soient entreposées au Canada, qu’elles soient protégées 
par les lois canadiennes et qu'un mécanisme de révision des dossiers permettant 
de corriger d'éventuelles informations erronées dans les renseignements partagés 
avec les États-Unis soit mis en place. 


L'économie du Québec ne peut se passer du marché américain, que ce soit pour 
les importations ou les exportations. Les statistiques démontrent que depuis 
l'ALENA, les économies des trois partenaires sont toutes de plus en plus ouvertes, 
que les stocks d’investissements directs provenant de l'étranger progressent 
et que la même tendance est aussi vérifiable pour les avoirs américains et cana- 
diens à l'étranger. 


La Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA) 

La Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA) tire ses origines du premier 
Sommet des Amériques tenu à Miami en 1994. Lors du deuxième Sommet, qui a 
eu lieu à Santiago au Chili en avril 1998, les dirigeants des 34 pays démocratiques 
des Amériques ont lancé les négociations en vue de la création d’une zone de libre- 
échange à l’échelle de l'hémisphère. 


Les pays participant au processus de la ZLEA sont: Antigua-et-Barbuda, Argentine, 
Bahamas, Barbade, Belize, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, 
Dominique, El Salvador, Équateur, États-Unis, Grenade, Guatemala, Guyana, Haïti, 
Honduras, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République 
dominicaine, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-les-Grenadines, 
Suriname, Trinité-et-Tobago, Uruguay, Venezuela. 


Le Canada, qui a été l’hôte du troisième Sommet des Amériques, dans la ville de 
Québec en avril 2001, a joué un rôle prépondérant dans le vaste processus du 
Sommet. En plus de permettre la libéralisation des échanges de marchandises, la 
ZLEA pourrait aussi donner lieu à des engagements plus solides en matière d'accès 
aux marchés dans le secteur des services et à une protection accrue des investisse- 
ments dans tout l'hémisphère. 


Les négociations en vue de la conclusion de l'Accord sur la ZLEA, dont l’achè- 
vement était prévu pour janvier 2005, se déroulaient sur deux plans en même 
temps. D'une part, une négociation globale qui portait surtout sur les règles et les 
engagements d'ordre général, dont les questions de nature institutionnelle, et, 
d’autre part, un second volet qui portait expressément sur l’accès aux marchés 
pour les produits agricoles et non agricoles, les investissements, les services et les 
marchés publics. 
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Léchec des négociations du Sommet de Mar del Plata (Argentine) en 2005 pour éta- 
blir une ligne d’action afin de maintenir la ZLEA en vie laisse peu d’espoir de voir 
des progrès réalisés dans un avenir rapproché. Animés en partie par le président 
populiste du Venezuela, Hugo Châvez, les pays du Mercosur (Brésil, Argentine, 
Uruguay et Paraguay)” ont aussi emboîté le pas, repoussant, pour l'instant, les 
négociations sur la ZLEA. 


Le sixième Sommet des Amériques, tenu les 14 et 15 avril 2012 à Cartagena, en 
Colombie, a suscité autant de scepticisme et de déception. Le Sommet n’a pas 
donné lieu à une déclaration finale, et les divisions politiques du continent n’ont 
pas permis de rapprocher les points de vue. 


Dans un contexte d'opposition à la ZLEA, 12 États sud-américains se sont unis au 
sein d’un organisme politique et économique supranational: l'Union des Nations 
sud-américaines (UNASUR). Créé lors du Sommet de Brasilia le 23 mai 2008, cet 
organisme est actuellement composé de 12 membres: 


e Membres de la Communauté andine (CAN): Colombie, Équateur, Pérou, Bolivie 
° Membres du Mercosur: Argentine, Brésil, Paraguay, Uruguay, Venezuela 

e Autres pays: Chili, Guyana, Suriname 

e États observateurs: Panama, Mexique 


Les objectifs de l’'UNASUR s’apparentent à ceux de l’Union européenne: 
1. Une monnaie commune 

2. Une citoyenneté et un passeport commun 

3. Un parlement commun 

4. Un conseil de défense 


Avec cette union, les gouvernements latino-américains souhaitent atteindre une 
véritable indépendance économique. Si elle se concrétise, l'UNASUR représentera 
une population de 360 millions d'habitants et sera, en superficie (17 millions de 
km?), la plus vaste union économique, monétaire et politique du monde. 


L'Union européenne (UE) 

De toutes les organisations ou de tous les accords commerciaux dans le monde, 
l'Union européenne (UE) demeure le processus d'intégration le plus original et le 
plus avancé. LUE est composée de 27 pays et elle a une population de 495 millions 
d'habitants. Les États membres de l’UE sont: l'Allemagne, l'Autriche, la Belgique, la 
Bulgarie, Chypre, le Danemark, l'Espagne, l'Estonie, la Finlande, la France, la Grèce, 
la Hongrie, l'Irlande, l'Italie, la Lettonie, la Lituanie, le Luxembourg, Malte, les Pays- 
Bas, la Pologne, le Portugal, la République tchèque, la Roumanie, le Royaume-Uni, 
la Slovaquie, la Slovénie et la Suède. 


LUE s'occupe de toute une série de questions basées sur des valeurs partagées 
comme la démocratie, la liberté et la justice sociale. LUE encourage la coopération 
et l’unité tout en préservant la diversité de chacun de ses membres. 


Les six pays fondateurs de la Communauté économique européenne sont la 
Belgique, la France, l'Allemagne, l'Italie, le Luxembourg et les Pays-Bas. En 1957, 
le traité de Rome institue la Communauté économique européenne (CEE), aussi 
appelée «marché commun». Dans les années 1960, les pays de l'UE abandonnent 


9. Le Venezuela est membre permanent du Mercosur depuis le 31 juillet 2012. 
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l'imposition de droits de douane dans leurs échanges commerciaux. Les pays euro- 
péens conviennent également de contrôler conjointement la production agricole. 


Le Danemark, l'Irlande et le Royaume-Uni adhèrent à l’Union européenne le 
1 janvier 1975, portant le nombre d’États membres à neuf. Les dernières dicta- 
tures de droite en Europe prennent fin avec le renversement du régime de Salazar 
au Portugal en 1974 et la mort du général Franco en Espagne en 1975. En 1979, le 
Parlement européen voit ses membres élus au suffrage direct pour la première fois. 


En 1981, la Grèce devient le dixième membre de l'UE, suivie de l'Espagne et du 
Portugal cinq ans plus tard. L'Acte unique européen est signé en 1986. Ce traité 
sert de base à un vaste programme de six ans destiné à supprimer les entraves à 
la libre circulation des marchandises au sein de l'UE, donnant naissance au «mar- 
ché unique». Le 9 novembre 1989, la chute du mur de Berlin ouvre la voie à la 
réunification de l'Allemagne de l'Ouest et de l'Allemagne de l'Est, marquant un 
pas important dans la chute du communisme en Europe centrale et orientale. Les 
frontières changent et rapprochent les Européens. 


Le marché unique est achevé en 1993, avec la mise en place des quatre liber- 
tés énoncées précédemment: celles de la libre circulation des biens, des services, 
des personnes et des capitaux. En 1995, trois nouveaux membres se joignent à 
l'UE, soit l’Autriche, la Finlande et la Suède. Deux traités seront signés dans les 
années 1990: le traité de Maastricht sur l’Union européenne en 1993 et le traité 
d'Amsterdam en 1999. Dans la même période, les accords de Schengen permettent 
progressivement aux Européens de voyager sans contrôle aux frontières. 


Les divisions politiques entre Europe de l'Ouest et Europe de l'Est deviennent 
choses du passé lorsque dix nouveaux pays adhèrent à l'UE en 2004. Une nouvelle 
monnaie sera créée: l'euro. Douze des quinze États membres de l’Union ont intro- 
duit l'euro en 1999 pour les transactions financières et, en 2002, les pièces et les 
billets sont mis en circulation. Trois pays n’ont pas participé à cette union moné- 
taire (le Danemark, la Suède et le Royaume-Uni). Les nouveaux pays s'apprêtent, 
quand ils rempliront les critères requis, à rejoindre la zone euro. La Slovénie est 
le premier des nouveaux États membres remplissant les critères: elle a introduit 
l'euro le {janvier 2007. 


L'Union européenne est une construction qui n'entre pas dans une catégorie juri- 
dique classique. Trois institutions sont chargées d'adopter les règlements, les direc- 
tives et les politiques: le Conseil, représentant les États membres, est l'institution 
décisionnelle principale (affaires étrangères, agriculture, industrie, transports, envi- 
ronnement, etc.); le Parlement européen, représentant les peuples, est l’organe 
d'expression démocratique et de contrôle politique de l’Union qui participe éga- 
lement au processus législatif; la Commission, organe indépendant des États et 
garante de l'intérêt général des Européens à titre de gardienne des traités, peut 
recourir à la voie contentieuse devant la Cour de justice pour faire appliquer le droit 
de l’Union. 


D’autres institutions et organes complètent cette structure: la Cour de justice des 
Communautés européennes, qui assure le respect du droit européen de même 
que l'interprétation et l'application correctes des traités; la Cour des comptes, qui 
vérifie la légalité et la régularité des recettes et des dépenses de la Communauté 
ainsi que sa bonne gestion financière ; le Comité économique et social européen, 
formé de membres représentant les différentes catégories concernées de la vie 
économique et sociale; le Comité des régions, qui est consulté par le Conseil ou 


LE COMMERCE INTERNATIONAL 


la Commission dans les cas prévus par le traité et qui peut émettre des avis de sa 
propre initiative; la Banque européenne d'investissement, qui accorde des prêts 
et des garanties pour la mise en valeur des régions moins développées et pour la 
reconversion d'entreprises; la Banque centrale européenne, dont la responsabilité 
est de gérer l’euro et la politique monétaire de l'Union. 


Ce qui intéresse les entreprises exportatrices, c'est le marché intérieur européen, 
basé sur l'élimination des restrictions aux échanges et à la libre concurrence. 
Toutefois, ce marché n’est pas encore devenu un espace économique unique. 
Certains secteurs d’activité (services publics) restent soumis aux lois nationales. 
Les États restent encore principalement souverains en matière de fiscalité et de re- 
distribution sociale. Les pays européens demeurent souvent réticents à accepter les 
standards et les normes des autres pays, ou parfois à reconnaître les équivalences 
de qualification professionnelle. La fragmentation des systèmes fiscaux nationaux 
nuit également à l'intégration et à l'efficacité du marché. 


Une politique commune de la concurrence, élaborée dans les traités de Rome, 
favorise l'application des règles de liberté d'échanges au sein du marché intérieur 
européen. Elle est appliquée par la Commission européenne qui en est le garant 
avec la Cour de justice. Le principe de cette politique est d’éviter que toute entente 
entre entreprises, toute aide publique ou tout monopole abusif faussent le libre 
jeu de la concurrence au sein du marché commun. Toute entente tombant sous le 
coup des règles du traité est soumise à une notification auprès de la Commission 
européenne, qui peut imposer directement une amende à des entreprises qui ne 
respecteraient pas son jugement, ou pour absence de notification. 


Une politique protège également les consommateurs qui peuvent acheter avec 
confiance des marchandises dans tous les États membres. Tous les consommateurs 
bénéficient du même niveau élevé de protection. Les produits et les aliments sont 
soumis à des tests pour vérifier qu'ils sont de la plus haute qualité. LUE prend des 
mesures pour que le consommateur ne soit pas berné par des commerçants peu 
scrupuleux ou qu’il ne soit pas victime de publicités mensongères ou trompeuses. 
Les droits sont protégés, peu importe si les achats ont été faits dans un magasin, 
par correspondance, par téléphone ou par Internet. 


Le Mercosur 

Le Mercosur a été fondé le 26 mars 1991, avec la signature du traité d’Asunciôn. 
C’est la quatrième région intégrée au monde après l’Union européenne, l'ALENA et 
l'ASEAN, avec une population d’environ 241 millions d'habitants. 


Le Mercosur a pour objectifs la libre circulation des biens, des services et des fac- 
teurs de production, la création d’un tarif extérieur commun, le rapprochement des 
politiques économiques et l'harmonisation des législations entre les membres. La 
Déclaration de Cuzco du 8 décembre 2004 prévoit son intégration progressive dans 
une union politique et économique de toute l'Amérique du Sud, la Communauté 
sud-américaine des Nations (CSN), qui prévoit une fusion du Mercosur avec la 
Communauté andine (Colombie, Équateur, Pérou et Bolivie) et l'intégration du 
Chili, du Guyana et du Suriname. À plus long terme, on espère intégrer les marchés 
des deux continents américains du Sud et du Nord. 


Le Sommet du 17 décembre 2004 à Ouro Preto, au Brésil, officialise l’entrée de trois 
nouveaux membres: l’Équateur, la Colombie et le Venezuela. Au cours de ce Sommet, 
le Panama et le Mexique ont annoncé qu'ils envisagent d'intégrer le Mercosur. La 
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dimension politique et sociale croissante a aussi été soulignée, avec la nécessité de 
faire directement parvenir les bénéfices de l'intégration aux citoyens. 


Les États membres permanents du Mercosur sont: l'Argentine (1991), le Brésil (1991), 
le Paraguay (1991), l'Uruguay (1991) et le Venezuela (2012). Les pays associés au 
Mercosur sont la Bolivie (1996), le Chili (1996), le Pérou (2003), l’Équateur (2004) et 
a Colombie (2004). 


Dans la foulée de cette association, deux institutions importantes ont été créées: 
le Conseil du marché commun (CMC), responsable de la conduite politique du 
processus d'intégration, constitue l'organe supérieur et l'instance de coordination; 
e Groupe du marché commun (GMC) est l'instance exécutive et technique qui 
supervise l'application du traité et des décisions du Conseil ainsi que le travail des 
onze sous-groupes sectoriels, commissions et groupes ad hoc. Plus tard, le protocole 
d’Ouro Preto instaure la Commission du commerce, qui assure la mise en place de 
l'union douanière et favorise le règlement de différends, la Commission parlemen- 
taire commune, organe représentatif des parlementaires des pays membres du 
Mercosur, et le Forum consultatif économique et social, organe regroupant des re- 
présentants de consommateurs, de la société civile et des syndicats de travailleurs, 
qui émet des recommandations sur le processus d'intégration. Enfin, le secrétariat 
administratif du Mercosur a son siège à Montevideo (Uruguay). 


Le Sommet du 29 juin 2007 à Asunciôn a été marqué par la menace de dissolution 
du marché commun sud-américain à la suite des mécontentements des divers par- 
tenaires relatifs aux inégalités régionales et à l'adhésion controversée du Venezuela 
d’Hugo Châvez. L'Uruguay et, dans une moindre mesure, le Paraguay, insatisfaits 
des bénéfices apportés par le Mercosur, désiraient une plus grande liberté pour 
négocier des accords commerciaux pour leurs pays en dehors du bloc. 


Pour sa part, le dirigeant vénézuélien était accusé de vouloir transformer le 
Mercosur (Brésil, Argentine, Paraguay et Uruguay) en puissance antilibérale hostile 
aux États-Unis. Les chefs d’État des pays membres et associés ont défendu l’orga- 
nisation, la jugeant apte à réduire la pauvreté et les différences économiques entre 
les pays, à éliminer le chômage, à éradiquer l'exclusion et à mettre en place une 
solidarité énergétique dans un contexte de tensions sur l’approvisionnement. 


Bloquée depuis 2007 par le Sénat paraguayen, l'adhésion du Venezuela a été offi- 
cialisée lors du sommet extraordinaire du 31 juillet 2012, durant lequel la parti- 
cipation du Paraguay a été suspendue. Le Venezuela devient alors le cinquième 
membre officiel du Mercosur. Cette adhésion ouvre les marchés des Caraïbes et 
offre une base pétrolière rivalisant avec les plus grandes réserves mondiales. Le 
Mercosur constitue ainsi un ensemble de 270 millions d'habitants (70% de la po- 
pulation sud-américaine), avec un PIB global de 3300 milliards de dollars. 


La Coopération économique de la zone Asie-Pacifique (APEC) 

La Coopération économique de la zone Asie-Pacifique (APEC) a été fondée en 
1989 en réaction à l’interdépendance croissante des économies de la région. Son 
champ d'action s’est élargi depuis et porte sur d’autres questions clés, notamment 
la sécurité, la santé, l'énergie et l’agriculture, dans le but d'améliorer le niveau de 
vie de ses membres. 


Le forum de l’APEC comprend 21 membres qui diffèrent de façon substantielle par 
leurs systèmes politiques, leurs institutions sociales et culturelles, et leurs niveaux 
de développement économique. 
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Les économies qui participent sont: l'Australie, le Brunéi Darussalam, le Canada, 
le Chili, la Chine, les États-Unis, Hong Kong (Chine), l'Indonésie, le Japon, la 
Malaisie, le Mexique, la Nouvelle-Zélande, la Papouasie-Nouvelle-Guinée, le Pérou, 
les Philippines, la république de Corée, la Russie, Singapour, le Taipei chinois, la 
Thaïlande et le Viêtnam. 


Cette région englobe des pays cruciaux pour la prospérité économique et la sécu- 
rité futures du Canada. Elle demeure la seule organisation régionale trans-Pacifique 
qui tient une réunion de chefs d’État, à laquelle le Canada est présent, où se dis- 
cutent des questions allant du commerce à la lutte contre le terrorisme en passant 
par la facilitation des investissements et la coopération économique. 


En 2011, les économies de l’APEC représentaient 62,1 % de la valeur des stocks d’in- 
vestissements étrangers directs au Canada et 52,1% de l'investissement direct du 
Canada à l’étranger. Cette même année, l'investissement des économies membres 
de l'APEC au Canada a connu une hausse de 9,8% et a atteint 377,1 milliards de 
dollars, et l'investissement du Canada dans la région de l’Asie-Pacifique a, pour sa 
part, augmenté de 10,9% pour ainsi atteindre 356,8 milliards de dollars (Ministère 
des Affaires étrangères et du Commerce international [MAECI], 2012). 


L'Association des Nations du Sud-Est asiatique 

L'Association des Nations du Sud-Est asiatique (ANASE, en anglais ASEAN) a 
progressivement changé de nature, sa priorité étant à l’origine de former un front 
commun contre la montée du communisme dans la région, avec l’accord et l’en- 
couragement des États-Unis. La naissance et les débuts de l’organisation ont eu 
lieu dans un contexte d’instabilité régionale avec le conflit entre le Viêtnam et les 
États-Unis qui s’est terminé en 1975, et le conflit cambodgien avec l’arrivée des 
Khmers rouges en 1978. Pendant 15 ans encore, les pays de la région sont demeu- 
rés dans un état de veille et de tension constante. La mission de l’'ASEAN s’est par 
la suite transformée en celle d’une vraie coopération régionale avec l'adhésion en 
1984 du Brunéi Darussalam, petit sultanat de moins de 300 000 âmes coincé entre 
l'Indonésie et la Malaisie, et du Viêtnam en 1995, pourtant encore communiste. En 
1997, deux autres pays de la région y adhèrent: le Laos et le Myanmar. Le dixième 
pays à se joindre à l'ASEAN a été le royaume du Cambodge, en février 1999. 


Lors de la Déclaration de fondation de l'ASEAN, le 8 août 1967 à Bangkok, les trois 
premiers objectifs de coopération régionale ont été définis de la manière suivante: 


1. Accélérer la croissance économique, le progrès social et le développement 
culturel de la région par des efforts conjoints menés dans un esprit d'égalité et 
de partenariat afin de raffermir les fondations d’une communauté de nations 
d'Asie du Sud-Est prospère et pacifique. 

2. Promouvoir la paix et la stabilité par le respect de la justice et de la règle de loi 
dans les relations entre les pays de la région et en adhérant aux principes de la 
Charte des Nations Unies. 


3. Promouvoir une collaboration active et une assistance mutuelle sur les sujets 
d'intérêt commun dans les domaines économique, social, culturel, technique, 
scientifique et administratif. 


Depuis 1992, un accord a permis la création d’une zone de libre-échange (ASEAN 
Free Trade Area [AFTA]). Depuis le 1° janvier 2005, les tarifs de plus de 99% des 
produits inclus dans la liste du Sommet ASEAN-6 ont été réduits à moins de 5%. 
Plus de 60% de ces produits n’ont aucun tarif. 
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L'ASEAN permet un dialogue régional avec différents interlocuteurs, dont la Chine, 
le Japon, la Corée du Sud et l'Union européenne, par l'intermédiaire d’un orga- 
nisme qui s'appelle l’Asia-Europe Meeting (ASEM). L'Union européenne est le 
troisième partenaire commercial après les États-Unis et le Japon, et le deuxième 
marché d'exportation pour l'ASEAN derrière les États-Unis. En 1994, l'organisation 
crée l’Asean Regional Forum, le seul organe de dialogue sur la sécurité régionale 
existant dans la région. 


Les pays de l’'ASEAN ont élaboré une charte qui devrait donner un cadre institution- 
nel renforcé à l'association et, ainsi, lui permettre d’avancer dans la voie de l’inté- 
gration. En 2003, la Déclaration de la concorde de l’Asean II (également connue 
sous le nom de Concorde II de Bali) a fixé pour objectif à l'ASEAN la mise en place 
d'ici 2020 de ses trois piliers : une communauté de sécurité, une communauté éco- 
nomique et une communauté socioculturelle qui doivent permettre l’émergence 
d’une communauté des nations d’Asie du Sud-Est. 


En juillet 2007, l'ASEAN a signé un accord, malgré le refus du Myanmar, sur la créa- 
tion d’une commission régionale des droits de l’homme. Cet accord prévoit l’éla- 
boration d’une charte comprenant une disposition mandatant la création de cette 
commission des droits de l’homme au plus tard en novembre, pour être approuvée 
à l’occasion du sommet annuel des dirigeants de l'ASEAN. 


Le Canada entretient des liens avec l'ASEAN. En 1982, le Canada a signé l’Ac- 
cord de coopération économique ASEAN-Canada avec le Brunéi Darussalam, le 
Cambodge, l'Indonésie, le Laos, la Malaisie, les Philippines, Singapour, la Thaïlande 
et le Viêtnam. Le Myanmar est le seul membre de l’'ASEAN qui ne fait pas partie de 
l'Accord. Cet accord vise la coopération dans les secteurs industriel, technique et 
commercial, ainsi que dans celui de la coopération dans le domaine du dévelop- 
pement. De façon plus précise, l'Accord favorise des consultations régulières entre 
le secteur privé et les gouvernements lorsqu'il s’agit d'entreprendre des projets 
économiques régionaux et bilatéraux. Il encourage les parties à favoriser un climat 
d'investissement propice pour tous. Des rencontres en comités et sous-comités ont 
ieu régulièrement pour assurer l'application de cet accord. 


Même si les États-Unis constituent, et de loin, notre principal partenaire commer- 
cial, le Canada effectue aussi de nombreuses transactions avec d’autres pays. Ainsi, 
pour soutenir le développement des activités d'exportation des entreprises, le 
Canada doit être présent et actif dans les négociations des accords régionaux par- 
tout dans le monde. En préparant le terrain, le gouvernement canadien facilitera 
la tâche des exportateurs qui désirent ouvrir de nouvelles voies de commerce vers 
l'Orient. De plus, l'importance pécuniaire de l’ensemble du commerce internatio- 
nal du Canada justifie qu’il fasse partie du Groupe des Huit (G8!°). 


10. Le Groupe des Huit comprend les États-Unis, l'Allemagne, le Japon, la France, le Royaume-Uni, l'Italie, le Canada et la 
Russie. Par ailleurs, l'expression « G20 » est souvent mentionnée. Ce nouveau forum informel regroupe les États-Unis, 
le Canada, plus 17 pays les plus industrialisés (Afrique du Sud, Mexique, Argentine, Brésil, Chine, Japon, Corée du 
Sud, Inde, Indonésie, Arabie Saoudite, Russie, Turquie, France, Allemagne, Italie, Royaume-Uni, Australie), l'Union 
européenne, le Fonds monétaire international et la Banque mondiale. Son objectif est l'examen du système financier 
international. 


LE COMMERCE INTERNATIONAL 


Plusieurs économistes se sont penchés sur les raisons qui 
motivent les pays à exporter. Selon les théories de Smith, 
de Ricardo et de Heckscher et Ohlin, afin d'améliorer leurs 
conditions économiques, les nations doivent échanger les 
produits qu'ils peuvent manufacturer plus efficacement 
que d'autres. 


Michael Porter affirme que la compétitivité des nations se 
joue sur quatre plans: l'état des facteurs (déjà mentionné 
par des auteurs tels que Ricardo, Heckscher et Ohlin), 
l'état de la demande, les activités liées et de soutien, de 
même que la stratégie, la structure et la concurrence. 


Pour maximiser ses chances de succès, l'entreprise expor- 
tatrice doit se familiariser avec le contexte international. 
Qu'il s'agisse des règles de l'Organisation mondiale du 
commerce régissant les transactions commerciales entre 
nations ou des occasions d'entrer sur de nouveaux mar- 
chés grâce à l'Accord de libre-échange nord-américain 
(ALENA), l'entreprise qui veut exporter doit en connaître 
les principaux éléments. 


Conclu en 1948, l'Accord général sur les tarifs doua- 
niers et le commerce (GATT) a été le premier jalon de 
la libéralisation du commerce international. Plusieurs 
rencontres ou cycles (rounds) se sont tenus depuis les 
débuts du GATT. Ces rencontres ont permis de régler 


1. Selon vous, quelle théorie du commerce international s'ap- 
pliquerait aujourd'hui au Québec ? 


Le commerce international évolue constamment. Depuis 
les deux ou trois derniers siècles, on analyse l'importance 
de ce commerce. 


certains contentieux et d'amener les nations partici- 
pantes à mieux comprendre les entraves à la libéralisa- 
tion des transactions internationales. 


En 1995, le GATT a été remplacé par l'Organisation mon- 
diale du commerce, qui est maintenant chargée de pour- 
suivre les objectifs fondamentaux de son prédécesseur : 
principe de non-discrimination, élimination de la concur- 
rence déloyale, réduction des droits douaniers, processus 
plus structuré d'imposition de mesures de représailles. 
L'OMC est responsable du mécanisme de règlement des 
différends qui peuvent surgir entre les pays et met en 
place de nouvelles règles relatives à tous les volets du 
commerce international. L'OMC regroupait 157 membres 
en 2012. Ce mouvement de libéralisation a contribué à 
l'instauration de plusieurs zones de libre-échange, dont 
celle qui nous touche directement: l'ALENA. Les princi- 
pales clauses de cet accord sont analogues à celles de 
l'OMC, la clause la plus importante étant la volonté d'éli- 
miner les barrières tarifaires et d'établir une plus grande 
coopération entre les trois pays membres: le Canada, les 
États-Unis et le Mexique. 


Le commerce international tel qu'on le connaît aujourd'hui 
porte sur plusieurs secteurs d'activité : les échanges de 
produits, de services, de technologies, de savoir-faire et 
de capitaux liés aux investissements faits à l'étranger (les 
investissements de portefeuille ou les investissements 
directs à l'étranger [IDE]). 


QUESTIONS 


de droits. Cependant, le Canada persiste à imposer des taxes 
douanières de 25 % sur les chaussures de cuir importées du 
Brésil. Cette politique est-elle permise selon les ententes de 


2. Analysez le degré de compétitivité de l'industrie forestière du 
Québec à l'aide du losange de Porter {voir la figure 21, p. 43). 


3. Exposez le rôle du GATT et de l'OMC dans le contexte inter- 


national contemporain. 


4. En vous référant au site de l'OMC (www.wto.org), trouvez 
le nom et la date d'entrée en fonction de l'actuel président de 


l'organisme. 


5. Le Canada a finalement négocié une entente lui permettant 
d'importer d'Angleterre des chaussures de cuir en franchise 


en Cause. 


sions sur le commerce international. 


européenne ? 


européenne ? 
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l'OMC? Justifiez votre réponse en citant le ou les principes 
6. Expliquez l'importance du cycle de Doha et ses répercus- 
1. a) Quels pays font actuellement partie de l'Union 


b) Quels pays sont en voie de devenir membres de l'Union 
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SES EE 


Accord de libre-échange nord-américain (ALENA) 
et Accord de libre-échange (ALE) 
www.international.gc.ca 


Banque mondiale 
www.worldbank.org 


Fonds monétaire international (FMI) 
Www.imf.org 


Liste de tous les accords de commerce en Amérique 
(sélectionner Trade Agreements) 
WWW.Sice.0as.org 
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Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE) 
Www.0ecd.org 


Organisation des Nations unies (ONU) 
WWW.Un.org 


Organisation mondiale du commerce (OMC) 
WwWw.wto.0rg 


La liste des membres et des observateurs de l'OMC 


TABLEAU A2.1 


La liste des 158 membres de l'OMC au 2 février 2013 (avec les dates d'accession) 


Membre 

Afrique du Sud 
Albanie 
Allemagne 

Angola 
Antigua-et-Barbuda 
Arabie Saoudite 
Argentine 
Arménie 

Australie 

Autriche 

Bahreïn, royaume de 
Bangladesh 
Barbade 

Belgique 

Belize 

Bénin 

Bolivie, État plurinational de 
Botswana 

Brésil 

Brunéi Darussalam 
Bulgarie 

Burkina Faso 
Burundi 

Cambodge 
Cameroun 

Canada 

Cap-Vert 

Chili 

Chine 

Chypre 


Date d'accession 
# janvier 1995 

8 septembre 2000 

1# janvier 1995 

23 novembre 1996 
1# janvier 1995 

1 décembre 2005 
1e janvier 1995 

5 février 2003 

1# janvier 1995 

1e janvier 1995 

1 janvier 1995 

1# janvier 1995 

19 janvier 1995 

1# janvier 1995 

1# janvier 1995 

22 février 1996 

12 septembre 1995 
31 mai 1995 

1% janvier 1995 


18 janvier 1995 
1 décembre 1996 
3 juin 1995 

23 juillet 1995 

13 octobre 2004 
13 décembre 1995 
1% janvier 1995 
23 juillet 2008 

18" janvier 1995 

11 décembre 2001 
30 juillet 1995 
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TABLEAU A2.1 KE) 


RÉ 


La liste des 158 membres de l'OMC au 2 février 2013 (avec les dates d'accession) 


Membre 


Colombie 

Congo 

Corée, république de 
Costa Rica 

Côte d'Ivoire 
Croatie 

Cuba 

Danemark 

Djibouti 

Dominique 

Égypte 

El Salvador 

Émirats arabes unis 
Équateur 

Espagne 

Estonie 


États-Unis d'Amérique 


Ex-République yougoslave de Macédoine (ERYM) 
Fédération de Russie 
Fidji, Îles 

Finlande 

France 

Gabon 

Gambie 

Géorgie 

Ghana 

Grèce 

Grenade 

Guatemala 

Guinée 


Guinée-Bissau 
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Date d'accession 
30 avril 1995 
27 mars 1997 
1# janvier 1995 
1% janvier 1995 
18 janvier 1995 
30 novembre 2000 
20 avril 1995 

1% janvier 1995 
31 mai 1995 

1% janvier 1995 
30 juin 1995 

7 mai 1995 

10 avril 1996 

21 janvier 1996 
18 janvier 1995 
13 novembre 1995 
18 janvier 1995 
4 avril 2003 

24 août 2012 
janvier 1996 
1 janvier 1995 
1 janvier 1995 
1# janvier 1995 
23 octobre 1996 
14 juin 2000 

1# janvier 1995 
1# janvier 1995 
22 février 1996 
21 juillet 1995 
25 octobre 1995 
31 mai 1995 


N 
= 


TABLEAU A21 KË7I) 
La liste des 158 membres de l'OMC au 2 février 2013 (avec les dates d'accession) 


Membre Date d'accession 
Guyana 1% janvier 1995 
Haïti 30 janvier 1996 
Honduras 1e janvier 1995 
Hong Kong, Chine # janvier 1995 
Hongrie 18 janvier 1995 
Îles Salomon 26 juillet 1996 
nde 1# janvier 1995 
ndonésie 1# janvier 1995 
rlande 1e janvier 1995 
slande 1# janvier 1995 
sraël 21 avril 1995 
talie 1e janvier 1995 
Jamaïque 9 mars 1995 
Japon 15 janvier 1995 
Jordanie 11 avril 2000 
Kenya 18 janvier 1995 
Koweït 1e janvier 1995 
Laos 2 février 2013 
Lesotho 31 mai 1995 
Lettonie 10 février 1999 
Liechtenstein 1% septembre 1995 
Lituanie 31 mai 2001 
Luxembourg 1# janvier 1995 
Macao, Chine 1% janvier 1995 
adagascar 17 novembre 1995 
alaisie 1# janvier 1995 
Malawi 31 mai 1995 
aldives 31 mai 1995 
Mali 31 mai 1995 
Malte 18 janvier 1995 
aroc 1% janvier 1995 
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RÉ 


TABLEAU A2.1 KE) 


La liste des 158 membres de l'OMC au 2 février 2013 (avec les dates d'accession) 


Membre Date d'accession 
Maurice 1% janvier 1995 
Mauritanie 31 mai 1995 
Mexique 18 janvier 1995 
Moldova 26 juillet 2001 
Mongolie 29 janvier 1997 
Monténégro 29 avril 2012 
Mozambique 26 août 1995 
Myanmar 1% janvier 1995 
Namibie 18 janvier 1995 
Népal 23 avril 2004 
Nicaragua 3 septembre 1995 
Niger 13 décembre 1996 
Nigéria 18" janvier 1995 
Norvège 1% janvier 1995 
Nouvelle-Zélande 1# janvier 1995 
Oman 9 novembre 2000 
Ouganda 1# janvier 1995 
Pakistan 1 janvier 1995 
Panama 6 septembre 1997 
Papouasie-Nouvelle-Guinée 9 juin 1996 
Paraguay 1% janvier 1995 
Pays-Bas — Pour le Royaume en Europe 1% janvier 1995 
et pour les Antilles néerlandaises 

Pérou 1# janvier 1995 
Philippines 1% janvier 1995 
Pologne 1 juillet 1995 
Portugal 18 janvier 1995 
Qatar 13 janvier 1996 
République centrafricaine 31 mai 1995 
République démocratique du Congo 1# janvier 1997 
République dominicaine 9 mars 1995 
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LR VAR (suite) 
La liste des 158 membres de l'OMC au 2 février 2013 (avec les dates d'accession) 


Membre Date d'accession 
République kirghize 20 décembre 1998 
République slovaque & janvier 1995 
République tchèque 1# janvier 1995 
Roumanie 1# janvier 1995 
Royaume-Uni 1# janvier 1995 
Rwanda 22 mai 1996 
Sainte-Lucie 1 janvier 1995 
Saint-Kitts-et-Nevis 21 février 1996 
Saint-Vincent-et-les-Grenadines 1e' janvier 1995 
Samoa 10 mai 2012 
Sénégal 19 janvier 1995 
Sierra Leone 23 juillet 1995 
Singapour 1# janvier 1995 
Slovénie 30 juillet 1995 
Sri Lanka 1e janvier 1995 
Suède 1# janvier 1995 
Suisse 1e' juillet 1995 
Suriname 1 janvier 1995 
Swaziland 19 janvier 1995 
Taipei chinois 1# janvier 2002 
Tanzanie 1# janvier 1995 
Tchad 19 octobre 1996 
Thaïlande 1e janvier 1995 
Togo 31 mai 1995 
Tonga 21 juillet 2007 
Trinité-et-Tobago 15 mars 1995 
Tunisie 29 mars 1995 
Turquie 26 mars 1995 
Ukraine 16 mai 2008 
Union Européenne (anciennement Communautés 18 janvier 1995 
européennes) 
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TABLEAU A2.1 KE) 


RÉ 


La liste des 158 membres de l'OMC au 2 février 2013 (avec les dates d'accession) 


Membre 


Uruguay 


Vanuatu 


Venezuela (république bolivarienne du) 


Viêtnam 
Zambie 


Zimbabwe 


Date d'accession 


qe 


janvier 1995 


24 août 2012 


janvier 1995 
janvier 2007 
janvier 1995 


5m 


ars 1995 


Source : Organisation mondiale du commerce (OMC). (2013). Comprendre l'OMC: l'organisation. Liste des membres et obser- 
vateurs. Repéré à www.wto.org/french/thewto_f/whatis_f/tif_f/org6_f.htm 


TABLEAU A2.2 


Les gouvernements ayant le statut d'observateur à l'OMC 


Afghanistan 

Algérie 

Andorre 

Azerbaïdjan 
Bahamas 

Bélarus 

Bhoutan 
Bosnie-Herzégovine 
Comores 

Éthiopie 

Guinée équatoriale 
Iran 

Iraq 

Kazakhstan 

Libye 

Ouzbékistan 
République arabe syrienne 
République du Libéria 
République libanaise 


Saint-Siège 
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TABLEAU A22 [É710)] 
Les gouvernements ayant le statut d'observateur à l'O 


Sao Tomé-et-Principe 


Serbie 


Seychelles 
Soudan 
Tadjikistan 
Yémen 


Note: À l'exception du Saint-Siège, les pays ayant le statut d'observateur doivent engager les négociations en vue de leur 
accession dans les cinq ans qui suivent l'obtention de ce statut. 


Source : Organisation mondiale du commerce (OMC). (2013). Comprendre l'OMC: l'organisation. Liste des membres et obser- 
vateurs. Repéré à www.wto.org/french/thewto_f/whatis_f/tif_f/org6_f.htm 
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PARTIE Il 


L'importation 
et l'exportation 


CHAPITRE 3 


CHAPITRE 4 
CHAPITRE 5 


La chaîne d’'approvisionnement, les règles et les 
pratiques de l'importation 


La décision d'exporter 


L'aspect culturel du commerce international 


CHAPITRE 3 


La chaîne d'approvisionnement, 
les règles et les pratiques 
de l'importation 


PLAN 


3.1 L'entreprise et la chaîne 
d'approvisionnement 


3.2 L'importation au Canada et 
au Ouébec 


3.3 Le processus de dédouanement 


OBJECTIFS ë 
* Saisir l'importance stratégique de F 4 
l'importation pour l’entreprise. — ap 


+ Comprendre le processus 
d'approvisionnement dans l'entreprise. 


* Saisir l'importance de l'importation 
dans l'économie québécoise. 


° Comprendre le rôle du courtier 
en douane. 


*- Expliquer la procédure douanière. 


* Décrire la réglementation et énumérer 
les documents requis. 
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PARTIE Il 


ans le contexte du commerce international, les activités d'importation sont 

considérées comme aussi importantes que les activités d'exportation. En effet, 

de nombreuses entreprises doivent importer des matières premières ou des 
composantes auprès de fournisseurs étrangers afin de fabriquer des biens qui se- 
ront par la suite consommés localement ou exportés. Comme nous l’avons vu dans 
le chapitre 2, la théorie de l'avantage comparatif stipule qu’un pays a tout à gagner 
lorsqu'il se spécialise dans la fabrication d’un produit ou dans l’exploitation de 
matières premières, car il peut le faire plus efficacement. Les facteurs d’avantage 
comparatif d’un pays favorisent donc celui-ci, et il exportera des marchandises 
dont d’autres pays ont besoin. 


De façon générale, les gouvernements établissent des politiques qui soutiennent les 
exportateurs, mais qui peuvent nuire aux importateurs. Le commerce international 
est pourtant envisagé comme une voie à deux sens, même si on semble faire un 
effort particulier pour promouvoir les exportations et réduire les importations. En 
somme, ces politiques visent à maintenir une balance commerciale dans laquelle 
le volume des exportations demeure supérieur au volume des importations. 


Lentreprise québécoise, dans la majorité des cas, se doit maintenant d'importer 
pour demeurer concurrentielle sur les marchés internationaux. Cependant, pour 
importer des composantes essentielles à la fabrication de marchandises destinées à 
l'exportation, l’entreprise devra relever des défis considérables. Étant donné la com- 
plexité du processus d'importation, qu'il s'agisse des tarifs douaniers, de la nomen- 
clature des produits ou des documents exigés, l’importateur doit obtenir de l’aide. 


Dans la première section de ce chapitre, nous verrons que dans un contexte de 
mondialisation, pour demeurer compétitive, une entreprise se doit désormais 
d'agir autant sur le plan de l'importation que de lexportation. Nous passerons 
donc en revue les étapes du processus d’approvisionnement tout en l’insérant dans 
la stratégie globale de l'entreprise. 


Comme nous le verrons dans la deuxième section de ce chapitre, le courtier en 
douane est un professionnel qui s'occupe des démarches relatives au processus de 
dédouanement. Il détermine la conformité des marchandises importées avec le clas- 
sement du Système harmonisé (SH) en vigueur dans plus de 160 pays, dont les États- 
Unis et le Canada. Dans les dernières années, des changements ont été apportés au 
Système harmonisé international par l'Organisation mondiale des douanes (OMD). 
Le Tarif des douanes a ainsi subi une révision majeure qui est effective depuis le 
1° janvier 2012. Nous présenterons ces changements. Limportateur doit, quant à lui, 
connaître le rôle de l’Agence des services frontaliers du Canada (ASFC), l'organisme 
gouvernemental responsable du dédouanement des marchandises. LASFC a établi 
des règles et une procédure que les importateurs ont l'obligation de suivre lorsqu'ils 
importent des biens ou des matières premières en provenance de l'étranger. 


Dans la troisième section, nous prêterons attention aux différentes étapes du pro- 
cessus de dédouanement. Ainsi, nous verrons en détail la procédure qui précède 
l'importation de même que les étapes du dédouanement et les multiples docu- 
ments qui doivent être présentés sur demande au cours du dédouanement. 


Avant même d'entreprendre la lecture de ce chapitre, nous vous invitons à prendre 
connaissance du cas de Métallco dont nous nous servirons tout au long de cet ou- 
vrage et qui se trouve dans l’annexe 3.1 (voir la page 93) à la fin de ce chapitre. Nous 
illustrerons de manière plus ou moins détaillée plusieurs éléments analysés dans 
chacun des chapitres afin de rendre l’apprentissage plus aisé. Lexemple 3.1 pré- 
sente le processus d’approvisionnement en matières premières de cette entreprise. 


L'IMPORTATION ET L'EXPORTATION 


D GULERAS L'approvisionnement en matières premières chez Métallco 


Jean Robinson est responsable des achats chez Métallco. Les achats de matériel de bureau 
et d'autres types de matériel sont sous la responsabilité de son adjointe, mais tout ce qui 
concerne l'approvisionnement en matières premières ou en composantes venant de l'extérieur 
est géré par Jean Robinson lui-même. Son plus grand défi consiste à obtenir des composantes 
et des minerais de qualité supérieure à des prix avantageux. Non seulement il doit s'occuper 
de la négociation avec des fournisseurs étrangers (tâche parfois très ardue en raison des 
différences culturelles), mais il doit aussi s'assurer que: 


e ces produits peuvent être importés sans contrevenir à un éventuel embargo imposé par le Canada ; 
e les droits douaniers sont les plus bas possible; 

e les produits importés sont identifiés par le bon numéro du système harmonisé'; 

e les documents douaniers sont remplis correctement. 


L'importation fait partie intégrante des fonctions de directeur des approvisionnements de 
Jean. Il doit donc composer avec plusieurs intervenants qui lui faciliteront la tâche: le courtier 
en douane, les transporteurs (ceux qui acheminent la marchandise au poste frontalier où doit 
se faire le dédouanement) et les différentes autorités gouvernementales responsables des 
douanes au Canada, dont l'Agence des services frontaliers du Canada (ASFC). 


Comme nous le verrons plus loin, le prix payé par Jean à ses fournisseurs étrangers et les 
termes de vente négociés (FOB, CFR ou CIF) influent sur la valeur des minerais et des com- 
posantes, une fois qu'ils sont arrivés à destination dans l'entrepôt de Métallco. Cela signifie 
que les stratégies d'importation de Métallco sont tout aussi importantes que ses stratégies 
d'exportation dans son bilan financier. 


Métallco a longuement cherché un courtier expérimenté dans l'importation de minerais en 
provenance de pays éloignés, tels que l'Albanie et la Russie, qui pourrait s'occuper de toutes 
les étapes du dédouanement. Finalement, un de ses fournisseurs étrangers lui a recommandé 
le courtier en douane avec qui Métallco travaille actuellement. 


À une certaine époque, Métallco a établi des relations avec des fournisseurs de Rhodésie (au- 
jourd'hui le Zimbabwe) qui offraient du minerai de chrome à des prix fort avantageux. Le courtier 
en douane de Métallco a alors informé Jean Robinson de la restriction qui avait cours à cette pé- 
riode : le Canada avait décrété un embargo sur toutes les importations de Rhodésie. Jean Robinson 
a alors dû chercher ailleurs ses matières premières. Le choix de pays fournisseurs ayant accès 
à des exportations vers le Canada en franchise de droits étant limité, le courtier en douane ne 
pouvait que faciliter la tâche de Jean dans sa quête de fournisseurs. Soulignons que, malgré le 
fait que Jean connaît bien les documents douaniers, c'est son courtier qui les lui prépare. 


Métallco a un compte chez son courtier, et ce dernier assume tous les frais et droits requis, puis 
il facture régulièrement ces coûts à Métallco. Si Métallco importe des produits classés selon 
le système harmonisé et que l'Agence des services frontaliers du Canada conteste cette clas- 
sification, c'est le courtier en douane qui s'occupera de régler ce point en litige avec l'ASFC. 


La tâche de Jean Robinson s'avère parfois assez complexe. Par exemple, il peut être appelé à 
importer d'Allemagne des produits très sophistiqués tels des anneaux de titane (métal ultraléger 
et résistant) qui seront par la suite soudés à des anodes de magnésium dans l'usine de Métallco au 
Canada. Plus tard, ces anodes seront exportées en Australie. Lorsque ces produits sortiront 
du Canada, sortie qui doit être entérinée par le formulaire B13, obligatoire pour toutes les expor- 
tations suivant une procédure précise, Métallco sera en mesure de réclamer à l'ASFC le rem- 
boursement des droits payés à l'entrée des anneaux qui ont été soudés aux anodes exportées. 


. Le système harmonisé de classification des marchandises est présenté dans l'encadré 3.3 (voir la page 85). 


FOB (ou Franco à bord) / 
Free on board 

Incoterm indiquant que le ven- 
deur a rempli son obligation de 
livraison quand la marchandise 
passe le bastingage du navire 
au port d'embarquement 
désigné. L'acheteur doit donc 
supporter tous les frais et les 
risques de perte ou d'avarie 
que peut courir la marchandise 
destinée à partir de ce point. 
Le vendeur doit dédouaner 

la marchandise destinée à 
l'exportation. L'abréviation FOB 
ne peut être utilisée que pour 
le transport par mer ou par 
voies navigables intérieures. 


CFR (ou Coût et fret) / 
Cost and freight 
Incoterm indiquant que le 
vendeur choisit la compagnie 
maritime, réserve l'espace, 
fixe une date de départ, assure 
les frais de transport maritime 
jusqu'au port de destination 

et s'occupe des formalités 
douanières de l'exportation. 
L'acheteur doit obtenir une 
assurance pour la cargaison 
dont il est responsable 

dès son départ au port 
d'embarquement. 


CIF (ou Coût, assurance 

et fret) / Cost, insurance 
and freight 

Incoterm indiquant que le ven- 
deur a les mêmes obligations 
qu'avec l'Incoterm CFR, mais 
qu'il doit en outre fournir à 
l'acheteur une assurance mari- 
time contre le risque de perte 
ou d'avarie que pourrait subir 
la marchandise au cours du 
transport. Le vendeur contracte 
l'assurance et paie la prime. 
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Pour s'assurer d’un approvisionnement suffisant, il est généralement nécessaire pour 
une entreprise d'importer certaines composantes essentielles à sa production. 
Limportation est un processus complexe qui comporte plusieurs étapes et qui 
exige la prise en compte de nombreux facteurs inhérents à l’entreprise. Cette pre- 
mière section fait un survol des quatre facteurs les plus importants: les consi- 
dérations stratégiques liées à la mission et à l’évolution de l’entreprise, les facteurs 
internes et externes de l’entreprise, la stratégie globale de cette dernière et, finale- 
ment, les étapes du processus d’approvisionnement. 


3.1 L'entreprise et la chaîne d'approvisionnement 


Avec la montée des pays émergents qui offrent des biens et des services pouvant 
être vendus comme produits finis ou comme composantes dans divers produits 
manufacturés, ce qui permet une baisse des coûts de production appréciable, plu- 
sieurs entreprises apportent des transformations dans leur chaîne d’approvision- 
nement. Dans le secteur manufacturier, par exemple, la Chine est devenue ce que 
plusieurs qualifient «d’atelier de production du monde». D'autres pays se spécia- 
lisent dans divers secteurs comme l'électronique en Asie orientale ou les services 
d'ingénierie en Inde. 


Une chaîne d’approvisionnement à l'échelle mondiale n'existe pas sans poser des 
risques importants. En effet, des problèmes de mauvaise qualité peuvent survenir 
(comme il est arrivé à Mattel en 2007, obligeant un rappel massif de jouets sur le 
marché nord-américain), les livraisons peuvent accuser des retards importants, 
des difficultés juridiques et administratives peuvent rendre le processus complexe. 
À cela peuvent s'ajouter tous les problèmes d'ordre éthique et environnemental 
causés par les conditions de travail dans les pays en émergence. 


Ainsi, dans la présente section, nous discuterons des considérations stratégiques 
que doit prendre en compte une entreprise qui décide de se lancer dans des activi- 
tés d'importation ou de production à l'étranger. 


3.1.1 Les considérations stratégiques 


La décision d'importer doit être mürement réfléchie et s'inscrire dans la stratégie 
globale de l’entreprise. Cette décision fait généralement partie de l’évolution de 
l’entreprise dans un contexte de mondialisation et elle exige de son dirigeant une 
réflexion basée sur une vision claire de l'avenir de l’entreprise. Il lui importe alors 
de tenir compte des considérations stratégiques suivantes: 


° L'amélioration de l’avantage concurrentiel. La relation entre les avantages 
compétitifs de l’entreprise et les avantages compétitifs des entreprises concurrentes 
(nationales et internationales) influence l’entreprise dans ses choix. Le losange de 
Michael Porter, présenté dans le chapitre 2, est un outil qui permet au dirigeant 
d'identifier où se crée la valeur dans l’entreprise, de décider sur quels éléments se 
concentrer et de déterminer lesquels il devrait sous-traiter. 


e La capacité de production supplémentaire. L'entreprise qui prend la dé- 
cision de sous-traiter certains éléments de sa production (préfabrication, compo- 
santes, etc.) libère ainsi une partie de sa capacité de production. Elle peut choisir 
d'utiliser cette capacité supplémentaire pour explorer de nouveaux marchés ou 
élargir sa gamme de produits. Shermag (www.shermag.com/fra/shermag.html), une 
entreprise de fabrication de meubles, a dû modifier sa stratégie d’approvisionnement 
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afin de demeurer compétitive. L'entreprise importe couramment de Chine un pour- 
centage substantiel de ses composantes. 


° L'ajout à la qualité du produit (positionnement et image de marque). Le 
choix judicieux de fournisseurs de qualité rehausse l’image et le positionnement 
de l’entreprise. 


e La diversification des risques fournisseurs. Un grand nombre d'entreprises 
n’ont souvent qu'un seul fournisseur sur le marché local. La décision d'importer offre 
de nombreuses possibilités à l’entreprise et lui permet de réduire le risque fournisseur. 


Cette liste de considérations stratégiques n'est pas exhaustive. Selon sa situation, 
chaque entreprise devra faire l'inventaire de ses préoccupations et en tenir compte. 
Une fois cette étape complétée, la décision d'importer doit aussi tenir compte des 
nombreux facteurs internes et externes à l’entreprise. 


3.1.2 Les facteurs d'influence 


La liste qui suit propose quelques-uns des facteurs internes et externes les plus 
courants, mais chaque entreprise doit considérer sa situation particulière et faire 
un inventaire complet de ces facteurs. 


Les facteurs internes 


e Les objectifs. L'entreprise se fixe des objectifs en ce qui concerne la rentabilité, le ni- 
veau de qualité des produits et des services offerts ainsi que l’image de marque désirée. 


e La flexibilité. La flexibilité offerte par un plus grand nombre de fournisseurs as- 
sure une meilleure gestion de l’entreprise et optimise le respect de ses échéanciers. 


e La rationalisation des opérations. L'entreprise a la possibilité de rationaliser 
ses opérations et de libérer un espace de production qui servira à desservir des 
marchés d'exportation. 


Les facteurs externes 

e Le taux de change. Le choix d’une source d’approvisionnement se fait en 
fonction de la stabilité de la devise en cours dans le pays considéré par rapport 
à celle du pays importateur. Lavantage de la devise est souhaitable pour l’impor- 
tateur. Le fait que le huard s’est considérablement apprécié en 2007 pour obtenir 
la parité avec le dollar américain en 2012 doit inciter l’entreprise canadienne à 
importer d’un pays où la devise est plus faible par rapport au dollar canadien. 


e La distance géographique et les coûts de transport. L'éloignement du 
pays fournisseur peut entrainer des coûts de transport plus élevés. L'entreprise doit 
en tenir compte dans sa décision d'importer ou non. 


e Les questions d’éthique. Le dirigeant d’une entreprise doit observer les ques- 
tions d’éthique soulevées par l'importation en provenance de pays où les enfants 
sont forcés de travailler et où les travailleurs sont parfois contraints à des formes 
de travail débilitantes, illégales et clandestines. La réputation de l’entreprise risque 
d’être ternie si elle choisit de commercer avec un fournisseur peu éthique. 


e Les risques que le fournisseur se transforme en concurrent. Le pays d’ori- 
gine du fournisseur doit avoir légiféré en matière de propriété intellectuelle, et les recours 
doivent être possibles. Malgré toutes ces précautions, il faut noter que le risque persiste 
dans une certaine mesure, car une fois la technologie et le savoir-faire intégrés chez le 
fournisseur, il pourra toujours fabriquer ce produit lorsque le contrat se terminera. 


Le troisième maillon de la chaîne d’approvisionnement touche la stratégie globale 
de l’entreprise. 
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3.1.3 La stratégie globale de l'entreprise et le processus 
d'importation 

Afin de demeurer concurrentielles à l'échelle internationale, les entreprises peuvent 
mettre en œuvre une stratégie innovatrice qui consiste à produire à l'étranger une 
partie de leurs composantes à valeur ajoutée. Par exemple, une entreprise importe de 
Chine une partie de ses composantes produites à des coûts plus bas et conserve loca- 
lement la production de composantes plus complexes à haute valeur ajoutée. Cette 
stratégie pourrait être appliquée à tous les secteurs en expansion, notamment les télé- 
communications, l'informatique, l'aéronautique, la pharmacologie et la biotechnologie. 


La figure 3.1 fait la démonstration de l’importance stratégique de l'importation 
au même titre que l’exportation, et de la complexité du processus que l’on sous- 
estime souvent au profit de l'exportation. 


| FIGURE 31 | Une stratégie globale de l'importation 
Stratégie globale 


Objectifs de l'entreprise 


Y 
Stratégie Stratégie 
d'importation — — d'exportation 
Y 
Choix du produit à importer Stratégie Choix du produit à exporter 
Choix du pays de marketing Choix du pays 


nationale 


Choix des fournisseurs Choix du mode d'entrée 


Choix du canal Choix du canal 


Choix du mode de transport Considérations Choix du mode de transport 
financières 


Source: Élaine Lamontagne, chargée de cours à HEC Montréal. 


Le processus d'importation comporte donc différentes étapes, comme cela est 
illustré dans la figure 3.1: 


1. Le choix du produit à importer. À la suite de la réflexion des dirigeants, une 
décision est prise à propos du choix des matières premières ou des composantes 
que l’entreprise veut importer. Cette décision doit tenir compte des considérations 
stratégiques énoncées dans la section précédente. 


2. Le choix du pays. Le choix du pays s'apparente à la sélection du marché dans 

le processus d'exportation, soit à l'usage d’un ensemble de critères afin de juger 

des éléments économiques, politiques, commerciaux et de risques. 

3. Le choix du fournisseur. Le choix du fournisseur s’effectue à partir de plu- 

sieurs critères: 

a) La capacité de production du fournisseur. Le fournisseur est-il en mesure de 
répondre à la demande de l’acheteur et de prévoir que cette demande puisse 
éventuellement être à la hausse ? 
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b) La capacité d'adaptation. Le fournisseur est-il à l'écoute des besoins de l'acheteur 
et peut-il s'adapter à ses exigences ? 


c) Les délais de production et de livraison. Quel est le délai d’attente entre l’émission 
de la commande et la réception de la marchandise? 


d 


Lez 


Le coût du produit. À quel prix le fournisseur vendra-t-il le produit ainsi fabriqué ? 
Est-ce que ce coût laisse suffisamment de marge de manœuvre à l'acheteur pour 
que son produit fini soit concurrentiel dans son secteur d'activité ? 


e) Le contrôle de la qualité et les standards internationaux. Le fournisseur est-il 
membre de l'Organisation internationale de normalisation (ISO) ou respecte- 
t-il toute autre norme qui prévaut dans l’entreprise importatrice? Quelle procédure 
de contrôle de la qualité est mise en place par l’exportateur? Par l’entreprise 
importatrice? Les préoccupations concernant le contrôle de la qualité sont un 
sujet d'actualité à la suite de tous les rappels de produits en provenance de Chine, 
où un manque de contrôle est mis en cause de part et d’autre. 


f) La réputation. La demande de références auprès d’autres clients peut corroborer la 
réputation du fournisseur. Il ne faut pas hésiter à communiquer avec le délégué com- 
mercial en poste dans le pays étranger afin de vérifier certaines informations. Un 
contact avec le consulat du pays du fournisseur est aussi fortement recommandé. 


g) L'expérience. Le fournisseur est-il dans les affaires depuis longtemps? Une entre- 
prise qui a une longue expérience est un gage de pérennité. 


Z 


La distance géographique et le coût du transport. Nous reprenons cet élément 
stratégique dans cette liste, car il a une influence sur le coût global que l’entreprise 
importatrice doit supporter. 


i) Léthique. En plus de la réputation du fournisseur, l'aspect éthique de ce dernier 
est aussi important à considérer; il devrait faire partie des préoccupations de l’en- 
treprise importatrice, comme nous l’avons mentionné précédemment. 


Lencadré 3.1 donne un aperçu des nombreux rappels médiatisés qui ravivent les in- 
quiétudes relatives à la qualité et à la sécurité des différents produits importés de Chine. 


__ENCADRE 3.1 


La face cachée du miracle chinois 


Depuis plusieurs années, la Chine fait la une des médias relativement à de nombreux rap- 
pels de produits importés par les pays occidentaux. Ces rappels touchent particulièrement les 
jouets, les aliments et les vêtements. Par exemple, en 2007, Mattel rappelle 18 millions 
de jouets qui contiennent une teneur élevée en plomb. De nombreux jouets destinés aux en- 
fants seront par la suite retirés du marché pour leur dangerosité ou leur toxicité. 


Il a également été question des nombreux décès attribuables à des produits alimentaires 
toxiques comme du lait contaminé à la mélamine ou des traces de diéthylène glycol (généra- 
lement utilisé comme antigel) dans de la pâte dentifrice, sans compter la découverte de faux 
médicaments offerts en pharmacie et qui comportaient des risques majeurs pour la santé. Le 
Canada a également interdit l'importation de produits à base d'herbes médicinales en raison 
des risques potentiels pour la santé des consommateurs. 


La vente de certains vêtements a aussi été interdite dans plusieurs pays. Greenpeace (2011) 
a découvert des vêtements de marque contenant des résidus d'éthoxylate de nonylphénol 
(NPE), une substance chimique toxique. Certains de ces articles étaient de marques Adidas, 
Nike, Puma, H&M et Calvin Klein, et ils provenaient de magasins suisses. 
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Plusieurs autres affaires touchant à la sécurité des produits fabriqués en Chine ont alimenté 
l'actualité. Malgré ces nombreux scandales, la Chine demeure un pays incontournable comme 
base de production pour les entreprises étrangères. Les importateurs devront toutefois être 
plus prudents dans le choix de leurs sous-traitants et instaurer des contrôles de qualité plus 
serrés et efficaces. Une présence locale et une pratique d'assurance qualité solide sont forte- 
ment recommandées pour les entreprises qui désirent faire des affaires avec la Chine. 


Le quatrième et dernier maillon du processus d'importation présente les étapes 
de ce dernier. Même si, règle générale, un gestionnaire s’assurera de l’aide d’un 
spécialiste à l'importation, il doit néanmoins connaître les étapes de ce processus. 


3.1.4 Le processus d'approvisionnement 


Le choix du fournisseur ayant été approuvé, l’entreprise doit maintenant bien pla- 
nifier le processus d’approvisionnement qui lui permet d’obtenir les intrants, les 
services et les équipements requis pour la poursuite de ses activités et l’atteinte 
des objectifs définis par la stratégie organisationnelle. Le processus d’approvision- 
nement compte trois grandes étapes: 
1. Les demandes au fournisseur et la première commande : 
a) Établir les spécifications du produit à importer. 
b) Demander un prototype (s’il s’agit d’un nouveau produit) ou une commande 
d'essai (s’il s’agit d’un produit existant). 
c) Approuver le prototype ou la commande d'essai et fournir les commentaires 
détaillés au fournisseur. 
d) Procéder à la production. 
e) Livrer le produit commandé. 


2. La coordination et la planification: une étape cruciale. En fonction du 
délai demandé par le fournisseur, l’entreprise importatrice doit s'assurer que les 
stocks de la matière première ou de la composante seront suffisants jusqu’à la 
prochaine livraison du fournisseur étranger. Pour ce faire, il faudra modifier et sur- 
veiller de près la planification de la production de l’entreprise. 


3. Les relations avec le fournisseur : un rôle déterminant dans le proces- 
sus d’approvisionnement. La gestion des relations qu’entretient l’entreprise 
avec le fournisseur est un domaine relativement nouveau, mais qui doit constituer 
un aspect primordial de toute organisation. Il importe que l’entreprise ait comme 
objectif d'instaurer des relations durables de confiance avec le fournisseur, puis de 
les développer dans la mesure du possible. Pour ce faire, l’entreprise doit faire part 
de tout incident ou de tout commentaire au fournisseur avec lequel elle traite. 


À cet égard, le réseau Internet représente également un outil puissant pour l'échange 
d'informations dans le but d'améliorer certaines fonctions au sein d’une entreprise: 
la conception de produits et de services, la planification des opérations, la gestion 
des stocks, la gestion des ressources, la gestion de la logistique d’approvisionnement 
et de distribution, etc. Ces échanges de données par Internet touchant la produc- 
tion et les opérations se font avec des filiales, des usines de fabrication, des sous-trai- 
tants ou des fournisseurs à l’extérieur des frontières du pays où se situe l’entreprise. 


Dans une économie traditionnelle, une entreprise manufacturière assurait elle- 
même la production de ses composantes et les assemblait en un produit fini. 
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L'objectif était de se prémunir contre les aléas de l’environnement et de contrôler 
parfaitement toutes les étapes du cycle de production. 


Aujourd’hui, les entreprises se spécialisent dans un seul maillon de la chaîne de 
production et cherchent à en maîtriser parfaitement le fonctionnement. Comme 
le client veut un produit fini, il est donc nécessaire de faire partie d’un réseau dans 
lequel d’autres entreprises apporteront également leur contribution spécialisée. 
Plus que jamais, les échanges entre producteurs se multiplient, d’où l’expression 
«économie en réseau». 


Naviguer dans Internet permet donc d’assurer la circulation de l'information entre 
les partenaires d’un même réseau de façon à minimiser les coûts et les délais pour 
l'ensemble de la chaîne de production. 


Comme on peut le voir la chaine d’approvisionnement est un processus com- 
plexe avec de multiples maillons dont plusieurs relèvent de l’entreprise elle-même. 
La prochaine section se penche sur la situation de l'importation au Canada et au 
Québec. Nous y couvrirons d’autres aspects de l’importation, notamment les fonc- 
tions de l’importateur, le rôle du courtier ainsi que le rôle et la mission de l'Agence 
des services frontaliers du Canada (ASFEC). Nous terminerons cette section avec la 
présentation du système harmonisé de classification des marchandises avec lequel 
un importateur doit être familier. 


3.2 L'importation au Canada et au Québec 


Le Canada et le Québec sont de grands importateurs. Comme dans la plupart des 
pays industrialisés, les échanges internationaux du Québec contribuent de façon 
importante à l’économie du pays. Le Québec doit importer à la fois pour fabriquer 
des produits qui seront par la suite exportés, pour combler la demande de produits 
qui ne sont pas fabriqués localement et pour s’approvisionner en denrées qui ne 
sont pas produites ici. Il faut cependant mentionner qu’une forte proportion des 
importations provient des États-Unis, par exemple des médicaments, des circuits 
intégrés et des semi-conducteurs ainsi que des pièces d’avions et d’hélicoptères. 
Plus le Québec fabrique et exporte des produits à haute valeur ajoutée, plus il a 
besoin de composantes fournies par des producteurs étrangers. 


Afin de mieux comprendre le rôle que joue le commerce international dans l’éco- 

nomie d’une nation, non seulement il est indispensable d'observer le volume de 

ses exportations, mais il faut également examiner le flux de ses importations. La 

nature des matières premières et des composantes importées ainsi que l’iden- 

tité des pays fournisseurs doivent être connues des parties qui s'intéressent à nos 

échanges internationaux. Ces échanges (importations et exportations) sont sou- Euul 

vent le résultat des accords commerciaux signés entre ces pays; l'Accord de libre- . —. 
2 A Ê : x Pour en savoir plus, voir le site 
échange nord-américain (ALENA) en est un bon exemple, étant donné que près de de l'Institut de la statis- 
31% des importations du Québec proviennent des Etats-Unis. Il est à noter que les tique du Québec (www.stat. 
économies du Québec et du Canada sont étroitement liées à celle des Etats-Unis. gouv.qc.ca). 


Par ailleurs, des filiales québécoises ou canadiennes de sociétés étrangères im- 
portent très souvent des composantes, ce qui leur permet de fabriquer ici des 
produits finis qui sont par la suite exportés à travers le monde. C’est le cas de Bell 
Helicopter Textron, fabricant d’hélicoptères, de Pratt & Whitney, fabricant de mo- 
teurs d'avions, et de nombreuses autres sociétés internationales qui possèdent des 
usines de fabrication au Québec. Il en va de même pour nos propres entreprises. 
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Courtier en douane / 
Customs broker 
Professionnel qui gère 
l'expédition des biens importés 
moyennant le versement 
d'honoraires. 


Ainsi, Bombardier Aéronautique importe des pièces d'avions de ses filiales euro- 
péennes, et CAE Électronique (fabricant de simulateurs d’avion) importe de nom- 
breuses composantes fabriquées en Europe où aux États-Unis. Les multinationales 
pharmaceutiques ayant des opérations manufacturières au Canada et au Québec 
importent des produits chimiques pour leurs médicaments, les alumineries québé- 
coises importent de la bauxite et nos designers de vêtements importent des tissus 
de l’Asie ou de l’Europe. Comme on le voit, les exemples ne manquent pas. 


Toutefois, cette course à l'importation est semée d’embüches. Outre les connais- 
sances minimales que doit détenir l’importateur, celui-ci à avantage à s'assurer du 
concours d’un conseiller en douane qui, à peu de frais, lui sera d’un grand secours. 
En plus de cette aide, l’importateur doit aussi être familier avec le fonctionnement 
de l'Agence des services frontaliers du Canada (ASFC). Comme nous le verrons, ces 
divers intervenants jouent un rôle de premier plan dans le processus d'importation. 


3.2.1 Les fonctions de l'importateur 


Une entreprise où un particulier engagé dans un processus d'importation doit 
connaître les règles du jeu. L'activité d'importation est assez simple en soi, mais 
la méconnaissance des pratiques, des règlements ou des documents à soumettre 
peut entraîner, pour l’importateur novice ou naïf, de sérieux problèmes et des coûts 
considérables. Le choix d’un bon courtier en douane capable de faire passer, rapi- 
dement et dans le respect des règles, la marchandise aux douanes du pays est aussi 
capital que celui d’un bon avocat ou d’un bon consultant. Les courtiers en douane 
qui travaillent au Québec et au Canada sont accrédités et possèdent une expérience 
professionnelle. Le choix d’un courtier en douane se fera donc en fonction des rela- 
tions personnelles, des références obtenues auprès d'utilisateurs de ses services de 
même que sur la base de l’expérience de celui-ci dans les importations de marchan- 
dises analogues à celles de l’importateur. Comme nous le verrons dans la prochaine 
section, le rôle du courtier en douane revêt une grande importance. 


Pour sa part, l’importateur doit être familier avec les règlements qui peuvent tou- 
cher les marchandises qu'il importe. Il doit savoir si des entraves particulières 
frappent les marchandises importées, que ce soit un embargo, un permis d’impor- 
tation, des droits punitifs ou d’autres barrières. Il doit aussi être familier avec le 
système harmonisé (voir l'encadré 3.3, p. 85) qui permet à l’importateur de bien 
identifier aux douanes canadiennes le produit importé. Il peut ainsi s'assurer que 
le tarif douanier appliqué sera le plus avantageux. Une estimation juste de la valeur 
des tarifs douaniers devient un élément crucial pour les responsables des achats 
de marchandises à l’étranger. Une erreur peut entraîner des coûts additionnels qui 
influeront sur le prix du produit importé. Limportateur qui travaille de concert avec 
un courtier en douane fiable peut éviter ces tracas et, en fin de compte, veiller à ce 
que, au regard des épargnes réalisées, les frais du transitaire soient minimes. 


3.2.2 Le rôle du courtier en douane 


La plupart des entreprises qui importent des composantes, des matières premières 
(comme Métallco, dans notre exemple récurrent) ou des produits finis qui seront 
par la suite vendus sur le marché intérieur recourent aux services d’un courtier 
en douane pour qu’il s'occupe du processus de dédouanement, de la préparation 
des documents et de l’acquittement des droits à payer. Rares sont les importateurs 
qui participent directement au processus de dédouanement. Seules les grandes 
entreprises qui peuvent se permettre d’avoir leur propre service de transit et de 
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dédouanement procèdent elles-mêmes au dédouanement des marchandises impor- 
tées. Les autres entreprises et les PME importatrices font plutôt appel aux services 
d’un courtier, même si cela n’est pas obligatoire. Le courtier en douane est un expert 
qui offre un service spécialisé englobant toute la procédure douanière. 


De plus, dans le cas des entreprises qui ont peu d'expérience dans l'importation 
ou de celles qui ne sont pas prêtes à assumer toutes les responsabilités qui y sont 
rattachées et à se tenir au courant des règlements et de la procédure qu’impose 
l'ASEC (ces éléments peuvent être modifiés assez souvent), il est fortement recom- 
mandé de laisser un courtier s'occuper du dédouanement. 


Les services qu’un courtier en douane peut offrir se résument comme suit: 


e Le courtier en douane peut agir en tant que conseiller en importation auprès des 
entreprises ; ainsi, il suggère la classification à utiliser, donne des renseignements 
sur les tarifs préférentiels et détermine les produits sous contrôle du Département 
des affaires étrangères et du commerce international. Le courtier en douane peut 
également intervenir auprès d’une entreprise qui importe pour la première fois et 
qui, en toute bonne foi, s’adresserait à un pays faisant l’objet d’un embargo. En 
effet, certains pays peuvent imposer un embargo sur toutes les transactions com- 
merciales avec un autre pays pour des raisons politiques, ce qui est parfois sus- 
ceptible de causer de sérieux problèmes aux entreprises canadiennes qui, elles, 
ne sont pas soumises à de telles restrictions. 


e Le courtier en douane peut remplir les documents requis. La préparation de ces 
documents est parfois complexe et fastidieuse, car l’Agence des services fron- 
taliers du Canada exige sur ses formulaires des entrées détaillées et précises 
(par exemple sur les factures consulaires ou les certificats d’origine). Pour 
nombre d’importateurs, cette tâche du courtier en douane est la plus appréciée. 


° En tant que représentant d’une entreprise importatrice, le courtier en douane doit 
déposer auprès de l’'ASFC une garantie de paiement afin d’amorcer le processus 
d'obtention de la mainlevée des marchandises importées et celui du paie- 
ment des droits requis. En somme, cette garantie est analogue à l'ouverture d’un 
compte chez un fournisseur qui donne certains avantages de paiement. 


e Le courtier acquitte, au nom de l’importateur, les droits exigibles; cependant, 
l’importateur est toujours responsable de ces droits auprès de l’ASFC jusqu’au 
moment où le courtier les acquitte. 


e Une fois tous les droits acquittés et les déclarations faites en bonne et due forme, 
le courtier obtient la mainlevée des marchandises et il peut les acheminer à 
l'importateur. 


e Le courtier en douane (tout comme l’importateur qui agit en son propre nom) 
doit conserver à son lieu de travail un registre de dédouanement, et ce, pour une 
période d’au moins trois ans après la première importation au Canada pour 
le compte de son client importateur. Ce registre (sur support papier ou électro- 
nique) comprend des copies de tous les documents soumis et de la chronologie 
des mouvements d'importation. 


e Le courtier fait le lien entre l’ASFC et l’importateur. Il doit répondre, au nom de 
l'importateur, aux questions que peut poser l’'ASFC et aux autres requêtes suscep- 
tibles d’être formulées après le paiement des droits. 


Notons que les courtiers en douane ne sont pas des employés du gouvernement fé- 
déral, mais des conseillers indépendants qui offrent leur expertise moyennant des 
honoraires. Dans la mesure où le courtier doit assumer des droits pour le compte 


Facture consulaire / 
Consular invoice 

Document délivré par le consul 
étranger en poste dans le pays 
exportateur qui décrit les mar- 
chandises achetées. Certains 
gouvernements étrangers 
exigent que les exportateurs 
obtiennent d'abord une facture 
consulaire de leur consulat 

au Canada. Des frais sont 
généralement perçus. 


Certificat d'origine / 
Certificate of origin 
Document certifié par 
l'exportateur qui atteste le lieu 
d'origine ou de fabrication des 
marchandises exportées. || doit 
parfois être authentifié par le 
consul du pays auquel les mar- 
chandises sont destinées ou 
par un organisme commercial 
du pays d'exportation, telle 
une chambre de commerce. 

Ce document permet parfois 
d'obtenir un tarif douanier 

plus favorable. 


Obtention de la mainlevée 
des marchandises 
importées / Goods release 
Attestation indiquant que les 
produits importés sont libérés 
par l'Agence des services 
frontaliers du Canada, que le 
processus de dédouanement 
a été effectué et que tous les 
droits exigés ont été payés. 
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de l’importateur au nom duquel il intervient, il a avantage à s'assurer de la fiabilité 
et de la bonne réputation financière de cet importateur avant d’accepter de colla- 
borer avec lui. 


3.2.3 Le rôle de l'Agence des services frontaliers 
du Canada (ASFC) 


Le rôle de l'Agence des services frontaliers du Canada (ASFC) est très diversifié. 
Dans le cadre du présent ouvrage, nous nous intéresserons particulièrement aux 
tâches qui touchent précisément le dédouanement des marchandises. Pour assu- 
mer cette responsabilité, l'ASFC a comme objectifs principaux de vérifier les docu- 
ments soumis par les importateurs, de contrôler le contenu des importations afin 
de s'assurer qu'aucune marchandise prohibée n'entre au pays, de percevoir les 
un] droits de douane et la taxe sur les produits et services (TPS), de vérifier si le classe- 
ment tarifaire soumis correspond au système harmonisé et, finalement, d'accorder 


Voir à ce sujet le site Web de ï : : | : ne 
la mainlevée de la marchandise une fois le processus de dédouanement terminé. 


l'Agence des services fronta- 


liers du Canada (ASFC) Lencadré 3.2 décrit la mission de l'Agence ainsi que le mandat qu'elle remplit 
(www.chsa-asfc.gc.ca). envers le public canadien. 
__ENCADRÉ 3.2 


La mission de l'Agence des services frontaliers du Canada 


L'Agence des services frontaliers du Canada (ASFC), anciennement le ministère du Revenu 
du Canada, a été créée le 12 décembre 2003. Elle fait partie du nouveau ministère de la Sécurité 
publique et de la Protection civile. Ce ministère réunit les fonctions liées à la protection civile, 
à la gestion des situations d'urgence, à la sécurité nationale, aux services correctionnels, au 
maintien de l'ordre, à la surveillance, à la prévention du crime et aux services frontaliers. 


L'ASFC réunit les principaux intervenants chargés de faciliter les déplacements transfronta- 
liers légitimes, de participer à la croissance économique ainsi que d'intercepter les personnes 
et les marchandises qui pourraient présenter une menace pour le Canada. Elle englobe plu- 
sieurs activités clés qui, auparavant, étaient réparties entre les trois organismes suivants: le 
programme des douanes de l'Agence des douanes et du revenu du Canada; le programme du 
renseignement, des interceptions et de l'exécution de Citoyenneté et Immigration Canada; le 
programme d'inspection des importations dans les bureaux d'entrée de l'Agence canadienne 
d'inspection des aliments. 


Le rôle de l'ASFC consiste à gérer la frontière en appliquant quelque 90 lois nationales qui 
régissent les échanges commerciaux et les voyages, de même que les ententes et les conven- 
tions internationales. 


Le travail de l'ASFC comprend notamment les activités suivantes : 


e Traiter les marchandises commerciales (y compris les produits agricoles et alimentaires), 
contrôler les voyageurs et les modes de transport ainsi que déceler et intercepter les indivi- 
dus et les marchandises présentant un risque élevé. 

e Mener, dans les aéroports, des inspections secondaires ou additionnelles relatives à des 
aliments et à des produits agricoles que les voyageurs importent. 


2. À moins que les produits ne soient exonérés ou en franchise de droits, selon le type de marchandises importées et le 
lieu d'origine. 


84 | PARTIE L'IMPORTATION ET L'EXPORTATION 


e Procéder à des activités du renseignement (par exemple le contrôle des visiteurs et des 
immigrants) et collaborer avec des organismes chargés de l'exécution de la loi afin d'assurer 
l'intégrité de la frontière et de veiller à la sécurité nationale. 

e Effectuer des activités d'exécution (comme des enquêtes, des détentions, des audiences et 
des renvois). 

° Appuyer les négociations relatives au libre-échange. 

e Effectuer des vérifications quant à la conformité et procéder à des enquêtes sur le dumping 
et l'octroi de subventions. 


L'ASFC est à l'œuvre dans environ 1 200 points de service au Canada et dans près de 39 points 
de service à l'étranger. Elle emploie 12 000 fonctionnaires qui servent chaque année quelque 
170 000 importateurs commerciaux et plus de 95 millions de voyageurs. 


Source : Adapté de Agence des services frontaliers du Canada (ASFC). (2012). À notre sujet. Ce que nous faisons. Repéré à 
www.chsa-asfc.gc.ca/agency-agence/what-quoi-fra.html 


La version 2012 est la cinquième édition du Système harmonisé (SH) depuis son entrée 
en vigueur en 1988. La nouvelle version comprend 220 amendements qui répondent 
à des préoccupations concernant particulièrement les questions environnementales. 


Pour l’importateur, une bonne compréhension de l’utilisation du Système harmo- 
nisé (SH) sur lequel se base l’ASFC s'avère extrêmement importante. Cette nomen- 
clature facilite grandement le travail des douaniers, des courtiers en douane et des 
importateurs. Dans les faits, la classification SH d’un produit correspond à une 
tarification et, selon les caractéristiques du produit, il peut arriver que plus d’un 
numéro SH soit applicable. Il faut donc voir à employer le numéro le plus avanta- 
geux. L'identification d’un produit au moyen d’un numéro SH précis, conforme 
au répertoire que la plupart des courtiers possèdent, permet d'imposer le tarif 
douanier approprié et d’éviter des malentendus. Dans bien des cas, le courtier 
en douane avisera l’importateur du numéro SH à utiliser dans ses déclarations. 


L'encadré 3.3 donne un exemple d'importation de chaussures en cuir pour femmes 
auxquelles un numéro SH a été attribué. Un changement de classification (par exemple 
de 6403.59 à 6403.57) pourrait entraîner une tarification douanière plus élevée. 


__ENCADRE 3,3 


Le système harmonisé de classification des marchandises 


L'Organisation mondiale des douanes (0OMD) rapporte qu'en 2012, 207 pays et unions éco- 
nomiques et douanières utilisent le système harmonisé de classification des marchan- 
dises, totalisant près de 98 % des échanges mondiaux. Parmi ces pays, citons le Canada et 
ses principaux partenaires commerciaux, soit les États-Unis, le Japon, la Grande-Bretagne 
et les autres pays de l'Union européenne. 


L'OMD donne cinq raisons de considérer le système harmonisé de désignation et de codifica- 
tion des marchandises comme indispensable : 


1. Il permet de calculer avec exactitude le montant des droits de douane exigibles et de réduire 
le nombre de litiges avec la douane. 

2. Il diminue les délais nécessaires au dédouanement et le coût du traitement de l'opération. 

3. Il facilite les négociations commerciales. 
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Transporteur / For-hire 


carrier 

Personne 0 
passer des 
frontière in 
l'ASFC. Le 
acheminer 
par voie aé 


entreprise qui fait 
marchandises à la 
ernationale, selon 
ransporteur peut 
es marchandises 
rienne, routière, 


ferroviaire ou maritime, ou tout 


simplemen 
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par la poste. 


4. Il simplifie l'analyse des données commerciales. 
5. 1l permet d'accroître la sécurité de la chaîne logistique. 


Au Canada, comme pour tous les pays participants, ce numéro de classification est composé 
de dix chiffres : 


e Les six premiers chiffres servent à identifier une certaine classe de marchandises. Ceux-ci 
sont semblables (normalisés ou harmonisés) pour tous les pays utilisant ce mode de classi- 
fication à des fins de tarification douanière. 

e Les septième et huitième chiffres (propres au Canada) définissent de façon plus précise les 
marchandises. 

e Les deux derniers chiffres servent aux statistiques canadiennes. 


Par exemple, le classement tarifaire pour des chaussures en cuir pour femmes est 
6403.59.90.92, soit: 


° 6403.59, le numéro SH international ; 
e 90, le numéro d'identification utilisé par le Canada; 
e 92, le numéro destiné aux statistiques. 


Ce numéro SH désigne des chaussures d'une valeur inférieure à 30 $ avec une taxe doua- 
nière de 18 %. Pour une paire de chaussures d'une valeur supérieure à 30 $ dont le numéro 
est SH 6403.59.20.97, la taxe serait de 11 %, d'où l'importance de bien connaître le numéro SH 
approprié et la valeur unitaire des produits importés afin d'éviter de payer plus de taxes que 
ce qui est requis. 


L'importateur qui utilise une facture pour sa déclaration en douane doit s'assurer qu'elle 
contient suffisamment de renseignements pour permettre une identification détaillée des 
marchandises, la quantité importée et le bon classement tarifaire (SH). Grâce à une connais- 
sance du système harmonisé de classification des marchandises, l'importateur peut éviter 
des retards dans l'obtention de la mainlevée des marchandises. De plus, de cette manière, il 
ne se verra pas imposer de droits douaniers erronés ou non requis sur des marchandises mal 
identifiées. 


Les courtiers en douane travaillant au Québec sont en mesure de renseigner les importateurs 
sur tout ce qui concerne le système harmonisé de classification des marchandises. Ils peuvent 
aussi être d'une aide considérable dans le processus de dédouanement. 


Source : Organisation mondiale des douanes (0MD). (2013). Nomenclature et classement des marchandises. Repéré à 
www.wcoomd.org/fr/topics/nomenclature.aspx 


3.3 Le processus de dédouanement 


De prime abord, l'importation peut sembler une activité qui présente peu de diffi- 
cultés. Cependant, les recommandations que l'Agence des services frontaliers du 
Canada adresse aux importateurs sont nombreuses et précises, même si on peut 
les résumer en une seule phrase: «Il faut se préparer avant d'importer. » 


Plusieurs documents sont exigés du fournisseur étranger, des livres et des re- 
gistres doivent être tenus par l’importateur et des contacts avec un transporteur 
doivent être établis. Les douanes canadiennes, comme d’ailleurs les services 
douaniers de la plupart des pays, calculent les droits à payer en fonction de la 
valeur des marchandises indiquée sur la facture commerciale qu’émet le four- 
nisseur étranger. En outre, étant donné que ces droits sont déterminés selon le 
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pays d’origine, l’importateur doit soumettre un certificat d’origine. Cette obli- 
gation peut devenir fort avantageuse dans le cas où, suivant la provenance des 
marchandises, celles-ci sont susceptibles de bénéficier de taux de droits préfé- 
rentiels (prévus par l'ALENA, l'Accord de libre-échange Canada-lsraël ou l'Accord 
de libre-échange Canada-Chili). Tous les articles importés au Canada sont ainsi 
identifiés selon le code de classification SH qui permet d'établir le montant 
des droits. 


En conséquence, il est essentiel pour un importateur de se familiariser, avec l’aide 
de son courtier en douane, avec les éléments du processus de dédouanement 
qui suivent: 


e la procédure avant l'importation; 
e les étapes du dédouanement; 
e les documents requis pour le dédouanement. 


Nous allons maintenant décrire ces éléments du processus de dédouanement. 


3.3.1 La procédure avant l'importation 


Afin d'accélérer le processus de dédouanement, l’importateur doit faire quelques 
préparatifs et se familiariser avec certaines exigences de l’Agence des services 
frontaliers du Canada avant d'importer des marchandises. Tout d’abord, l’im- 
portateur s’assurera de posséder un numéro d’entreprise, émis par l’Agence du 
revenu du Canada (ARC), pour son compte d’importations-exportations, ainsi 
que tous les documents nécessaires pour obtenir la mainlevée de ses produits 
importés. Il a également la responsabilité de tenir des registres officiels afin de 
prouver quelles marchandises ont été importées, de même que les quantités, les 
prix payés et le pays d’origine de ces marchandises’. De plus, l’importateur doit 
bien saisir le rôle des différents intervenants (transporteur, courtier en douane, 
agents de l’Agence des services frontaliers du Canada) engagés dans le proces- 
sus de dédouanement. 


Les étapes du dédouanement que nous verrons permettront de comprendre le 
cheminement que les marchandises importées doivent suivre à leur arrivée au 
Canada. Les entreprises qui achètent à l'étranger des matières premières ou des 
composantes essentielles à la fabrication de produits au Canada sont soumises à 
des exigences précises de la part de l’'ASFC. Il faut savoir que ces exigences sont 
assez semblables à celles qu’imposent les autres pays. En effet, la quasi-totalité des 
pays exerce un contrôle sur toutes les marchandises importées. 


3.3.2 Les étapes du dédouanement 


Le processus de dédouanement comporte cinq étapes, dont certaines ne s'adressent 
qu'aux importateurs commerciaux et non aux individus qui importent des mar- 
chandises pour leur usage person nel. Néanmoins, toutes les entreprises et tous 
les individus importateurs sont soumis aux règlements de l’Agence des services 
frontaliers du Canada. 


3. Même si un courtier en douane exerce les activités douanières pour l'importateur, ce dernier est responsable de la tenue 
de ces registres et de leur maintien dans ses propres locaux. L'importateur est celui qui est responsable lors d'un litige 
avec l'ASFC. 
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Droit de douane / Duty tax 


Taxe prélevée sur les marchan- 


dises importées. Cette taxe 
hausse le prix des produits 
importés, les rendant ainsi 
moins concurrentiels sur le 
marché du pays importateur. 


La démarche requise pour procéder au dédouanement est explicite. Voici les étapes 
que l’importateur (ou son courtier en douane) doit franchir afin d'obtenir la main- 
levée de ses marchandises importées: 

1. L'enregistrement de l’expédition exige de l’entreprise qui agit à titre 
d'importateur commercial (contrairement au particulier qui importe pour son 
propre usage) qu’elle détienne un numéro officiel qui sera également utilisé 
pour la TPS et les impôts, conformément aux exigences de Revenu Canada. Il 
est essentiel que l’importateur ouvre un compte spécialement désigné pour les 
importations identifiées par le numéro d'entreprise. En outre, ce numéro doit 
apparaître sur tous les documents soumis pour l'obtention de la mainlevée des 
marchandises importées. 


2. La déclaration de l’expédition auprès de l’ASEC est effectuée dans la plupart 
des cas par le transporteur au moment de l’arrivée des marchandises importées à 
la frontière internationale ou au point de déclaration (à l’intérieur du pays). Toutes 
les marchandises importées doivent être déclarées. Dans le cas où l’importateur 
agit aussi comme transporteur, il est également soumis aux mêmes exigences en 
matière de déclaration. 


3. La remise de documents par l’importateur permet d’obtenir la mainlevée 
des marchandises. Ce dernier doit aussi acquitter les taxes et les autres droits im- 
posés suivant la valeur des importations. Cette déclaration détaillée comprend le 
document de contrôle de fret, les factures commerciales, le formulaire de codage 
de l’ASFC, les licences d'importation, les certificats sanitaires ou d’autres formur- 
laires (selon la nature des articles) ainsi que le certificat d’origine mentionnant le 
pays d'origine de la marchandise importée. Un importateur qui est bien établi et 
qui a un volume assez considérable de transactions peut accélérer ce processus de 
dédouanement, selon une procédure élaborée par l'ASFC. 


4. L'examen de l’expédition est fait par l'Agence des services frontaliers du 
Canada, en vertu de la Loi sur les douanes. LASFC a le droit de choisir au hasard 
des expéditions des marchandises déclarées afin d’en vérifier le contenu visuelle- 
ment ou même d’en prélever des échantillons pour une évaluation plus poussée. 
Cet examen vise surtout à découvrir les marchandises prohibées (par exemple 
des stupéfiants et du matériel pornographique), à satisfaire aux exigences d’autres 
ministères fédéraux (par exemple l'inspection des viandes et des licences d’impor- 
tation) et à s’assurer que les produits importés respectent la législation douanière 
(description, valeur, quantité, marquage et autres renseignements figurant sur la 
facture commerciale). Limportateur sera responsable des frais encourus pour l’exa- 
men des marchandises. 


5. L’obtention de la mainlevée et le paiement des droits sont effectués 
une fois que l’Agence des services frontaliers du Canada connaît la classifica- 
tion tarifaire ainsi que l’origine et la valeur des marchandises importées. Sur 
cette base, l’ASFC impose des droits si nécessaire, perçoit le paiement dans la devise 
locale, puis accorde la mainlevée. Bien entendu, l’importateur est responsable 
de la véracité des déclarations et de l’exactitude des renseignements fournis. 


À l'heure actuelle, dans le contexte de la libéralisation du commerce international 
qui préconise l'élimination des barrières tarifaires, de moins en moins d'articles 
importés sont soumis à des droits de douane. Limportation d’articles exempts de 
droits est donc maintenant plus facile et plus rapide. Toutefois, en dépit de cette 
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libéralisation, le processus de dédouanement reste le même, car l’'ASFC conserve 
encore la responsabilité de vérifier toutes les importations. 


Un importateur a intérêt à se renseigner sur d’autres éléments importants du pro- 
cessus de dédouanement, notamment sur l’exonération de droits et le rembour- 
sement de droits payés (drawback). Les nombreux importateurs qui se procurent 
des composantes toujours soumises au paiement de droits douaniers à l'entrée 
au Canada — composantes incorporées dans un produit qui, une fois fini, sera 
exporté — doivent savoir qu’un remboursement de ces droits est prévu. 
L'encadré 3.4 décrit cette exonération de droits et spécifie dans quelles circons- 
tances celle-ci peut s’appliquer. 


__ENCADRE 3.4 


L'exonération de droits et le remboursement de droits 


Le programme d'exonération de droits, de remboursements et de remises de l'Agence des ser- 
vices frontaliers du Canada permet à des entreprises canadiennes d'être plus concurrentielles 
sur les marchés internationaux. Quatre types d'exonérations sont prévus : 


1. Le drawback {ainsi désigné par l'ASFC) est un remboursement intégral ou partiel des droits 
de douane payés au moment de l'importation d'articles. L'importateur de matières premières 
ou de composantes en provenance de l'extérieur qui entrent dans la fabrication de produits 
qui, par la suite, seront exportés est admissible à ce programme de remboursement. 

2. Le programme de report de droits prévoit que, dans certains cas, le paiement de droits 
exigibles peut être reporté lorsque les marchandises importées sont destinées à être expor- 
tées ou lorsqu'elles entrent dans la composition de produits destinés à l'exportation. 

3. Le remboursement intégral des droits payés sur des marchandises importées peut être 
obtenu lorsque ces marchandises sont défectueuses, détruites ou lorsqu'elles sont retour- 
nées à l'expéditeur pour qu'un crédit soit accordé. 

4. La remise est une franchise de droits qui, dans certains cas, est accordée pour des 
importations temporaires, comme des produits importés temporairement pour une foire 
commerciale, des marchandises retournées aux États-Unis à des fins de réparation ou des 
marchandises importées temporairement pour remédier à une situation d'urgence. 


Comme nous l'avons mentionné, le processus de dédouanement nécessite de 
nombreux documents. Dans les pages qui suivent, nous examinerons ces docu- 
ments, leur utilisation, leur préparation et la manière dont ils doivent être utilisés 
par l’importateur ou soumis aux autorités douanières. 


3.3.3 Les documents pour le dédouanement 


Limportateur (ou plus probablement son courtier en douane“) doit remplir et pré- 
senter aux douanes canadiennes les cinq documents de déclaration suivants: 


1. Deux exemplaires du document de contrôle de fret délivré par le trans- 
porteur de la marchandise au Canada. Ce document doit décrire la marchandise, 
son poids, son volume, le mode de transport, le point d’origine et le nom du desti- 
nataire. Il sert de registre initial à l’arrivée de l'expédition et avertit l'Agence des 


4. Ce dernier peut alléger considérablement le travail de l'importateur, étant donné la complexité de certains documents 
et des connaissances requises pour les remplir correctement. 


WU 
à 

Ilest possible de télécharger 
des copies de ces cinq 
documents en accédant au site 
Web de l'Agence des services 
frontaliers du Canada (ASFC) 
(www.chbsa-asfc.gc.ca). 
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Système généralisé de 
préférences / Generalized 
system of preferences 
Système qui accorde un 
traitement tarifaire spécial 

à des pays en voie de déve- 
loppement. Au Canada, ce 
tarif est nommé «tarif de 
préférence spécial ». 


services frontaliers du Canada qu’une marchandise a été importée et qu’elle doit 
être soumise au processus de dédouanement. 


2. Deux exemplaires de la facture commerciale remise par l'expéditeur 
(exportateur) original de la marchandise. Sur cette facture doivent apparaître le 
nom et l’adresse de l’acheteur (l’importateur), une description détaillée de la mar- 
chandise, la quantité expédiée, le prix unitaire, le montant total de l'expédition, 
la devise utilisée (le montant doit être converti en dollars canadiens) et le terme 
de vente convenu (par exemple FOB ou CIF), en plus du nom et de l’adresse de 
l'expéditeur (exportateur) et du pays d’origine. 

3. Deux exemplaires du formulaire B3 (formule de codage de Douanes Canada) 
düment remplis. LASFC exige de l’importateur les renseignements suivants : le nom 
et le numéro de compte de l’importateur, une description de la marchandise, le 
traitement tarifaire et le numéro de classification SH (le cas échéant), le pays d’ori- 
gine, la valeur indiquée sur la facture commerciale, les taux de droits ou de taxe 
appropriés et le calcul des droits exigibles. Le contenu de ce document guidera les 
douanes canadiennes dans le processus de dédouanement. Il faut souligner que la 
majorité des importateurs font exécuter cette opération par un courtier en douane. 


4. Des licences d’importation, des certificats sanitaires et d’autres 
formulaires peuvent être exigés par d’autres ministères fédéraux, selon le type 
de marchandise importée. Par exemple, les viandes importées doivent être exami- 
nées, et il faut obtenir une licence pour leur importation. Le ministère des Affaires 
étrangères et du Commerce international demande des licences d'importation 
pour plusieurs produits tels que les textiles, les vêtements, les produits agricoles, 
les produits d’acier, les produits laitiers, la volaille et les œufs. Ces exigences dé- 
coulent soit d’ententes bilatérales conclues par le Canada avec d’autres pays, soit 
de contingents imposés par des organismes nationaux de commercialisation sur 
certains produits. 


5. Les certificats d’origine justifiant le traitement tarifaire demandé (le pays 
d’origine de la marchandise peut influencer le tarif préférentiel douanier). Pour 
toutes les marchandises importées des États-Unis, le certificat d’origine est obli- 
gatoire si l’importateur désire que le tarif préférentiel (ou la franchise de droits) 
soit accordé en conformité avec les clauses de l'ALENA. Il en va de même pour 
les importations qui peuvent se prévaloir du système généralisé de préférences, 
importations en provenance de certains pays en voie de développement qui néces- 
sitent un certificat d’origine spécifique à cet effet. D’autres certificats d’origine 
existent pour les différents accords de libre-échange signés par le Canada avec des 
pays tiers tels que le Chili, Israël, etc. 


Tous ces documents peuvent être présentés sous forme de copies papier ou encore, 
avec l’autorisation de l’Agence des services frontaliers du Canada, transmis par voie 
électronique au moyen de l’échange de données informatisé (EDI). Limportateur 
qui veut bénéficier de tarifs préférentiels (ou réduits) sur les marchandises en pro- 
venance de l’étranger doit vérifier le pays d’origine et la classification en vigueur 
à leur égard. C’est le pays d’origine des marchandises qui, finalement, servira à 
déterminer le traitement tarifaire. 


5. Ces Incoterms seront étudiés dans le chapitre 12. 
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e La décision d'importer s'inscrit dans la stratégie globale 
de l'entreprise; elle est très importante pour l'entreprise 
désireuse d'améliorer sa position concurrentielle sur les 
marchés internationaux. 


e Avec les problèmes de qualité et les nombreux rappels 
auxquels de grandes entreprises ont eu à faire face dans le 
passé, l'entreprise qui importe des produits ou des compo- 
santes doit être prudente et assurer un contrôle de qualité 
serré de ses sous-traitants étrangers. 


e Le processus d'importation comporte plusieurs étapes, et 
l'entrepreneur doit considérer une foule de facteurs qui 
vont influencer sa décision. 


e La somme des importations d'un pays a une influence 
considérable sur sa santé économique. 


e La majorité de nos produits importés sont des composantes 
ou des matières premières qui ne sont pas disponibles ici. 


e Toutes les importations de marchandises doivent être 
contrôlées à leur arrivée au Canada par l'Agence des 
services frontaliers du Canada (ASFC). Cette agence est 
l'organisme administratif fédéral qui a le mandat de véri- 
fier les marchandises importées, d'exiger les droits de 


1. Considérant que Métallco va devoir s'approvisionner au- 
près de pays à risques, quels sont les éléments stratégiques 
les plus importants à surveiller quant au choix d'un pays et 
d'un fournisseur ? 


2. Rendez-vous sur le site Web de l'Institut de la statis- 
tique du Québec, à la page Commerce international en ligne 
{http://diffi.stat.gouv.qc.ca/hkb/index_fr.html). Faites le 
total des importations qui vous semblent liées directement 
à l'industrie de l'aérospatiale et indiquez quel pourcentage 
de ces importations apparaît dans le total des importations 
du Québec. 


3. Vous importez pour la première fois des semi-conducteurs 
de Taiwan pour votre production d'appareils de télécommuni- 
cation. Détaillez les étapes du dédouanement que vous devez 
franchir avant que les semi-conducteurs puissent être livrés à 
votre établissement de fabrication. 


douane et d'accorder à l'importateur la mainlevée de ces 
marchandises. 


e L'importateur commercial doit bien connaître toutes les 
étapes du processus de dédouanement. Dans un premier 
temps, il doit s'inscrire auprès de l'ASFC, se familiariser 
avec le système harmonisé de classification des marchan- 
dises, puis suivre chacune des étapes menant à l'obten- 
tion de la mainlevée des marchandises qu'il a importées. 
Dans certains cas, il se peut qu'il y ait une exonération de 
droits ou que certains produits importés, qui seront inté- 
grés dans un nouveau produit manufacturé devant être 
exporté, soient admissibles à un remboursement de droits 
(drawback] ou à une exonération de tous droits (comme les 
marchandises importées pour une foire commerciale). 


e Tout importateur peut utiliser les services d'un courtier en 
douane qu'il mandate auprès de l'ASFC pour procéder au 
dédouanement de ses marchandises en provenance de 
l'étranger. Ce courtier offre plusieurs services à titre 
de conseiller en importation: la préparation des documents 
exigés par l'ASFC, l'acquittement au nom de l'importateur 
des droits exigibles et le maintien des registres requis par 
les autorités douanières canadiennes. 


QUESTIONS 


4. Un courtier en douane serait-il la personne la mieux placée 
pour effectuer le travail mentionné dans la question précé- 
dente ? Expliquez pourquoi vous retiendriez ou non les services 
d'un courtier en douane pour l'exécution des opérations de 
dédouanement. 


5. Dans le cas du calcul des coûts des semi-conducteurs que 
vous importez pour vos appareils de télécommunication {voir la 
question 3), expliquez brièvement dans quelles circonstances 
votre entreprise peut profiter d'une remise de droits de la part 
de l'Agence des services frontaliers du Canada. 


6. Jean Robinson, de la firme Métallco, désire remplir ses 
propres formulaires de dédouanement pour ses importations 
de minerai de chrome. Où peut-il obtenir les détails néces- 
saires à cette activité ? 


7. Comment procéderiez-vous pour obtenir le numéro SH du 
minerai de chrome importé d'Albanie ? 
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SES 


Agence des services frontaliers du Canada (ASFC) 


www.chsa-asfc.gc.ca 


Données commerciales et statistiques sur le commerce 
international Québec et Canada 


Www.stat.JOUV.qC.ca 


Guide sur l'importation au Canada, étape par étape 
www.cbsa-asfc.gc.ca/sme-pme/i-guide-fra.html 


92 


PARTIE Il 


L'IMPORTATION ET L'EXPORTATION 


Organisation mondiale des douanes 
WWW.Wcoomd.org 


Portail des sites du gouvernement américain 
www. firstgov.gov 


Tarif des douanes au Canada 
www.chbsa-asfc.gc.ca/trade-commerce/tariff-tarif/2012/menu- 
fra.html 


Le cas de Métallco 


Constituée en société en 1976, la firme Métallco, dont le siège social est situé à Montréal, 
se spécialise dans la fabrication de produits ferreux et non ferreux. L'entreprise a une 
gamme étendue de produits, allant de composantes qu’elle fabrique pour d’autres 
entreprises (commerce électronique interentreprises, business to business), comme 
ses lingots de magnésium et ses alliages de ferrochrome et de ferromanganèse, à 
plusieurs autres produits semi-manufacturés, dont les anodes de magnésium desti- 
nées aux chauffe-eau électriques pour une consommation industrielle et résidentielle. 
Une division de l’entreprise fabrique plusieurs produits faits de magnésium pour une 
consommation courante (escabeaux et échelles, différents produits pour le jardin tels 
que des arrosoirs, etc.). La figure A3.1 présente l’organigramme de l’entreprise. 


Lentreprise familiale, qui est gérée par son président fondateur, Thomas Tomlin, s’est 
toujours assez bien adaptée aux conditions changeantes du marché. Elle s’est taillé 
une réputation enviable dans le domaine des composantes pour appareils électromé- 
nagers et comme fournisseur fiable auprès des aciéries et des alumineries à l'échelle 
nord-américaine. En 2000, les ventes de l’entreprise aux États-Unis représentaient 
environ 20% de son chiffre d’affaires. Sa succursale de vente établie à Pittsburgh, en 
Pennsylvanie, emplovyait six vendeurs qui commercialisaient les produits de la compa- 
gnie, soit les ferroalliages et la poudre de magnésium destinés aux aciéries, de même 
que les anodes de magnésium destinées aux entreprises fabriquant des chauffe-eau 
électriques. 


| FIGURE A31 | L'organigramme de Métallco 


Direction générale 
(Montréal) 


Division des produits non ferreux Division des produits ferreux 


} ' ! } 


Anodes de Produits de Lingots de Ventes aux fabricants 
magnésium jardinage magnésium d'automobiles 


| 


Ventes aux aciéries 
et aux alumineries 


Malheureusement, la concurrence de deux puissantes multinationales (Norsk Hydro 
et Dow?) sur le marché américain empêchait Métallco de percer véritablement sur ce 
marché avec son magnésium brut. Par ailleurs, Union Carbide lui rendait la vie dure 


6. Le magnésium est utilisé en alliage avec l'aluminium pour la fabrication de cannettes pour la bière, ce qui constitue 
un marché considérable qui croît, d'année en année, non seulement en Amérique, mais partout dans le monde. || est 
également utilisé dans la fabrication des moteurs et des carrosseries d'automobiles. La qualité première de ce métal 
est sa légèreté, et son coût est relativement plus bas que celui de l'acier ou de l'aluminium. 

7. Dow inc. est également un gros producteur d'anodes de magnésium qui vend ses produits dans tous les pays où se 
trouvent des fabricants de chauffe-eau. 
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dans le domaine des ferroalliages, car elle avait un accès exclusif au minerai en prove- 
nance de l’Afrique du Sud et du Zimbabwe. 


Métallco doit donc importer ses matières premières de pays plus difficiles d’accès (le 
minerai de chrome de l’Albanie, de Madagascar et de la Russie, et le minerai de man- 
ganèse du Gabon et du Cameroun). La fonction «approvisionnement» est hautement 
considérée chez Métallco. Étant donné que le prix payé pour ces matières premières 
doit être contrôlé étroitement, son incidence sur le prix de vente est majeure. Cela 
tient au fait que la majorité des clients acheteurs de produits ferreux de l’entreprise ont 
signé des contrats d’approvisionnement à long terme et à des prix fixes. Par ailleurs, 
le prix du minerai tend à subir des fluctuations à la Bourse des métaux de Londresÿ. 
De plus, la probabilité d’une instabilité politique dans certains pays fournisseurs peut 
causer à l’entreprise de sérieux ennuis. Soulignons également que les taxes douanières 
à l'importation imposées par le Canada sur les produits importés de ces pays sont 
encore assez élevées malgré les ententes conclues dans le contexte de l'OMC. 


En plus de la qualité supérieure de ses produits, Métallco tire surtout avantage de ses 
coûts d'énergie raisonnables (la fabrication des anodes de magnésium exige une forte 
consommation d'électricité), de la réputation de son président, qui est un ancien 
champion de ski, et de ses campagnes publicitaires originales, mais parfois sujettes 
à controverse. Néanmoins, l’entreprise a éprouvé à plusieurs reprises, dans ses deux 
usines situées en banlieue de Montréal, de graves problèmes avec les syndicats. En 
temps normal, le taux de productivité de sa main-d'œuvre est toutefois fort acceptable. 


Malgré une baisse de 15% de son chiffre d’affaires en 1990, attribuable à la conjonc- 
ture défavorable de cette époque ainsi qu’à certains problèmes (hélas toujours actuels 1) 
de gestion interne, l’entreprise est maintenant en mesure de mettre en place une nou- 
velle stratégie commerciale axée sur la croissance des ventes sur ses marchés exté- 
rieurs. La dernière année budgétaire, se terminant le 30 novembre 2012, a donné un 
chiffre d’affaires de 40 millions de dollars, dont moins de 10 millions proviennent de 
ventes faites à l'extérieur du Canada. 


Les marchés 


Les principaux marchés extérieurs pour les anodes de magnésium de l’entreprise sont 
l'Australie, l’Union européenne — et plus particulièrement l'Allemagne, le Royaume-Uni 
et la France — de même qu'Israël et l'Arabie Saoudite. Lentreprise a déployé certains 
efforts pour pénétrer le marché des États-Unis, mais une concurrence locale intense 
l’a forcée à se replier quelque peu. Les produits de jardinage se vendent surtout sur le 
marché local et quelquefois dans les États de la Nouvelle-Angleterre par l'entremise 
d’un agent manufacturier. 


L'Australie est considérée comme le marché le plus important et le plus lucratif pour 
les anodes de magnésium fabriquées par l’entreprise. Ces dernières y sont vendues, 
depuis 19 ans, à des fabricants de chauffe-eau par l'intermédiaire d’une maison de 
commerce de Toronto qui s'occupe de toutes les activités de logistique et qui revend 
les anodes de magnésium à Bram Pollack, un représentant autonome situé à Sydney. 


8. Le London Metal Exchange (LME) agit comme une Bourse de produits de base (commodlities) où les minerais, les 
métaux ferreux et les métaux non ferreux sont négociés quotidiennement et sont souvent la cible de spéculateurs qui 
prévoient soit une pénurie (les prix montent), soit une surproduction {les prix baissent). 
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En outre, depuis cinq ans, Métallco vend directement de Montréal à des sociétés de 
service d'électricité situées principalement dans les grandes villes australiennes 
de Sydney, Melbourne, Brisbane et Perth. Ces sociétés privées distribuent et vendent 
à leur clientèle, en plus des services d'énergie, différents appareils électroménagers 
(cuisinières, chauffe-eau, etc.). 


Sur le marché européen, les ventes des anodes de magnésium sont sous la responsabi- 
lité du vendeur européen du bureau de Métallco à Genève. Jean-Claude Margulie (d’ori- 
gine suisse) a travaillé pendant plusieurs années chez Alcan à Montréal et à Londres, 
et il a acquis une expérience considérable dans l’utilisation de l'aluminium et de ses 
alliages. Il était le représentant européen tout indiqué pour l’entreprise qui cherchait 
à vendre ses lingots d'aluminium non seulement aux fabricants de chauffe-eau élec- 
triques, mais également aux alumineries. 


La stratégie internationale 


Métallco envisage le marché des États-Unis comme son marché local. Ainsi, la créa- 
tion d’une succursale à Pittsburgh et les ventes qui s’y font sont sous la responsabilité 
du directeur de la division des produits ferreux située à Montréal. Sam Mitchell (un 
Américain) supervise tous les vendeurs de cette division, qu'ils travaillent au Canada 
où aux États-Unis. Les politiques de commercialisation sont d’ailleurs similaires dans 
les deux pays: les prix de vente sont cotés en dollars américains, et les programmes 
promotionnels de même que les canaux de distribution présentent peu de différences. 
En somme, la gamme de produits ferreux au niveau local est rentable, bien gérée et 
peut être vue comme la vache à lait de l’entreprise. 


En revanche, la division des produits non ferreux est plus fragmentée. Les ventes au 
Canada et aux États-Unis relèvent directement du président, Thomas Tomlin, qui a pris 
un intérêt personnel à la commercialisation des produits de magnésium au Canada et 
à l'étranger. Malgré un certain recoupement des responsabilités sur le plan des ventes, 
Métallco semble maintenir sa part de marché au Canada. Cependant, l’approche de 
l’entreprise doit être mieux ciblée sur le plan international. Aujourd’hui, celle-ci ac- 
corde la priorité au développement rapide des ventes de produits non ferreux sur les 
marchés internationaux. Elle doit mettre en place une stratégie précise. 


La situation financière et les résultats financiers de l’entreprise Métallco sont exposés 
dans le tableau A3.i. 


TABLEAU A3.1 


La situation financière et les résultats financiers 


Métallco’ 


État des résultats 


Ventes 40 000 000? $ 
Coût des biens vendus 17 000 000 $ 
Administration 17 500 000 $ 
Frais d'intérêts 17 200 000 $ 
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TABLEAU A3.1 KË76) 


La situation financière et les résultats financiers 


Métallco 


État des résultats 


Recherche et développement 3 000 000 $ 
Frais de vente 2 000 000 $ 
Amortissement 5 000 000 $ 
Bénéfices avant impôts 12 300 000 $ 
Impôts (6 150 000 $) 

6 150 000 $ 


a. Métallco est une compagnie privée comptant peu d'actionnaires. 
b. Les chiffres ont été arrondis. 


Métallco 
Bilan 

Actif 
Encaisse 23 200 000 $ 
Stocks 1 500 000 $ 
Comptes clients 3 100 000 $ 
Usine et équipement (valeur nette) 23 700 000 $ 

28 500 000 $ 
Passif 
Comptes fournisseurs 1 500 000 $ 
Dettes à court terme 1 500 000 $ 
Dettes à long terme 1 500 000 $ 
Bénéfices non répartis 15 000 000 $ 
Capital social 10 000 000 $ 

28 500 000 $ 
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CHAPITRE 4 


La décision d'exporter 


PLAN 


4.1 Le défi d'exporter 
4.2 Le processus d'exportation 


4.3 La stratégie de marketing 
d'exportation 


OBJECTIFS 


+ Comprendre les motifs de la PME qui 
décide d'exporter. 


* Déterminer les composantes du 
diagnostic export. 


+ Élaborer une stratégie de marketing 
d'exportation. 


* Indiquer les principaux éléments d'une 
stratégie de marketing d'exportation. 
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ans les PME, l'exportation est souvent le résultat d’un processus évolutif. Très 

souvent, ce processus est étroitement lié au plan d’affaires internationales de 

l'entreprise. Ce plan doit couvrir l'entière chaîne de valeurs de l’entreprise, 
en amont comme en aval. Qui sont les meilleurs fournisseurs pour s’approvisionner ? 
Sont-ils à l'étranger ou au pays? Doit-on produire à l'étranger? Comment contrôler 
ses coûts de production afin d’être plus compétitif sur le marché domestique comme 
sur le marché extérieur? Lexportation est donc un élément de ce plan d’affaires 
internationales. À cet égard, la Fédération canadienne des entreprises indépendantes 
(FCED) lie la réussite des entrepreneurs à leur dynamisme et à leurs compétences en 
gestion et en efficacité, à un plan d’affaires bien ficelé ainsi qu’à des projets concrets. 


Généralement, l’entreprise passe d’abord d’un marché local à un marché régional, 
puis à un marché national, avant de se lancer dans l’exportation pour augmenter 
la taille du marché auquel elle s'adresse. L'environnement commercial qu'on 
connaît actuellement incite les entreprises à élargir rapidement leurs marchés, du 
moins celles qui désirent commercialiser leurs produits ou leurs services à l’échelle 
de l’Amérique du Nord pour tirer avantage de l’'ALENA. Or, la mise en place trop 
rapide d’une telle stratégie peut causer de sérieux ennuis financiers. S’engager 
dans l'exportation avec des clients étrangers, recevoir des demandes qui sortent 
parfois de l’ordinaire, négocier dans un contexte culturel différent sont autant de 
situations qui représentent un défi considérable pour nombre d’entreprises. 


Une entreprise qui ne s’est pas vraiment préparée à pénétrer les marchés de pays 
étrangers risque de se décourager dès la première difficulté. C’est dire que la déci- 
sion d'exporter doit être stratégique et avoir été soupesée, évaluée et comparée à 
d’autres moyens de croissance possibles. Nous verrons, dans la première section 
de ce chapitre, que plusieurs bonnes raisons peuvent motiver une entreprise à 
exporter. Toutefois, il se trouve également des entreprises qui exportent pour des 
raisons qui ne sont pas valables; par conséquent, elles feront face à l'échec. 


Dans la deuxième section, nous examinerons les différentes étapes du processus 
d'exportation au cours desquelles il sera possible de recueillir des données menant 
l'entreprise à l’élaboration d’un plan stratégique d'exportation. 


La stratégie de marketing d'exportation fera l’objet de la troisième section. Nous 
constaterons en dernier lieu que le marketing international est en fait le prolon- 
gement d’une stratégie de marketing d'exportation. Ainsi, lorsque l’entreprise est 
présente sur plusieurs marchés étrangers, elle doit gérer ses ventes comme un tout 
en tenant compte des caractéristiques de chacun de ces marchés. Pour une PME qui 
débute dans l'exportation et qui est active sur quelques marchés extérieurs seu- 
lement, une stratégie de marketing d'exportation est amplement suffisante; par 
contre, une PME qui fabrique des produits à l'étranger et qui est présente sur plu- 
sieurs continents doit établir une stratégie de marketing international pour mettre 
ses produits sur le marché. Nous ferons donc une brève introduction des différents 
éléments qui composent de telles stratégies, la façon dont celles-ci doivent être 
exécutées et leurs préalables. Ces éléments constituant le marketing mix interna- 
tional seront approfondis dans le chapitre 6. 


41 Le défi d'exporter 


Exporter est un choix que fait l’entreprise qui veut élargir son champ d'activité et 
augmenter son chiffre d’affaires. Toutefois, il arrive que ce choix, souvent dicté 
par le hasard, s'effectue de manière réactive: l’entreprise reçoit une commande 
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en provenance d’un pays étranger sans l’avoir sollicitée, la remplit et, de ce fait, 
devient une entreprise exportatrice. De plus en plus, les gouvernements et les 
entreprises voient dans l'exportation une avenue que toute entreprise doit suivre. 
Les journaux, la radio et la télévision ne cessent de présenter des reportages sur les 
succès que connaissent de grandes entreprises comme Bombardier, qui vend ses 
avions dans de nombreux pays. 


Plusieurs PME se trouvent également au centre de l'actualité en raison de leurs 
activités d'exportation de produits ou de services. Toutes ces PME sont dé- 
peintes comme des entreprises qui ont débuté sur le marché québécois avec 
des produits innovateurs et qui, par la suite, ont exporté leurs produits à l’exté- 
rieur du pays. C’est aussi le cas de la firme Métallco (voir l'exemple 4.1), qui est 
entrée sur plusieurs marchés; cependant, est-elle vraiment prête à réussir dans 
l'exportation ? 


Les raisons qui poussent une PME à faire de l’exportation sont multiples. Le désir 
de réaliser des économies d'échelle, d'augmenter son potentiel ou de diversifier 
ses marchés peut être à l’origine d’une telle décision. Toutefois, les raisons fonda- 
mentales qui incitent la PME à conquérir les marchés étrangers sont le besoin de 
se développer, d'augmenter ses ventes et d'accroître ses profits. 


Certaines PME, trouvant que l'exportation peut être difficile et coûteuse, se posi- 
tionnent comme fournisseurs d’autres entreprises qui ont déjà établi leur propre 
stratégie d'exportation. Ainsi vendent-elles des composantes à un exportateur qui 
assemble des produits finis, comme dans l’industrie de l’automobile. En effet, beau- 
coup d'entreprises québécoises fabriquent des pièces de grande qualité qu'elles 
seraient incapables de vendre directement à des clients situés en Europe et aux 
États-Unis. Pour d’autres entreprises, capables d'affronter les aléas du commerce 
international, les ventes directes à l’étranger représentent leur stratégie maîtresse. 
Un des avantages de la mondialisation est qu’elle permet à une entreprise de taille 
moyenne — qui opère dans un créneau pointu — de vendre ses produits par- 
tout dans le monde. Par exemple, l’entreprise Technosub établie en Abitibi répare 
et fabrique des pompes, et elle produit leurs composantes afin de répondre aux 
besoins de différents secteurs d'activité: minier, forestier, municipal, environne- 
mental et industriel. D'abord créée pour répondre à des besoins régionaux, elle se 
forge rapidement une réputation et est, en 2012, une référence mondiale dans les 
solutions de pompage. 


D GULELNS La vente d'un surplus de produits 


Pour Métallco, les années 2008 et 2009 ont constitué deux années record en ce qui concerne 
les ventes sur le marché nord-américain. L'usine fonctionnait à plein rendement et l'entreprise 
vendait, au fur et à mesure qu'elle les fabriquait, ses divers produits faits de magnésium. Puis, 
au début de 2010, il y a eu un ralentissement de l'économie. Le directeur de la production de 
l'entreprise a tout de même envisagé l'avenir avec confiance et il a maintenu une production 
élevée. Les crises financières aux États-Unis et en Union européenne ont changé complète- 
ment la donne, et l'entreprise a accumulé un surplus considérable de produits. 


En 2012, une occasion s'est alors présentée : un acheteur chilien était disposé à acheter une 
grande quantité de produits, mais à un prix inférieur à leur prix de vente régulier. Enchanté, le 
directeur des ventes internationales a entamé des discussions avec le représentant de l'entre- 
prise chilienne, Carlos De Luna, au sujet des conditions d'achat de cet inventaire. 
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Une étude du Groupe de recherche en économie et gestion des PME (GREPME) re- 
lève trois ensembles de facteurs déterminants dans la décision d’exporter et dans 
l'orientation stratégique de l’entreprise en matière d'exportation: les facteurs liés 
aux dirigeants, à l’entreprise et à l’environnement externe. La décision d'exporter 
résulterait de l'influence d’une combinaison de facteurs de l’un ou l’autre de ces 
trois ensembles. Cependant, les caractéristiques du dirigeant, comme les convic- 
tions, les valeurs, l'expérience et la formation, joueraient un rôle majeur dans les 
décisions stratégiques d’une PME. Le tableau 4.1 présente une synthèse des fac- 
teurs liés à ces trois ensembles. Bien que cette étude date de 1996, les facteurs 
mentionnés sont toujours d'actualité". 


TABLEAU 4.1 


Les facteurs influant sur les orientations stratégiques des PME québécoises 


Facteurs liés au dirigeant Facteurs liés à l'entreprise Facteurs liés à l'environnement 
e Vision des affaires et objectifs de e Profil global: taille, expériences et succès e Degré de saturation du marché intérieur 
l'entreprise allant au-delà du marché antérieurs en matière d'exportation ° Férocité de la concurrence 
Intérieur e Stade d'internationalisation déjà atteint *_ Appui des programmes gouvernementaux 
e Perception positive des exportations e Éventail de produits et de services «Institutions d'affaires en place 
+ Style de gestion axé sur la planification, e Type de gestion: objectifs, systèmes et « Érééente diieetrutures dé 
la recherche d informations et l'activité structures, personnel affecté aux exporta- but 
de recherche et développement tions, utilisation de diverses langues oo. , 
* Dynamisme | | e Système d'éducation et comportements 
y e Marketing: avantages concurrentiels des rattachés à la mentalité 
e Créativité et capacité d'innovation produits et des services, service après-vente, 
e Confiance en soi promotion et publicité, recherche de 
Éé A 2e marchés, etc. 
e Eléments personnels: âge, scolarité, 0 . . . 
expérience en marketing, réseau de e Production : quantité des inventaires de 
relations, langues parlées produits finis, technologie et capacité 


de production 
e Ressources financières suffisantes 


Source : Adapté de Joyal, À. (1996). Des PME et le défi de l'exportation. Cap-Rouge, Québec: Presses Inter Universitaires, p. 27-29. 


Ainsi, à elle seule, une commande non sollicitée ne serait pas un facteur suffi- 

sant pour amener une entreprise à prendre la décision d’exporter. Par exemple, 

si le stade de développement de l’entreprise ne lui permet pas d’avoir accès à un 

réseau de distribution international et si les dirigeants n’ont pas la motivation à 

exporter, la commande non sollicitée ne mènera probablement pas à un enga- 

gement dans l'exportation. L'expérience nous montre également que certaines 
entreprises prennent la décision d'exporter leurs produits pour des raisons qui ne 
sont pas valables: 

e Elles veulent se débarrasser d’un surplus de marchandises. 

e Elles veulent remplir un carnet de commandes au moyen de ventes occasionnelles 
à l'étranger (normalement, les ventes se font sur le marché local seulement). Ce 
type d'exportation n’est pas recommandé, car les clients étrangers cherchent des 
sources fiables d’approvisionnement à long terme. Un acheteur désire, en effet, 


1. L'étude a d’ailleurs été reprise en 2006 dans un Mémoire de maîtrise inédit en administration des affaires. Voir 
Nguyen, T. K. H. (2006). Décision et performance à l'exportation : une étude empirique des entreprises manufacturières 
des chaussures vietnamiennes. Université du Québec à Montréal. 
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établir des relations d’affaires soutenues ; ainsi, il n’est pas intéressé par des expé- 
ditions ponctuelles dépourvues de suivi, et ce, même si les prix sont alléchants. 


e Elles veulent écouler des surplus à des prix réduits. Ici, le danger est qu’une telle 
pratique entraîne parfois des poursuites pour dumping, ce qui peut ternir la répu- 
tation et la crédibilité de l’entreprise qui aimerait éventuellement adopter une 
stratégie d'exportation proactive. 


Avant de penser à l’exportation, l’entreprise doit comprendre les défis et les 
contraintes qui s’y rattachent, et prendre une décision en connaissance de cause. 
Même si le principal objectif de toute entreprise réside dans la croissance et l’aug- 
mentation de son chiffre d’affaires, elle doit être consciente que l’exportation n’est 
pas le seul moyen d'atteindre ce but. Il existe d’autres options que l’entreprise 
considérera avant de se tourner vers l'exportation: 


e Augmenter ses ventes sur le marché intérieur (par exemple vendre ses produits à 
l'échelle pancanadienne). 


e Diversifier sa gamme de produits (ajouter d’autres produits à son offre). 
e Acquérir des entreprises locales (de manière à consolider sa situation concurrentielle). 


Si, après une évaluation sérieuse, aucune de ces options ne répond aux objectifs de 
l'entreprise, cette dernière pourra alors songer à l'exportation. 


Pour l’entreprise, la décision d'exporter doit être avant tout stratégique et trouver 
sa raison d’être dans le désir de percer sur les marchés étrangers, d'élargir son 
marché traditionnel et d’amorcer un processus d’internationalisation. La stratégie 
d’une entreprise est un concept global qui l’engage à long terme. Une entreprise 
qui se lance dans l'exportation doit être motivée, et ses cadres supérieurs doivent 
être convaincus du bien-fondé de cette décision. Il est important de comprendre la 
nécessité d’être motivé à réussir malgré les contraintes et, surtout, de faire preuve 
de patience dans l'attente des résultats concrets. 


Les contraintes propres à l'exportation sont réelles. Par exemple, des sommes addi- 
tionnelles engendrant un risque financier doivent être engagées, malgré l'existence 
de sources de financement externes (gouvernementales ou privées) visant à réduire 
ce risque. La complexité des documents requis pour acheminer des marchandises 
à l'étranger peut quelquefois décourager les exportateurs les plus entreprenants?. 
Le manque de personnel qualifié et de temps consacré à la gestion des exporta- 
tions représente aussi un élément dissuasif. Le fait, pour l’entreprise, d'accorder à 
ses ventes internationales la même importance qu’à ses ventes locales constitue 
un autre élément essentiel au succès de sa démarche sur les marchés extérieurs. 
Lexportation ne doit pas nuire aux ventes locales, et vice versa. 


Un sondage effectué par la Fédération canadienne de l’entreprise indépendante (FCED, 
qui défend les intérêts des PME à tous les paliers de gouvernement — fédéral, provin- 
cial et municipal —, révèle que 50 % d’entre elles prétendent ne pas exporter parce 
qu'elles n’ont ni l'expertise reconnue en commerce international, ni les ressources 
nécessaires, ni les contacts requis. Ces résultats indiquent que les gouvernements 
ont un rôle déterminant à jouer dans la stimulation et le soutien aux projets 


2. Voir le chapitre 11 pour mieux comprendre le rôle du transitaire, cet expert-conseil en logistique de transport dont une 
des tâches les plus importantes est la préparation de toute la documentation requise pour acheminer des marchan- 
dises à l'étranger. 
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d'exportation, ainsi que dans la distribution de crédits lorsque celle-ci est compa- 
tible avec la législation internationale. 


Les organismes gouvernementaux peuvent seconder les entreprises qui veulent 
exporter en leur fournissant une gamme de programmes d’aide et de services ré- 
pondant à leurs besoins de formation, de consolidation et de développement. Les 
missions commerciales — aux États-Unis et ailleurs dans le monde — représentent 
un outil efficace pour exposer les entrepreneurs aux bénéfices de l'exportation. En 
effet, certains entrepreneurs qui n’avaient jamais pensé vendre leur production 
annuelle dans les premières journées d’une foire commerciale se tenant à l’étran- 
ger sont devenus d’ardents exportateurs. 


Bien entendu, une PME doit posséder l'expertise requise pour participer à des évé- 
nements d'envergure internationale. À cet égard, on trouve des consultants prêts 
à aider les PME qui n'ont pas les ressources requises pour organiser leur propre 
service d'exportation. À cela s’ajoutent les services de soutien à l'exportation des 
différents ministères et agences qui comptent des bureaux dans plusieurs pays 
étrangers”. 


Par son réseau, le gouvernement du Québec offre aux entreprises, aux créateurs, 
aux chercheurs et aux institutions québécoises des services, des conseils et des 
activités adaptés aux caractéristiques des divers pays. 


En somme, une entreprise peut exporter si: 

e ses dirigeants sont compétents et ouverts aux exportations; 

e elle a une bonne santé financière; 

e son marché local est développé de façon adéquate: 

e elle est prête à y consacrer du temps, de l'argent et un personnel qualifié. 


En revanche, d’autres entreprises préfèrent ne pas exporter pour plusieurs raisons: 
e Elles ne se sentent pas prêtes à affronter les marchés internationaux. 

e Elles s'intéressent uniquement au marché local. 

e Elles ont une aversion pour le risque et préfèrent un environnement connu et sûr. 


e Elles redoutent les efforts et le temps nécessaires à la préparation des documents 
requis pour exporter. 


e Elles ignorent la marche à suivre. 


Le point crucial pour une entreprise qui souhaite exporter consiste à évaluer ses 
ressources afin de juger si elle est prête à faire le saut. En effet, avant de se lan- 
cer dans l'exportation, elle doit procéder à une autoévaluation ou à une analyse 
de sa situation, de ses différentes ressources (financières, humaines, techniques, 
informationnelles) et du temps dont elle dispose. Pour vendre sur les marchés 
étrangers, elle doit connaître les forces et les faiblesses de sa gestion interne. En 
outre, évoluant dans un secteur d'activité précis, l’entreprise doit être en mesure 
d'analyser celui-ci pour y déceler les occasions qui lui permettront de croître, tout 
autant que les dangers d’une concurrence accrue, d’une conjoncture défavorable 


3. Faisant partie intégrante du ministère des Affaires étrangères et du Commerce international, le Service des 
délégués commerciaux du Canada (SDC] est un réseau de délégués commerciaux travaillants dans les ambassades, les 
hauts-commissariats et les consulats du Canada dans quelque 150 villes à l'étranger et dans 18 bureaux régionaux au 
Canada. Le SDC peut fournir des services de renseignement sur le terrain et des conseils pratiques sur les marchés 
étrangers. 
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ou de tendances négatives. Heureusement, il existe un outil qui aide à cerner ces 
différents éléments, soit le diagnostic export, que nous décrirons plus loin dans ce 
chapitre (voir l'annexe 4.1, p. 116). 


Si, après toutes ces analyses, l’exportation s'impose encore comme la solution 
idéale, l’entreprise est prête à passer à l’action, c’est-à-dire qu’elle peut commen- 
cer sa planification tout en maintenant ses objectifs de commercialisation. Comme 
nous le verrons, le fait de mettre en relief ses forces et ses faiblesses permet à 
l'entreprise de déterminer les éléments qui présentent certains désavantages par 
rapport à la concurrence. De même, elle devient consciente des points forts sur 
lesquels elle peut insister dans sa stratégie d'exportation. En suivant un chemine- 
ment par étapes, l’entreprise qui veut exporter prend moins de risques et réunit 
les éléments pour réussir dans ce domaine. Cependant, elle doit tenir compte de 
son plan d’affaires internationales qui forme un tout: les activités internationales 
en amont (les achats, la production à l'étranger ou la sous-traitance) comme ses 
activités en aval (exportation pure et simple, l'octroi de franchises ou une cession 
de licence, par exemple). 


411 Le commerce international et le commerce électronique 


Plusieurs personnes croient que se lancer dans des activités de commerce élec- 
tronique est synonyme de faire du commerce international. Cette affirmation est 
vraie, mais seulement en partie. Certes, le commerce électronique représente une 
option pour élargir les activités d’une entreprise au niveau international. Toutefois, 
ce domaine constitue un défi énorme pour l’entreprise qui désire s’y lancer. Cette 
activité doit donc être approfondie autant que les activités de commerce internatio- 
nal traditionnelles puisqu’elle comprend, à plusieurs égards, les mêmes activités et 
contraintes. Par exemple, la logistique d'expédition, les douanes et les adaptations 
des produits nécessaires pour répondre aux normes des divers pays dans lesquels 
ils seront exportés sont les mêmes. 


Avec la venue d'Internet, les entreprises ont conçu rapidement de nouvelles ap- 
proches pour joindre leur clientèle. Nous assistons à une révolution dans le monde 
du marketing et des affaires. Il est question maintenant de marketing traditionnel 
par opposition à tout ce qui touche l'électronique et les technologies de l’informa- 
tion. Cette révolution amène toute entreprise qui désire exporter à se questionner 
si elle doit ou non se lancer en affaires électroniques. 


Le commerce électronique devient ainsi une nouvelle variable dans l'analyse de la 
concurrence internationale de l’entreprise. Cette analyse ne se limite évidemment 
pas aux entreprises actives dans le commerce électronique. Bien sûr, il peut exister 
quelques concurrents très connus dans Internet, mais en général, l’entreprise met 
en œuvre une stratégie internationale destinée à concurrencer des entreprises 
traditionnelles. 


En réalité, ce domaine touche tous les échanges qu’une entreprise réalise avec des 
moyens électroniques auprès de ses clients, de ses entreprises clientes ou parte- 
naires et de ses fournisseurs. Le commerce électronique peut donc prendre diffé- 
rentes formes. Les deux grandes catégories de commerce électronique sont: 


e B2C (business to consumer) : commerce de détail en ligne 


Le client est un particulier et l’entreprise, à la suite de la mise en œuvre d’une 
stratégie de marketing électronique, lui vend directement ses produits, les expé- 
die et les facture. 
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e B2B (business to business): commerce électronique interentreprises 


Le client est une entreprise, et les échanges informatisés peuvent, dans certains 
cas, être utilisés pour faciliter les commandes, la facturation et les expéditions. 


Internet offre ainsi un puissant levier pour accroître la compétitivité d’un com- 
merce sur les marchés internationaux. Toutefois, mieux l’entreprise définit le mo- 
dèle d’affaires qu’elle veut poursuivre, mieux elle joint les clients ciblés, meilleurs 
sont les revenus et plus bas sont les coûts. 


En commerce international, les affaires électroniques ne sont qu’un sous-domaine 
de ce vaste champ disciplinaire qui englobe la stratégie internationale, le dévelop- 
pement et l’adaptation des produits et des services, la mise en marché, les aspects 
financiers et juridiques, la gestion de la chaîne d’approvisionnement et des stocks, 
la chaîne logistique de livraison, etc. 


Une question mérite toutefois d’être soulevée: comment les clients potentiels ac- 
quièrent-ils actuellement le produit, le service ou l'information que l’entreprise 
souhaite leur vendre? Il est risqué aujourd’hui pour plusieurs entreprises exporta- 
trices d’exercer des fonctions liées au marketing sans utiliser les nouvelles techno- 
logies de manière ciblée, interactive et pertinente. Par exemple, on observe de plus 
en plus de personnes utiliser les téléphones intelligents et les tablettes de type iPad 
dans leurs communications. Les entreprises ne peuvent demeurer indifférentes 
devant l’évolution rapide des technologies et des comportements de leurs clien- 
tèles liés à celles-ci. 


Aucune industrie n’est épargnée par la révolution digitale. L'avantage du Web est 
que l’on peut joindre une quantité phénoménale de personnes à un faible coût. Pour 
plusieurs entreprises, l'ouverture d’un compte Twitter ou d’une page Facebook de- 
vient obligatoire afin de suivre les commentaires pouvant avoir des répercussions 
sur leur notoriété et d'entretenir des liens avec les communautés d'internautes. 


Ainsi, Internet constitue un outil promotionnel puissant pour assurer le dévelop- 
pement d’une entreprise. Toutefois, la direction d’une entreprise exportatrice doit 
maîtriser le contexte dans lequel opère son entreprise. Si elle choisit d'inclure des 
activités de commerce électronique dans sa stratégie d'exportation, elle aura à 
relever des défis nouveaux qui se résument en cinq points: 

1. Comprendre la dynamique de la clientèle. 

. Suivre de près le progrès technologique. 


. Trouver le juste milieu entre l'enthousiasme et le désespoir irrationnel. 
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. Intégrer les activités traditionnelles de commerce international à celles qui re- 
lèvent des affaires électroniques. 


5. Déterminer les principaux leviers de l'avantage concurrentiel que pourrait pro- 
curer le commerce électronique dans sa stratégie globale. 


Une bonne stratégie doit expliquer la portée des actions concrètes qui sont me- 
nées par les dirigeants en affaires électroniques. Elle permet de s’assurer qu’une 
proposition commerciale répond aux besoins d’une clientèle donnée et corres- 
pond aux ressources internes de l’entreprise qui la propose. Il est donc impor- 
tant de s'interroger sur la qualité des occasions d’affaires avant d'investir dans le 
développement de nombreuses ressources. Une bonne stratégie comporte toutes 
les étapes d’analyse initiales d’un projet d’exportation et s’arrête au seuil de la 
décision: l’entreprise doit-elle aller de l’avant ou non avec l’occasion d’affaires 
électroniques ? 
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Pour compléter son diagnostic export, une entreprise peut utiliser les outils conçus 
par la Banque de développement du Canada (BDC) afin de mesurer la pertinence 
des affaires électroniques dans sa stratégie d'exportation. 


En définitive, l'intégration d'activités d’affaires électroniques dans une stratégie 
d'exportation nécessite la maîtrise d'un métier en soi. L'entreprise doit apprendre 
entre autres à utiliser les nouvelles approches de communications avec les clients 
actuels et potentiels, peu importe l'endroit où ils se trouvent; à développer une 
campagne de relations publiques dans les médias sociaux; à créer un site Web 
fonctionnel et rentable; à écrire pour le Web; à concevoir des campagnes marke- 
ting propres au Web et aux médias sociaux et à se positionner avec le SEO / SEM 
(Search Engine Optimization / Search Engine Marketing). Elle devra également appri- 
voiser la science complexe du «Web analytics» ou la manière de collecter et d’ana- 
lyser des données provenant du Web ou d'initiatives électroniques. 


Nous ne faisons ici qu’effleurer ce domaine qui mériterait plusieurs ouvrages à lui 
seul. Il est important de retenir que l’évolution des technologies de l'information a 
une incidence sur les activités d’une entreprise exportatrice et qu’une incursion 
dans les affaires électroniques au niveau international nécessite des compétences 
et des connaissances spécifiques et différentes de celles qui sont décrites dans le 
présent ouvrage. 


4.2 Le processus d'exportation 


Comme nous l’avons souligné, l'exportation comporte plusieurs étapes. La pre- 
mière consiste à analyser la situation de l’entreprise dans son environnement en 
répondant aux questions suivantes: 


e Quel est le statut de l’entreprise aujourd’hui ? 

e Dans quel domaine l’entreprise excelle-t-elle ? 

e Son produit ou son service présente-t-il un avantage concurrentiel? 

e_ Son produit ou son service doit-il être modifié pour intéresser des clients étrangers ? 

e Lentreprise florissante sur le marché local peut-elle réussir aussi bien dans un 
contexte différent ? 

e Limage de l’entreprise et sa réputation auprès de sa clientèle et de ses fournis- 
seurs sont-elles positives ? 


e _Sila demande locale augmente, l’entreprise pourra-t-elle répondre adéquatement à la 
demande des clients étrangers ? 


En somme, l'entrepreneur s'interroge de façon objective afin de comprendre par- 
faitement la situation de son entreprise dans son milieu actuel. Une entreprise qui 
ne peut répondre de manière satisfaisante à ces interrogations ne possède pas les 
dispositions nécessaires pour se lancer dans l'exportation. 


En outre, toute entreprise doit réaliser que la concurrence est toujours présente. 
Aussi est-il important qu’elle connaisse bien ses concurrents locaux, car ceux-ci 
peuvent également se trouver sur les marchés extérieurs. Une entreprise qui ne 
connaît pas ses concurrents amorce sa stratégie de commercialisation avec un 
handicap. 


Pour prendre une décision éclairée, l’entreprise peut recourir au diagnostic export, 
un outil de travail qui est décrit dans l’annexe 4.1. Le diagnostic export consiste en 
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Brevet / Patent 
Titre émis par un État qui 
confère à son titulaire un 


monopole quant à l'exploitation, 
lui permettant d'interdire la 
fabrication, la vente et même 
l'usage d'une invention par des 
tiers, pour une durée limitée. 


TABLEAU 4.2 
Des questions types sur l'exportation 


une autoévaluation des quatre fonctions de base d’une entreprise, soit la gestion, 
les finances, la production et le marketing. Prenant la forme d’un questionnaire, 
ce diagnostic permet à l'entrepreneur de répondre à des questions précises sur les 
différents aspects de ces fonctions. En somme, cet instrument vise à évaluer la posi- 
tion concurrentielle de l’entreprise, ses ressources, les forces et les faiblesses de sa 


gestion ainsi que le niveau de qualité de son produit ou de son service. 


Le tableau 4.2 propose des questions types associées à chacune des quatre fonc- 
tions. Ces questions aideront l’entreprise à mieux se connaître et à évaluer sa 
position par rapport aux exigences requises pour se lancer dans l'exportation. 


Le management 


Qui s'intéresse à l'exportation au sein de l'entreprise ? 

Qui connaît l'exportation ? 

Qui peut s'occuper des tâches quotidiennes liées à l'exportation ? 
L'entreprise est-elle active dans des activités de réseautage ? 
A-t-elle des objectifs précis ? Une mission bien définie ? 
Dispose-t-elle d'un plan stratégique de développement ? 


L'exportation est-elle considérée comme importante pour 
la croissance de l'entreprise ? 


L'entreprise possède-t-elle une structure comportant un service 
de l'exportation ? 


Ce service est-il organisé par produit ? Par zone géographique ? 
Quelles langues sont parlées ? Par qui? 


Le marketing 


L'entreprise a-t-elle des objectifs de vente précis ? 
Connaît-elle sa part de marché ? 

Vend-elle à une clientèle nombreuse ? 

Quels produits sont exportés ou exportables ? 


Le produit ou le service offert présente-t-il un caractère distinctif, 
un avantage concurrentiel ? 


L'entreprise a-t-elle souvent recours à des études de marché ? 


Possède-t-elle une documentation adéquate et des outils 
promotionnels soignés ? 


Quels canaux de distribution utilise-t-elle ? 
L'entreprise offre-t-elle un service après-vente continu ? 
Assure-t-elle un suivi de sa clientèle ? 


Les finances 


L'entreprise fait-elle régulièrement des prévisions budgétaires ? 
A-t-elle une liquidité acceptable ? 
Utilise-t-elle une marge de crédit? De quelle façon? 


Calcule-t-elle de manière précise les coûts de revient de ses 
produits ou de ses services ? 


Quelles sont les conditions de paiement (moyens de règlement, 
durée du crédit, facturation, risque de change) pratiquées dans 
l'entreprise ? 


Les profits sont-ils réinvestis dans l'entreprise ? 
L'entreprise gère-t-elle bien ses finances ? 


La production 


La fabrication des produits est-elle planifiée ? 


L'entreprise gère-t-elle bien ses stocks de composantes ou 
de matières premières ? 


Son approvisionnement est-il fiable ? Dispose-t-elle de plusieurs 
fournisseurs ? 


L'entreprise exerce-t-elle un contrôle de la qualité serré sur 
ses produits ? 


Les produits sont-ils conformes aux normes étrangères pour 
la production et l'utilisation ? 


La capacité de production de l'entreprise est-elle suffisante pour 
assurer une augmentation de ses ventes ? 


Quelles sont les technologies utilisées dans la production ? 


Les brevets de l'entreprise sont-ils déposés ? Ses marques 
de commerce sont-elles enregistrées ? 


Source : Adapté de Denis, J.-P. (1984). Les PME et l'exportation. Boucherville, Québec : Gaëtan Morin. 
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L'annexe 4.1 présente le questionnaire adapté de l'outil de diagnostic d'entreprise 
mis au point pour le concours Les PME de la Banque Nationale. Ce questionnaire 
permet à l’entreprise d'évaluer ses ressources internes et, surtout, de s'assurer 
qu'elle détient les compétences requises pour réussir dans l'exportation. Il suffit de 
répondre à chaque question et de comparer sa réponse au guide d’interprétation 
qui l'accompagne. La compétence requise dans un secteur déterminé peut n'être 
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pas présente (note d'évaluation de 0 ou 1), être moyennement présente (note de 3) 
ou être très présente (note de 5). Même si l'évaluation faite par l’entreprise est sub- 
jective, cette dernière aura une meilleure idée de sa capacité d'exporter. Un simple 
coup d'œil sur le questionnaire contenant toutes les notes attribuées permet de 
situer l’entreprise et son aptitude à l'exportation. 


Lentreprise qui obtient surtout les notes O0 et 1 dans ses réponses n’est pas vrai- 
ment prête pour l'exportation. En effet, il s’agit d’une entreprise qui est active uni- 
quement sur le marché local et pour qui l'exportation n’est certainement pas une 
préoccupation. Au contraire, l’entreprise qui obtient la note 5 est une entreprise 
dynamique qui a une excellente gestion et qui est, à tous égards, prête à exporter. 
Une PME qui obtient une note moyenne de 3 a une bonne gestion, des stratégies 
bien pensées, mais elle a encore du travail à faire avant d’être en mesure d’affron- 
ter les marchés internationaux. 


Les réponses données dans ce questionnaire permettent à la fois de comparer le 
rendement d’une entreprise à des critères d’évaluation précis et de déterminer les 
points forts et les points faibles de son contexte interne. Le diagnostic export est 
sans doute le meilleur outil dont dispose une entreprise pour acquérir une vision 
globale de sa situation à un moment précis de son évolution. Il est donc fortement 
recommandé d'utiliser ce questionnaire au cours de la première étape d’un chemi- 
nement vers les marchés extérieurs. 


Une analyse plus poussée des résultats de ce questionnaire permettra à l’entreprise de 
reconnaître clairement ses forces et ses faiblesses, les occasions d’affaires qui sont sus- 
ceptibles de se présenter et dont elle devra profiter ainsi que les menaces présentes 
dans son environnement externe. Ces données sont résumées dans la figure 4.1. 


| FIGURE 41 | La synthèse du diagnostic export 


Environnement externe Occasions Menaces 


À la vue des résultats du diagnostic et selon les forces et les faiblesses relevées, 
l'entrepreneur se trouve en meilleure position pour évaluer ses chances de succès 
sur les marchés étrangers. 


e Est-il prêt à exporter? 
e Quelles forces lui permettront de réussir à l'étranger? 


+ À quelles faiblesses doit-il remédier afin de pouvoir conquérir les marchés exté- 
rieurs avec SUCCÈs ? 


La figure 4.2 (voir la page suivante) permet de mieux visualiser cette démarche 
essentielle qui doit précéder tout engagement dans une stratégie d'exportation. 


Si les étapes précédentes confirment que l’entreprise a la maturité nécessaire pour 
songer à l'exportation, il est temps de passer à l'étape suivante: l'élaboration de 
la stratégie de marketing d'exportation. L'élaboration d’une stratégie de marketing 
est essentielle pour toute entreprise désirant vendre des produits ou des services. Elle est 
essentielle à plus forte raison si l’entreprise veut faire une percée sur un marché étranger, 
puisqu'elle doit tenir compte d’un environnement différent et souvent complexe. 
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Marchéage (ou Logistique 
commerciale) / Marketing mix 
Application pratique englobant 
les décisions et les actions 
prises pour assurer le succès 
d'un produit ou d'un service 
dans un marché dans quatre 
grands domaines qualifiés de 
«4 P»: le produit, le prix, la 
promotion (communication) et 
le placement (distribution). 


Produit / Product 

«Un produit est un panier 
d'attributs (caractéristiques, 
fonctions, bénéfices et usages) 
sujet à l'échange ou à l'utilisa- 
tion, combinant habituellement 
des formes tangibles et intan- 
gibles » (Brunet et al, 2011). 


| FIGURE 42 | La démarche préalable à l'engagement dans une stratégie d'exportation 


Votre entreprise doit-elle exporter ? 


Y 
Diagnostic export de l'entreprise 


Ÿ Fa 
| Non | > Stratégie pour 
| Oui | le marché local 
A 
Y 


Détermination du marché cible et évaluation 
de son potentiel 


Y 
Potentiel de ventes intéressant et profitable 


a 
KE 


Y 
Stratégie de marketing d'exportation 


4.3 La stratégie de marketing d'exportation 


Si les résultats du questionnaire de diagnostic export sont positifs, l'entreprise 
peut élaborer sa stratégie de marketing. Dans un contexte international, l’entre- 
prise affrontera plusieurs facteurs incontrôlables, voire des conditions extérieures 
contre lesquelles elle ne pourra rien. Sans être exhaustive, la liste qui suit contient 
quelques-uns de ces facteurs influant sur le marché cible: 


e le contexte politique et juridique; 
e le contexte économique: 

e le contexte culturel; 

e la situation géographique; 

e le développement technologique; 


e |a concurrence. 


L'entreprise devra donc tenir compte de ces facteurs incontrôlables lorsqu'elle éla- 
borera sa stratégie de marketing qui portera sur les quatre variables du marketing 
qu'elle peut adapter ou modifier de manière à se conformer à la réalité des fac- 
teurs incontrôlables d’un marché. Ces quatre variables, qui s'apparentent à celles 
du marchéage (ou logistique commerciale ou marketing mix, terme en anglais qui 
prévaut dans les deux langues) sont le produit, le prix, la promotion et la distri- 
bution. Nous aborderons en détail ces quatre variables dans le chapitre 6. Pour 
l'instant, nous en ferons une description générale afin de vous faire comprendre 
leur importance dans l’élaboration d’une stratégie globale d'exportation. 
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On le dit souvent, un bon plan de marketing utilise ces quatre variables afin 
d'offrir le bon produit au meilleur endroit et au meilleur prix, le tout soutenu par 
une promotion adéquate et ciblée pour joindre le client visé. Examinons mainte- 
nant de plus près les implications des variables «produit», «prix», «promotion» et 
«distribution». 


4.3.1 La variable « produit » 


Une stratégie de marketing bien pensée exige que l’entreprise franchisse plusieurs 
étapes. Une des étapes les plus importantes consiste à évaluer de la manière la 
plus détaillée et objective possible le produit ou le service qui sera offert sur les 
marchés étrangers. Comme nous le verrons au chapitre 7 portant sur la sélection 
des marchés, l’exportateur doit également tenir compte de la notion de «couple 
produit-marché» proposée par Jean-Paul David (2007). D'une part, il doit cibler et 
qualifier un produit particulier de sa gamme et, d’autre part, repérer et évaluer quel 
marché (ou région) offre le meilleur potentiel. Ce concept sera développé en détail 
dans les chapitres suivants. Il peut arriver qu’au cours du diagnostic export, le pro- 
duit apparaisse comme une des forces de l’entreprise. Aussi, afin de comprendre 
parfaitement les divers avantages concurrentiels de son produit, l’entreprise doit 
procéder à cette évaluation. Les premières questions à se poser seront celles-ci: 
mon produit est-il exportable? Peut-on l’adapter à des normes différentes? Voici 
quelques éléments de réflexion pour répondre à ces questions: 


e Quels sont les attributs physiques de mon produit? Qu'est-ce qui le différencie 
d’un autre ? 


e Qui utilise mon produit? De quelle façon est-il utilisé ? 


e Quelle est la teneur technologique de mon produit? Ce produit est-il de qualité 
supérieure, moyenne ou minimale ? 


e Mon produit at-il un emballage distinctif? Sa présentation est-elle soignée? Sa 
marque de commerce est-elle reconnue ? 


e Mon produit est-il accompagné d’accessoires ? Est-il offert dans une large gamme ? 


e Un service après-vente ou un service d’entretien est-il offert avec mon produit ? 
Est-il accompagné d’une garantie ? 


En somme, à cette étape, l’entreprise essaie de déterminer tous les avantages 
concurrentiels que comporte son produit afin de pouvoir le positionner par rap- 
port à la concurrence existante ou potentielle. Chaque segment de marché, qu’il 
soit local ou international, est caractérisé par des besoins spécifiques. En plus 
de sa fonction première, un produit peut procurer d’autres satisfactions selon 
les valeurs et la culture du segment de marché où il sera offert. Par exemple, 
la fonction première d’un appareil photographique est de prendre des photos. 
Toutefois, aux États-Unis, on s’attend à pouvoir prendre des photos de manière 
simple et facile. En Allemagne et au Japon, non seulement l'appareil doit prendre 
des photographies d'excellente qualité, mais il doit avoir un design particulier. En 
Afrique, où la pénétration de l'appareil photo est inférieure à 20% des foyers, le 
simple concept de la photo à prendre doit être vendu. Sur ces trois marchés cultu- 
rellement différents, les consommateurs désirent prendre des photographies, 
mais le degré de satisfaction additionnel rattaché à l’appareil est varié (Cateora 
et Graham, 2005). Ainsi, dans le choix de son marché cible, une entreprise 
devra tenir compte des facteurs culturels influençant le degré de satisfaction lié à 
son produit. 


Marque de commerce / 
Trademark 

Noms, sigles, slogans, dessins, 
chiffres et parfois même 
ensemble de couleurs à carac- 
tère distinctif qui permettent 
d'identifier un produit (ou un 
service) et servent à distinguer 
celui-ci d'autres produits (ou 
services) semblables. 
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Devise / Foreign currency 


Ensemble des moye 


ns de 


paiement libellés en monnaies 


étrangères compren 


ant les 


billets de banque, les chèques 


de voyage, les dépô 


s ban- 


caires, etc. Ils permettent de 
régler les dettes relatives aux 


transactions interna 


110 | PAR 


jonales. 


TIE Il 


4.3.2 La variable «prix» 


Comme nous le verrons dans les prochains chapitres, le prix influence, favorable- 
ment ou non, la vente d’un produit sur un marché étranger. Contrairement à la 
vente sur le marché local dans laquelle la variable «prix» ne reflète que les coûts de 
revient et une marge de profit raisonnable, des frais additionnels s'ajoutent dès que 
la vente se fait sur les marchés internationaux. Parmi les coûts supplémentaires 
les plus évidents, mentionnons les frais de crédit, les coûts de transport, les frais 
de promotion internationale, les coûts du financement, les frais bancaires et, dans 
certains cas, les frais de dédouanement à l'étranger“. En conséquence, le contrôle 
des coûts représente un des défis majeurs pour l’exportateur qui désire obtenir la 
flexibilité nécessaire pour être compétitif sur les marchés étrangers. 


Par ailleurs, le prix de vente doit, dans la mesure du possible, être exprimé dans la 
devise du pays du client ou, à la rigueur, dans une devise facilement convertible, 
soit le dollar américain ou l'euro. Ainsi, pour l'établissement du prix d’un produit, il 
faut tenir compte des risques du taux de change si le prix est coté dans une devise 
autre que le dollar canadien. 


Par exemple, une entreprise de meubles exportant vers les États-Unis doit consi- 
dérer dans son prix de vente (exprimé en dollars américains) les coûts du trans- 
port des marchandises par camion du Québec à New York (la ville du client), 
les coûts du dédouanement (même si aucun droit n’est exigé), les coûts de 
sa participation à des foires aux États-Unis et d’autres frais de vente (pour se 
faire connaître sur ce nouveau marché). En plus, la détermination du prix doit 
inclure le risque de variation du taux de change du dollar canadien par rapport 
au dollar américain. De toute évidence, la variable «prix» nécessite une excel- 
lente connaissance des divers coûts qui s'ajoutent au prix de vente fixé pour le 
marché local. 


4.3.3 La variable «promotion» 


Pour pénétrer les marchés étrangers et y joindre les consommateurs, une entreprise 
doit vanter les avantages concurrentiels de son produit dans la langue des consom- 
mateurs et dans le respect de leur culture. Voilà le défi que la variable «promotion» 
d’une stratégie de marketing international tentera de relever Annoncer un nouveau 
produit, faire mousser la vente de produits existants et se bâtir une image et une 
réputation sur un marché étranger constituent les objectifs promotionnels d’une en- 
treprise qui veut exporter. La réalisation de ces objectifs peut entraîner des coûts par- 
fois assez élevés; aussi l’entreprise doit-elle bien connaître sa clientèle et les moyens 
de l’atteindre. Une connaissance de l’environnement culturel du nouveau marché 
étranger est donc indispensable. Les outils promotionnels que l'entreprise possède 
pour établir sa réputation et celle de ses produits doivent être conçus et rédigés en 
fonction des attentes du client étranger. En somme, pour une entreprise qui s’inté- 
resse à l'exportation et qui s’y prépare, les défis de la variable «promotion» s'avèrent 
des plus ardus. 


L'utilité des foires commerciales pour la promotion des produits d’une entreprise 
constitue un autre élément important à souligner. Comme nous le verrons dans le 
chapitre 8, la visite de foires et la participation à celles-ci font partie intégrante d’une 
stratégie de promotion d'une entreprise qui veut pénétrer un marché étranger. 


4. Voir le chapitre 12 pour le calcul du prix qui sera attribué au produit dans le pays où il sera exporté. 
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4.3.4 La variable «distribution » 


Une entreprise bien établie sur le marché local maïtrise déjà la gestion de ses 
canaux de distribution. Bien que la transition qui la conduira vers la distribu- 
tion de ses produits sur un marché étranger puisse présenter certaines difficultés, 
l’entreprise pourra s'adapter rapidement aux exigences de ce nouveau marché. Par 
contre, l’entreprise débutante aura sans doute du mal à trouver les modes d’entrée 
les plus efficaces sur un marché étranger. La variable «distribution» représente 
donc un autre défi de taille de la stratégie de marketing. 


Il importe, en premier lieu, de bien connaître les différents circuits de distribution 
et, en second lieu, de pouvoir choisir celui qui conviendra le mieux au contexte 
de l’entreprise, de ses produits et du marché visé. D'un autre côté, la réglemen- 
tation d’un pays peut entraver l'offre que présente l’entreprise québécoise sur ce 
marché. Conséquemment, l’entreprise doit être au fait des lois qui régissent les 
canaux de distribution; par exemple, les produits agroalimentaires, les jouets et 
les produits chimiques sont sujets à une réglementation d’une sévérité variable 
selon les pays. 


Il faut également signaler l’aspect logistique (la gestion de la distribution des 
marchandises), qui englobe l’ensemble des activités liées au mouvement 
des marchandises vers les clients étrangers. Ces activités ne doivent pas être 
confondues avec l’utilisation des canaux de distribution de vente (la vente par des 
agents, par des représentants, par des distributeurs, etc.). Les différentes formes de 
distribution, la logistique et le transport international seront examinés dans les 
chapitres suivants. 


4.3.5 Les activités de marketing 


En fait, les activités de marketing d'exportation sont sensiblement différentes des 
activités relatives au marketing local étant donné que, dans le premier cas, la com- 
mercialisation s'effectue dans un environnement différent avec une nouvelle clien- 
tèle ayant des attentes particulières. Sur le marché local, l’entreprise fait face à un 
seul groupe de concurrents, à un seul ensemble de lois et de règlements ainsi qu’à 
un seul ensemble de conditions du marché. Sur les marchés étrangers, la situation 
est différente, puisque l’exportateur doit examiner ces facteurs pour chaque pays 
de même que pour chaque marché sur lequel il sera actif. 


Le tableau 4.3 (voir la page suivante) permet de visualiser les facteurs qui influent 
sur la manière dont évolueront les activités de marketing effectuées pendant la 
mise en marché. Comme nous l'avons dit, lorsque l’entreprise effectue son dia- 
gnostic export, elle évalue ses compétences internes, soit ses forces et ses fai- 
blesses. Or, pendant l'élaboration d’une stratégie de marketing, elle doit également 
tenir compte du contexte externe, c’est-à-dire des occasions et des menaces. Aussi, 
en mettant en place ses stratégies relatives au produit, au prix, à la promotion, à la 
distribution et au service après-vente, l’entreprise doit considérer la clientèle visée, 
la concurrence existante, les contraintes auxquelles elle est soumise et les appuis 
dont elle peut bénéficier de la part des pouvoirs publics. En outre, la conjoncture 
économique, l’environnement socioculturel et les autres forces macroéconomiques 
auront un effet sur toutes les activités de marketing de l’entreprise. Les tendances 
du secteur dans lequel l’entreprise s'inscrit (comme une demande en croissance 
ou une diminution de l'offre) doivent aussi être scrutées au cours de l’élaboration 
de stratégies de marketing. 


Canal de distribution / 
Distribution channel 

Voie d'acheminement de biens 
de même nature entre le pro- 
ducteur et le consommateur, 
laquelle comprend éven- 
tuellement l'intervention de 
commerçants intermédiaires. 


Circuit de distribution / 
Distribution network 
Ensemble des canaux de distri- 
bution par lesquels s'écoule un 
bien où un service entre le pro- 
ducteur et le consommateur. 
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Pour que l'entrepreneur puisse avoir une vue d'ensemble des activités à mettre 
en œuvre, il notera, dans chaque case du tableau 4.3, les tâches rattachées aux 
différentes activités de marketing ou les modifications devant être apportées à 
ces tâches. Par exemple, le produit doit tenir compte de la clientèle (être adapté 
à ses goûts), de la concurrence (se différencier), des pouvoirs publics (respecter 
la réglementation), et ainsi de suite. Lentrepreneur fera de même pour le prix, la 
promotion, la distribution et le service après-vente. 


| TABLEAU 43 | 43 
Les activités de marketing 


Facteurs contrôlables 


Produit 

Prix 
Distribution 
Promotion 


Service après-vente 


Segmentation / Segmentation 
Résultat de l'analyse 
systématique des différents 
besoins qu'on trouve sur un 
marché. Par exemple, les 
personnes ayant des revenus 
élevés ou ayant de faibles 
revenus, les architectes ou les 
plombiers représentent chacun 
un segment de marché dont 
les besoins sont différents. 

Le produit qu'on veut vendre 
doit répondre aux besoins du 
segment de marché ciblé. 
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Clientèle 


Adapté 


Facteurs incontrôlables 


Concurrence Pouvoirs publics | Forces macroéconomiques | Tendances 


Différencié Règlements Conjoncture Cycle de vie 


Orientation du marketing 


4.3.6 Le marketing international 


Lorsque l’entreprise élabore des stratégies de marketing international, elle utilise 
ce modèle à plusieurs reprises selon le nombre de marchés étrangers ciblés et de 
stratégies adoptées. Cependant, chaque fois, plusieurs questions se posent: 


e Doit-on entrer sur d’autres marchés? 
e Quel autre marché doit être ciblé? 
e De quelle façon doit-on le pénétrer? 


e Quelle stratégie générale doit-on adopter? Quelle stratégie locale doit-on mettre 
en place? 


Une bonne stratégie de marketing national peut facilement s'étendre à d’autres 
marchés pourvu que l’entreprise examine les facteurs qui modifieront l’orienta- 
tion de son marketing: la clientèle visée et la segmentation ciblée, la concur- 
rence présente sur le marché, le rôle et les interventions des pouvoirs publics, 
les forces macroéconomiques du marché (conjoncture, culture, communications, 
etc.) et, finalement, les tendances observées. Ces dernières sont utiles pour 
déceler si un besoin est en croissance ou en déclin. C’est pourquoi l’observa- 
tion des tendances peut influencer considérablement l’organisation de la mise 
en marché. 


Jusqu'à présent, nous avons vu les différents éléments d’une stratégie de mar- 
keting d'exportation. Ce type de marketing concerne surtout les entreprises 
qui en sont à leurs premiers efforts de vente sur les marchés internationaux ; 
c'est le cas de maintes entreprises québécoises. En revanche, quand on parle 
de marketing international, on fait davantage référence à la commercialisation 
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qu'’accomplissent les entreprises qui sont présentes sur plusieurs marchés inter- 
nationaux pour y produire ou y vendre leurs produits. Le marketing international 
a trait à la gestion de la mise sur le marché de gammes étendues de produits, par- 
fois sous des marques de commerce différentes, qui exigent de multiples réseaux 
de distribution et une promotion adaptée à la culture des nombreux pays visés. 
Ce marketing est utilisé par les multinationales; par exemple, le marketing inter- 
national fait par Air Canada pour la promotion de ses services aériens en Europe, 
en Asie ou ailleurs, ou par Rio Tinto Alcan pour la vente de ses produits à base 
d'aluminium. 


La figure 4.3 (voir la page suivante) illustre le cheminement qu’une entreprise doit 
suivre pour mettre au point une stratégie de marketing d'exportation. Chaque étape 
(représentée par un cadre) doit être définie et analysée, et elle doit se conclure par 
une activité. La somme de ces activités constitue une stratégie de marketing. 


4.3.7 La stratégie de marketing international 


Le modèle de la figure 4.3, qui décrit les différentes activités de marketing qui 
doivent être adaptées à la clientèle, à la concurrence, à la réglementation des pour- 
voirs publics sur les marchés visés et à l’environnement macroéconomique, et ce, 
en tenant compte des tendances du marché, s’applique également à l'élaboration 
d’une stratégie de marketing international. 


La stratégie de marketing international comporte de nouveaux enjeux, dont le plus 
important peut être formulé par la question suivante: l’entreprise doit-elle adop- 
ter une approche standardisée pour tous les marchés ou une approche adaptée à 
chaque marché cible? Par exemple, pour répondre à la culture et à la législation 
locale, la compagnie IKEA a effacé les femmes de son catalogue en 2012 pour 
l'Arabie Saoudite alors qu’un produit comme le parfum N°5 de Chanel est offert 
sur tous les marchés du monde de la même façon, avec le même emballage et la 
même publicité. Seul le prix peut varier. 


Une stratégie de marketing international, quelle qu’elle soit, est élaborée à par- 
tir de la manière dont une entreprise répond à cette question-ci: doit-on offrir 
le même produit soutenu par une promotion semblable et distribué de façon 
similaire sur tous les marchés internationaux, ou bien doit-on adapter le produit, 
le prix, la promotion et la distribution en fonction des nombreuses facettes de 
l'environnement de chacun des marchés internationaux où l’on désire vendre 
son produit ? 


Dans la suite de cet ouvrage, nous discuterons autant du marketing internatio- 
nal que du marketing d'exportation, bien que celui-ci soit plus près de la réalité 
des PME québécoises qui exportent ou qui en sont à leurs premiers pas sur les 
marchés étrangers. 
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| FIGURE 43 | Le plan de marketing d'exportation 


Analyse de la situation de l'entreprise 


| 


Diagnostic export 


' 


Plan de Stratégie 
marketing Stratégie de marketing 
intérieur Objectifs 
Budget 
Marché intérieur Marché étranger ciblé 
| | 
Facteurs incontrôlables 
———— Plan de marketing 
Produit Prix Distribution Promotion 
Qualité Fourchette Intermédiaire Promotion 
Marque Devise ou intervenant des ventes 
Emballage Escomptes Logistique Relations 
Garantie Modalités publiques 
de paiement Publicité 
Révisions, Foires 
modifications commerciales 
Budget 
Produit Prix Distribution Promotion Service après-vente 
Échéancier 


Contrôle et évaluation des stratégies 


Produit Prix Distribution Promotion 


Source : Adaptée d'un séminaire offert par le ministère du Développement économique et régional et de la Recherche du 
Québec (MDERR), intitulé Comment tirer le maximum d'un agent manufacturier. 
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SU 


stratégie de marketing d'exportation. La première étape 


e _L'exportation est une activité que l'entreprise doit envisa- 


ger étape par étape. La première étape consiste à situer 
l'entreprise sur le marché local. 


Après avoir effectué une évaluation au moyen d'un diagnostic 
export, si l'entreprise conclut que son produit est exportable, 
elle estimera ses chances de succès sur les marchés étran- 
gers. Pour prendre une décision éclairée quant au choix de 
l'exportation comme avenue de croissance, l'entreprise procé- 
dera à une analyse objective de ses ressources sur les plans 
des finances, de la gestion, de la production et du marketing. 


Une fois l'évaluation du contexte interne effectuée, l'en- 
treprise aura une meilleure connaissance de ses forces et 
de ses faiblesses. Elle devra alors examiner le contexte 
externe, les occasions de croissance et les tendances fa- 
vorables, de même que les obstacles que comporte l'envi- 


consiste à choisir son marché cible en tenant compte 
du concept «couple produit-marché ». Cependant, pour y 
parvenir, elle doit déterminer si elle est en mesure d'adap- 
ter son marketing local à la réalité d'un marché extérieur. 
Plusieurs éléments de son marchéage devront éventuelle- 
ment être modifiés de façon à tenir compte des exigences 
d'un autre marché. L'entreprise devra alors analyser de 
nombreux facteurs incontrôlables : les contextes poli- 
tique, économique et culturel ainsi que la situation géo- 
graphique, le développement technologique à l'étranger 
et, surtout, la concurrence, laquelle est présente sur tous 
les marchés. 


Les quatre variables (contrôlables) sont le produit, le prix, 
la promotion et la distribution. || est possible d'adapter 


tous ces éléments au contexte d'un environnement diffé- 
rent, mais à des coûts qui risquent de dépasser la capacité 
financière d'une entreprise. 


ronnement concurrentiel. 


e Lorsque l'entreprise a pris la décision d'exporter et qu'elle 
connaît bien son environnement, elle peut définir sa 


QUESTIONS 


questions du tableau 4.2 (voir la page 106), considérez-vous 
que Métallco est en mesure de se lancer dans l'exportation ? 


1. Dans l'exemple 4.1 présenté en début de chapitre {voir 
la page 99), nous avons vu qu'à la suite du ralentissement de 
l'économie, Métallco fait face à un sérieux problème d'inven- 
taire. D'après vous, la stratégie consistant à conclure une 
vente rapide avec cet acheteur chilien est-elle acceptable ? 
Pourquoi ? 


3. En vous appuyant sur les données que vous avez main- 
tenant sur Métallco, rédigez le premier jet d'un plan de mar- 
keting d'exportation (comme celui que l'on trouve dans la 
figure 4.3) et prenez le Japon comme marché cible pour les 
anodes de magnésium que fabrique l'entreprise. Conservez ce 
travail, car vous serez appelé à le compléter et à le mettre à jour. 


2. Métallco exporte vers les États-Unis et l'Europe. Après 
avoir analysé la situation actuelle de l'entreprise à l'aide des 
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Le diagnostic export pour les PME exportatrices” 


Section | — Informations générales 


LE 


Dans quel secteur d'activité économique se trouve votre entreprise ? 
C] Pêche et piégeage 

C] Exploitation minière 

C] Exploitation forestière 

C] Construction 

C] Transport 

C] Génie logiciel/informatique 

C] Communications 


[] Industrie manufacturière 


Matériaux de construction 


[] Produits forestiers, pâtes et papiers 


Aliments et boissons 


Pétrochimie et produits de plastique 


Autre : 


C] Entreprise culturelle 

C] Commerce de détail 

C] Commerce de gros 

[] Hébergement, tourisme, loisirs 
[] Services aux particuliers 

C] Services aux entreprises 

C] Services d'enseignement 

C] Services financiers 

[] Services immobiliers 

[] Organisme à but non lucratif 
[] Autre: 


2. Votre entreprise a-t-elle des services formels (service des ventes, service de la 


5. Ce diagnostic export est une adaptation du questionnaire que nous avons mis au point pour le concours d'excel- 


production, etc.) ou des groupes de travail (groupes qualité, etc.) ? 


[] Oui Non Si oui, décrivez-les brièvement. 


lence Les PME de la Banque Nationale dans la catégorie «PME exportatrices ». Réjean Légaré, Martin Noël et 
Pierre Vézina, professeurs de la Télé-université, ont également participé à sa conception. 
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3. Combien avez-vous eu d'employés au cours des cinq dernières années (incluant 
les propriétaires-dirigeants) ? 


Nombre d'employés 20X5 20X4 20X3 20X2 20X1 
À temps plein 

À temps partiel 

À forfait 

Total 


Expliquez, s’il y a lieu, les écarts significatifs dans le nombre d'employés au 
cours des années (par exemple, votre entreprise peut avoir vécu une période de 
croissance accélérée ou avoir tendance à embaucher et à licencier du personnel 
selon le volume des affaires, ou encore son cycle d'embauche peut suivre un 
certain modèle tel qu’embaucher du personnel en automne et le réduire en été). 


4. Décrivez brièvement l'historique de votre entreprise (année de fondation, rai- 
son de sa fondation, ses produits, son évolution, etc.). 
Section Il - La planification 


1. Votre entreprise a-t-elle un conseil d'administration ou un conseil de gestion ? 
Oui Non 
Si oui, quels sont sa composition et son rôle, et à quelle fréquence se réunit-il? 


2. Quelle est la mission (raison d’être) de votre entreprise ? 


3. Existe-t-il un document décrivant la mission de votre entreprise? 
Oui Non 


4. Comment faites-vous connaître la mission de votre entreprise à vos employés 
et à l’extérieur de l’entreprise (vous pouvez cocher plus d’une réponse) ? 


Verbalement 


C1] Par affichage dans l’entreprise 


Dans un site Web 


Dans les brochures publicitaires 


Autre : 


5. Est-ce que vous révisez la mission de votre entreprise? Expliquez pourquoi. 


Jamais 


Régulièrement 

6. Comment votre entreprise a-t-elle défini ses buts et ses objectifs (vous pouvez 
cocher plus d’une réponse)? 
Mentalement []Oui []Non 
Par écrit de la part de la direction Oui C]Non 
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118 


PARTIE Il 


Par écrit de la part de la direction 
et des employés C]TOui CI Non 


Par priorités Oui C]Non 


Le cas échéant, décrivez les deux premiers objectifs généraux. 


[ ] Autre: 


7. Comment mesurez-vous la réalisation de vos objectifs ? 


8. Vos objectifs sont-ils révisés ? 


C] Jamais 
[] Régulièrement, selon la perception que l’on a quant à la possibilité de 
les atteindre 


[] Régulièrement, afin de refléter les changements dans le milieu des affaires 


9. Qui s'occupe de l'exportation dans votre entreprise ? 


Section Ill — Le marketing 

1. Comment planifiez-vous les activités relatives aux ventes, à la promotion et à la 
distribution dans votre entreprise ? 

[] Mentalement, sur le plan d'idées connues de tous 

C] Par écrit, pour la direction 


C] Par écrit, pour une diffusion aux employés 
2. Comment vos objectifs de vente sont-ils définis ? 


3. Procédez-vous à des études de marché? 

[]Oui C]Non 

Si oui, quand avez-vous fait votre dernière étude de marché? 
C] Il y a plusieurs années 

C] Il y a deux ou trois ans 


[ ] Durant la dernière année 
Comment faites-vous vos études de marché? 


4. Êtes-vous flexibles dans l'établissement de vos prix? Autrement dit, pouvez- 
vous facilement ajuster vos prix à ceux de la concurrence ? 


5. Votre entreprise a-t-elle déjà participé à des foires ou à des missions de prospec- 
tion de marché à l'étranger? Jugez-vous important d’y participer ? 


6. Quels sont les produits et les services que vous offrez à vos clients? 


Quel est le profil type de vos clients actuels (consommateurs, entreprises, pays 
d’origine, etc.) ? 


L'IMPORTATION ET L'EXPORTATION 


7. Quelles sont vos parts de marché local et à l'étranger pour chacun des produits 
ou services (indiquez le pays) ? 


Biodiitiou ue Part de Part de Part de Part de Part de 
Sonic (éeal marché (%) marché (%) marché (%) marché (%) marché (%) 
(%) Pays Pays Pays Pays Pays 


Indiquez par un X si chacun de ces marchés est: a) saturé, b) en croissance ou 
c) en déclin (si vous ne le connaissez pas, cochez la section correspondante). 


Pays ou s : En En Ne sais 
: aturé : À ie 
marché local croissance déclin pas 


8. Prévoyez-vous ajouter de nouveaux produits ou services à l'offre que vous faites 
à vos clients ? 


Oui Non Si oui, lesquels et pourquoi ? 


9. Prévoyez-vous retirer des produits ou des services de l'offre que vous faites à 


vos clients ? 
[] Oui C] Non Si oui, lesquels et pourquoi ? 
10. Avez-vous examiné la possibilité de pénétrer de nouveaux marchés étrangers 
ou locaux ? 
Oui Non Si oui, expliquez pourquoi. 


11. Comment mesurez-vous l'efficacité de vos stratégies de marketing actuelles ? 
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12.Comment déterminez-vous les habitudes d'achat de vos clients (vous pouvez 
cocher plus d’une réponse)? 


C] Nous recueillons l'information auprès de nos vendeurs. 
C] Nous recueillons l'information auprès de nos employés. 
C] Nous analysons régulièrement nos données de ventes. 


[I] Nous avons mis en place un système permettant d'obtenir l'opinion de 
nos clients. 


[] Autre: 


13.Avez-vous une documentation en langue étrangère décrivant votre entreprise 


ou vos produits ? 


14. Qu'est-ce qui vous distingue de vos concurrents? Vos produits ont-ils un carac- 


tère distinctif (notamment sur les points suivants: produits, services, mise sur 
le marché, prix, service à la clientèle, distribution) ? 


Section IV — La gestion des ressources humaines 


1. 


Qui gère les ressources humaines dans votre entreprise ? 
C] Le propriétaire-dirigeant 

C] Le propriétaire-dirigeant assisté d’un comité 

[ ] Le service ou le directeur des ressources humaines 
[] Autre: 


Quels sont les principaux sujets qui préoccupent votre entreprise à l'égard de la 
gestion de son personnel (par exemple les salaires, les avantages sociaux, les 
vacances, le rendement, l'embauche, etc.) ? 

Votre entreprise a-t-elle rédigé une politique du personnel? 

[ ]Oui Non 


Avez-vous déjà fait l’analyse systématique des tâches de vos employés (descrip- 
tion de tâches, analyse des postes, etc.) ? 


[ | Oui Non 


Avez-vous prévu un budget annuel pour la formation de votre personnel dans le 
domaine de l'exportation ? 
[]Oui Non 


Si oui, quel pourcentage de votre masse salariale est consacré à la formation du 
personnel? 


Votre entreprise a-t-elle un plan de formation et de développement de la 
main-d'œuvre ? 


C] Oui Non 
Si oui, quelle est votre vision face à la formation de votre personnel? 


CT Dans notre organisation, la formation est une récompense. 
C] Nous encourageons nos employés à parfaire leurs habiletés de communication. 


[] Nous encourageons nos employés à parfaire leurs habiletés interpersonnelles. 
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Nous encourageons nos employés à parfaire leurs autres habiletés. 


Nos superviseurs (ou supérieurs immédiats) décident des besoins indivi- 
duels en formation. 


Nos directeurs ou le propriétaire-dirigeant participent à la formation avec 
leurs employés. 


Si nous investissons beaucoup de temps et d'énergie dans la formation d’un 
employé, il nous quittera pour aller travailler ailleurs. 


7. Comment et quand faites-vous l’évaluation de votre personnel? 


8. Avez-vous un dossier tenu à jour régulièrement pour chacun de vos employés ? 


Oui Non 


9. L'entreprise possède-t-elle un plan de relève soit pour assurer la succession des 
propriétaires-dirigeants, soit pour contrer le départ précipité d'employés clés ? 


Oui Non Si oui, en quoi consiste-t-il ? 


Section V — Les activités de réseautage 
1. Cochez oui ou non pour tous les éléments de réponse. Actuellement, faites-vous 
partie: 


a) d’une association du même groupe professionnel (par exemple un ordre 
professionnel) ? 


Oui Non Précisez: 


b) d’une association d’affaires regroupant des entreprises du même secteur ? 


Oui Non Précisez: 


c) d’une association d’affaires regroupant des entreprises de tous les secteurs 
(par exemple la chambre de commerce) ? 


Oui Non Précisez: 


d) d’un club social ou d’un groupe communautaire (par exemple le Club Lions, 
le Club Kiwanis) ? 


Oui Non Précisez: 


e) d’un organisme à but non lucratif (par exemple la Fondation des maladies 
du cœur) ? 


Oui Non Précisez: 
f) Autre: 


2. Quel est votre rôle dans chacune des associations dont vous faites partie ? 


3. Quelles sont les autres activités que vous faites pour augmenter votre visibilité, 
votre renommée ou votre réseau de relations ? 


4. Parmi ces associations ou activités, lesquelles vous sont ou vous ont été les plus 
utiles à la pratique de vos affaires ? Pourquoi ? 
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Section VI- La gestion des opérations 
l:. 


Comment planifiez-vous les opérations de votre entreprise? Cette question 
s'applique autant aux projets de l’entreprise (construction, investissement, etc.) 
qu'aux opérations commerciales. Les choix suivants peuvent servir à orienter 
votre réponse; donnez ensuite une brève explication. 


C] Implantation de la méthode juste-à-temps 
C] Implantation de la méthode kaizen 

[] Production en fonction des commandes 
C] Production à partir de prévisions 

[] Autre: 


Connaissez-vous exactement vos quantités en inventaire (matières premières, 
pièces, produits finis et en transit) ? 


[ ] Oui Non 


Si oui, décrivez brièvement comment vous les gérez (système informatisé, code 
à barres, inventaire minimal, distribution faite par une compagnie tierce, etc.). 


Comment votre entreprise peut-elle faire face à une hausse soudaine et impor- 
tante de la demande? 


Avez-vous élaboré un plan d'urgence ou de succession advenant, par exemple, un 
événement imprévu ou la perte possible de personnel, de directeurs ou de cadres? 


[]Oui Non Si oui, en quoi consiste ce plan? 


Utilisez-vous l'informatique pour faciliter la gestion de l’entreprise? 


[]Oui Non Si oui, pour quelles fonctions ? 
Tenue de livres Logiciel: 
Gestion des stocks Logiciel: 
Gestion de la paie Logiciel: 
Gestion des fournisseurs Logiciel: 
Gestion des clients Logiciel: 
Gestion de la distribution Logiciel: 


Gestion des approvisionnements Logiciel: 


Gestion de projet Logiciel: 


Commerce électronique 
Indiquez le volume de ventes: 


Autre : 


En quoi ces logiciels ont-ils amélioré le rendement de l’entreprise ? 


En ce qui concerne la qualité de vos produits, votre entreprise est-elle: 


[ ] certifiée ISO? Précisez: 
[ ] certifiée OS? Précisez: 
[] certifiée TS? Précisez: 
[ ] OHSAS? 
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HACCP ? 
Autre certification Précisez: 


8. La qualité de vos produits a-t-elle permis à votre entreprise de remporter des 
prix ou d'obtenir des récompenses ? 


Oui Non Précisez: 


9. Comment assurez-vous l’amélioration continue de vos produits ou services ? 


10. Qu'est-ce qui vous distingue de vos concurrents relativement à la protection de 
l'environnement? Pourquoi ? 


Fabrication non polluante 


Recyclage 
[] Utilisation de ressources renouvelables 


Investissement dans un équipement de longue durée 


Sensibilisation des employés à l’environnement 


Autre : 


11. Depuis les cinq dernières années, quelles innovations ont permis à l’entreprise 
de croître ou de se démarquer? Pourquoi ? 


Réduction des délais de livraison 


Introduction d’un nouveau produit 
Utilisation d’une nouvelle technologie de fabrication 


CL] Diminution des défauts et des erreurs 


Ouverture de nouveaux marchés 


Nouvelle méthode de travail 


Engagement en recherche et développement 


Autre : 


Section VII - L'analyse financière 


La qualité de la gestion financière d’une entreprise comporte plusieurs dimensions, 
telles que la rentabilité, l'efficacité, l'équilibre de la structure financière et la solvabilité. 
À partir des états financiers des cinq dernières années de l’entreprise, remplissez le 
tableau qui suit. Il est possible que certains comptes ne soient pas pertinents pour votre 
entreprise ou que celle-ci existe depuis moins de cinq ans. Dans ces cas, n’inscrivez rien. 


États financiers pour les exercices terminés le de chaque année mentionnée 


Bilan 20X5 20X4 20X3 20X2 20X1 
Actif à court terme 

Comptes clients 

Stocks 


Total de l'actif à court terme 
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Bilan 20X5 20X4 20X3 20X2 20X1 
Actif à long terme 
Total de l'actif corporel 
Passif à court terme 
Comptes fournisseurs 
Portion à court terme de la dette à long terme 
Total du passif à court terme 
Passif à long terme 
Total des dettes à long terme 
Capitaux propres 
Total des capitaux propres 
État des résultats 
Ventes totales 
Ventes pour l'exportation 
Amortissement 
Intérêts 


Bénéfice net 


1. Énumérez quelques événements qui permettent d'expliquer les changements 
importants qui se sont produits dans la situation financière de votre entreprise 
au cours des cinq dernières années. Il peut s’agir de l'acquisition d’une autre 
entreprise, de la construction d’une usine, de l’obtention d’une subvention im- 
portante, de problèmes liés à l'exportation, etc. 


2. Dans le coût de vos produits, êtes-vous capable d'évaluer la part qui revient aux 
frais généraux, aux matières premières et à la main-d'œuvre? 
[]Oui C]Non Comment vous y prenez-vous ? 


3. Que pensez-vous de l’utilisation des profits réalisés par l’entreprise ? 


Guide d'interprétation du diagnostic export 
pour les PME exportatrices 


L'exercice fait appel, d'une part, à des critères d'évaluation liés à chaque question et, 
d'autre part, au jugement de l’évaluateur qui accorde la notation. Vous aurez donc à ju- 
ger les réponses pour déterminer si elles satisfont aux critères donnant le plus de points. 
Pour vous guider dans votre travail, nous vous proposons quelques conseils: 

°  Familiarisez-vous avec les critères d'évaluation contenus dansle présent document. 


e Comparez chaque question avec les critères qui décrivent les réponses ratta- 
chées à chaque notation. 


e  Annotez chaque question, car vous aurez probablement à fournir des explica- 
tions sur vos réponses à la direction de l’entreprise. 
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La notation pour chaque sous-section ou sujet traité est établie sur une échelle de 0 à 5. 
Pour chaque question ou groupe de questions, vous trouverez des indications afin de 
classer l’entreprise à partir des réponses possibles. Retenez que vous êtes le maître 
de l’évaluation. Ces informations vous sont fournies à titre indicatif pour assurer une 
constance dans le jugement que vous porterez sur diverses entreprises. Chaque section 
touche un secteur particulier de la gestion de l'entreprise. 


Section | — Informations générales 


L'information contenue dans cette section sert de mise en contexte. Elle permet de 
situer l’entreprise et son évolution. 


La question touchant le nombre d'employés indique le niveau de création d'emplois au 
cours des dernières années. Cette information influencera certainement l’évaluateur 
relativement au dynamisme et à l'impact social de l’entreprise dans son milieu. C’est 
la seule question qui est notée dans cette section. Aucun chiffre fourni dans la réponse 
n’équivaut à la note maximale. Vous devez donc noter l’entreprise en comparant, selon 
les secteurs d'activité, le niveau de création d'emplois pour déterminer le niveau de 
rendement de l’entreprise à ce sujet. 15 


Section Il - La planification 


Avoir en main un plan précis constitue la première étape de la réussite d’une entreprise 
exportatrice. Bien sûr on peut toujours citer des exemples de personnes qui se sont 
lancées dans l'exportation sans plan stratégique, mais pour assurer un succès à long 
terme, une entreprise doit savoir vers quoi elle se dirige. 


La première partie s'intéresse au conseil d'administration. 


La deuxième partie porte sur la mission de l’entreprise. Un énoncé de mission (ou 
vision de l’entreprise) est une déclaration décrivant la raison d’être de l’entreprise. 
Lénoncé de mission peut tenter de décrire le genre d’activités de l’entreprise, les per- 
sonnes œuvrant au sein de cette organisation ainsi que le type de clientèle ou le rôle 
de l’entreprise dans la société. 


La troisième partie porte sur l'élaboration des objectifs. Si l'entreprise ne sait pas où 
elle va, comment peut-elle déterminer le moment où elle aura atteint ses buts? 


Question 1: Le conseil d'administration 


La gestion d’une PME n’ayant pas de conseil d'administration repose normalement 
sur les épaules de son propriétaire. Un conseil d'administration permet d'obtenir 
une expertise externe variée à un coût intéressant. Très peu de PME utilisent cet 
outil pour appuyer le propriétaire-dirigeant dans sa gestion. Le conseil d’adminis- 
tration est souvent perçu par le propriétaire-dirigeant comme une structure qui em- 
piète sur son pouvoir de décision. Dans ces entreprises, le conseil d'administration 
sera décrit dans les lettres patentes et se réunira uniquement pour se conformer 
aux exigences de la Loi sur les compagnies. 


Plus le conseil d'administration sera actif dans la gestion et les orientations et se 
réunira régulièrement, plus l’entreprise devrait obtenir une note élevée sur cette 
question. 15 
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RE 


Questions 2 à 5: La mission (raison d'être) de l'entreprise 


Une entreprise qui ne possède pas un énoncé de mission clair présente une lacune 
sérieuse. Lénoncé de mission (aussi appelé vision, plan, etc.) agit tel un compas afin de 
guider l’entreprise. 0-1 point 


Lénoncé de mission est complet et tient compte de tous les acteurs à l’intérieur de 
l’organisation: des actionnaires et des préposés à l'expédition jusqu'aux fournisseurs 
et aux clients. 3 points 


Lentreprise a une mission clairement énoncée. Les employés sont familiers avec la 
mission. Celle-ci est diffusée à l'extérieur de l’entreprise. Les employés croient en 
la mission de l’organisation. La mission est révisée régulièrement. 5 points 15 


Questions 6 à 8: Les buts et les objectifs 


L'entreprise n’a pas d'objectifs clairement définis. Sans buts ou objectifs précis, elle 
manquera d'orientation et ne pourra pas mesurer sa réussite. 0-1 point 


Les objectifs sont mesurables, réalistes et engagent les personnes qui doivent les at- 
teindre. 3 points 


L'organisation a des objectifs clairement définis. La direction et les employés colla- 
borent à la mise en place des objectifs. L'organisation a des objectifs réalisables. Les 
objectifs sont écrits. Ils sont établis selon les priorités. Ils comportent des échéances. 
5 points 15 


Question 9: La direction des exportations 


Le président ou le propriétaire s'occupe personnellement des exportations en plus de 
ses activités habituelles. 0-1 point 


Le président s'occupe des exportations au début; quand cette tâche devient trop 
lourde, il en donne la responsabilité au directeur des ventes ou à un autre membre de 
la direction. 3 points 


Un service d'exportation a été créé dans l’entreprise sous la responsabilité du membre 
de l’équipe de direction le plus compétent ou le plus intéressé par l'exportation. 
5 points 15 


Section Ill — Le marketing 


Cette section porte sur la compréhension des marchés et des clients. Une entreprise 
performante en la matière saura démontrer sa capacité à reconnaître et à comprendre 
les changements qui se produisent sur le marché, adapter ses produits et ses services, 
et satisfaire ses clients locaux et étrangers. 


Comme dans la section précédente, certaines questions ont été regroupées aux fins de 
l'évaluation, alors que d’autres ont une notation spécifique. 


Questions 1 et 2: Le plan et les objectifs de vente 


L'entreprise n’a pas de plan ni d'objectifs de vente écrits. Chaque mois, elle tente de 
faire pour le mieux. 0-1 point 
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Chaque année, l’entreprise essaie d'établir avec ses vendeurs des estimations de ventes 
assez précises pour l’année qui vient. 3 points 


Pour chaque année, la planification, les objectifs de vente par produit, par territoire ou 
par vendeur sont bien définis et ces données sont comparées chaque mois avec les 
ventes réelles. Les écarts sont analysés et des actions sont apportées pour les corriger. 
5 points 15 


Question 3: Les études de marché 


L'entreprise ne fait pas d’études de marché pour connaître son potentiel, les goûts des 
consommateurs, etc. 0-1 point 


L'entreprise obtient par ses vendeurs certaines statistiques et informations sur les mar- 
chés qui l’intéressent, soit des gouvernements ou d’autres sources. 3 points 


L'acquisition constante et l'exploitation d’une grande variété d'informations jouent un 
rôle fondamental dans l'élaboration des stratégies de marketing. 5 points 15 


Question 4: La flexibilité dans l'établissement des prix 


Il est très difficile de baisser les prix à cause de la faible marge de profit et presque 
impossible de les augmenter à cause de la concurrence. 0-1 point 


L'entreprise a une certaine flexibilité. Toutefois, dans certains cas, elle ne sait pas de 
façon précise quels sont ses coûts et hésite à modifier certains prix. 3 points 


Lentreprise possède un système de prix très flexible basé sur la marge sur coûts directs 
(frais variables) et qui tient compte de la différenciation du produit par rapport à la 
concurrence. 5 points 15 


Question 5: La participation aux missions et aux foires à l'étranger 
L'entreprise ne participe pas à ce genre d'activités. 0-1 point 


Lentreprise n’a pas participé à ce genre d'activités, mais elle juge essentiel de com- 
mencer à le faire. 3 points 


L'entreprise a déjà participé à ce genre d'activités et elle saisit toutes les occasions qui 
se présentent. 5 points 15 


Questions 6 à 13: Les ventes 


Même si une entreprise offre des services innovateurs, cela ne veut pas dire que les 
résultats des ventes vont suivre. Le marketing est l’outil qui permet d'informer les gens 
de l'existence de l’entreprise et de ses produits et services. Le marketing et la vente 
requièrent des habiletés spécifiques. Dans ce groupe de questions, vous devez déter- 
miner dans quelle mesure l’entreprise possède les habiletés nécessaires pour élaborer 
ses techniques de marketing et de vente. 


Sans une bonne compréhension du profil de l'acheteur type de ses services, l’entre- 
prise ne saura pas à qui les vendre et ne pourra pas orienter convenablement ses 
efforts de marketing. 0-1 point 
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Sans une compréhension totale des services que l’entreprise offre, elle ne sera pas en 
mesure de les vendre efficacement. 


Si l’entreprise ne connaît pas sa part du marché local et sa part du marché étranger, 
elle sera incapable de déterminer le succès de ses efforts de pénétration des marchés. 
Même si l’augmentation de sa part du marché n'est pas un objectif, cette statistique 
demeure un indicateur du succès de l’entreprise. 


Une entreprise qui ne réfléchit pas à la possibilité d’ajouter de nouveaux produits 
ou services ou d'abandonner un ou plusieurs produits ou services risque de rater de 
nouvelles occasions d’affaires ou de passer trop de temps à offrir des produits ou des 
services qui ne présentent pas un taux de rendement suffisant. 


Une entreprise incapable de mesurer l’efficacité de sa stratégie de marketing n'aura 
aucun moyen de savoir si elle est efficace. 


Une entreprise qui n’analyse pas régulièrement ses données de ventes aura de la diffi- 
culté à déterminer les habitudes d'achat de ses clients. 


Une entreprise ne possédant pas de documentation en langue étrangère pour chacun 
des marchés visés se prive de bons instruments de promotion de ses services. 


Lentreprise ne parraine pas d'événements sportifs ou culturels. Même si le produit 
ou le service ne semble pas compatible avec les événements sportifs ou les activités 
culturelles, elle devrait explorer la possibilité de parrainer de tels événements. Ce type 
d'activités a été profitable à bien des organisations, ne serait-ce qu’au point de vue de 
la visibilité. 3 points 

L'entreprise n’a pas une compréhension totale des services offerts à ses clients, ni du 
profil de l'acheteur type, ni de l'identité de ses clients éventuels. 


L'entreprise a une compréhension des produits et des services offerts à ses clients, et 
elle sait qui sont ses clients. 


L'entreprise a déterminé sa part des marchés local et international, si les marchés sont 
actuellement saturés, en croissance ou en déclin, et elle examine les nouvelles possibi- 
lités offertes par les marchés en émergence. Une entreprise capable de déterminer si 
de nouveaux marchés sont en émergence pourrait ouvrir de nouvelles avenues. 


L'entreprise a considéré la possibilité d'ajouter de nouveaux services ou celle d’aban- 
donner un où plusieurs services. 


Lentreprise mesure l'efficacité de sa stratégie de marketing. 


L'entreprise analyse régulièrement ses données de ventes pour déterminer les habi- 
tudes d’achat de ses clients. 


Lentreprise sait profiter de l'opinion de ses clients afin d'améliorer ses services. 
5 points 15 


Question 14: Le caractère distinctif des produits 
Les produits ou les services ne présentent aucune caractéristique particulière. 0-1 point 


Les produits ou les services sont quelque peu différents, mais ils ne présentent pas de 
caractère exclusif. 3 points 
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Les produits ou les services présentent certains aspects qui les différencient nette- 
ment de ceux de la concurrence. Ils sont d’ailleurs reconnus pour leur exclusivité. 
5 points 15 


Section IV — La gestion des ressources humaines 


En ce qui concerne l'exportation, les habiletés et les connaissances des personnes qui 
travaillent dans une entreprise sont les éléments déterminants du succès ou de l’échec 
de cette activité. 


Questions 1 à 8: Les ressources humaines 


Lentreprise ne semble pas encourager le perfectionnement des habiletés personnelles 
de ses employés. De même que l’entreprise a besoin d’un plan d’affaires, elle a besoin 
d’un plan de formation et de perfectionnement. 


Le recours à la formation comme récompense n’est pas une pratique adéquate. Cette 
façon de faire lèse les employés qui ont le plus besoin de formation. 


Les supérieurs ou le propriétaire-dirigeant ne participent pas à la décision sur la forma- 
tion. Les superviseurs (ou supérieurs immédiats) devraient décider des besoins indi- 
viduels en formation. Étant donné qu'ils traitent régulièrement avec les employés, ils 
sont dans une meilleure position pour déterminer les besoins en formation. 


Les directeurs ou le propriétaire-dirigeant ne participent pas à la formation de leurs 
employés. 0-1 point 


Lentreprise reconnaît que le service ou le directeur des ressources humaines ne se 
préoccupe pas uniquement de la paie, des registres et des avantages sociaux, mais il 
ne participe pas activement à la formation. 3 points 


Lentreprise a analysé les tâches que ses employés doivent exécuter. 


L'entreprise encourage activement le perfectionnement de son personnel, en particu- 
lier pour ce qui touche à l'exportation. Cette initiative peut mener à une augmentation 
de la productivité et au succès sur les marchés étrangers. 


Les supérieurs ou le propriétaire-dirigeant participent à la décision prise sur la formation. 


Les directeurs ou le propriétaire-dirigeant participent à la formation de leurs employés. 
5 points 15 


Question 9: Le plan de relève 


Très peu d’entreprises se préoccupent de la relève. Toutefois, pour les petites entre- 
prises, qui sont souvent gérées par un entrepreneur qui joue le rôle de chef d’or- 
chestre, un accident, la maladie ou la vente rapide de l'entreprise peut mettre en péril la 
survie de cette dernière. 


Une entreprise qui forme sa succession et l’intègre à la hiérarchie préviendra les pro- 
blèmes en cas de départ subit. La même chose s'applique aux employés clés de l’en- 
treprise. Une entreprise visionnaire verra à identifier et à préparer les personnes qui 
remplaceront un jour celles qui occupent les postes clés. 15 
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Section V — Les activités de réseautage 


Pour les PME, le réseau d’affaires et social est un actif important pour obtenir du suc- 
cès. Dans plusieurs cas, les clients font affaire avec un individu plutôt qu'avec une 
entreprise. 


Questions 1 à 4: Les activités de réseautage 


L'entreprise ne fait partie d'aucune association ou fait partie de quelques associations 
seulement; elle ne démontre pas d'intérêt pour ses activités de réseautage et d’ouver- 
ture sur son milieu. 0-1 point 


Lentreprise est membre de diverses associations sans participer activement à l’organi- 
sation ou à la gestion d'activités. 3 points 


Lentreprise est active dans des associations et engagée dans la gestion ou dans l'orga- 
nisation d'activités visant à augmenter sa visibilité dans son milieu où dans son secteur 
professionnel. 5 points 15 


Section VI- La gestion des opérations 


L'entreprise a-t-elle les aptitudes nécessaires afin de mener à bien ses opérations quoti- 
diennes ? Si la demande locale augmente, les opérations permettent-elles tout de même 
de répondre à la demande des clients étrangers? Un service après-vente peut-il être 
offert à l'étranger? L'entreprise est-elle en mesure de respecter les standards de qualité 
des marchés étrangers? Risque-t-elle de se heurter à des groupes environnementaux ? 
C’est à partir de ces questions que nous vous demandons d'évaluer l’entreprise. 


Questions 1 à 3: La planification des opérations 


L'entreprise agit en fonction de l’entrée des commandes: premier arrivé, premier servi. 


La gestion des stocks n’est pas bien planifiée (la question 5 permet de savoir si l’entre- 
prise a un logiciel de gestion des stocks et un logiciel de distribution, de préférence un 
logiciel qui intègre les deux fonctions). 


Lentreprise ne gère pas le risque advenant un événement fortuit ou la succession de 
son personnel clé. 


L'entreprise ne peut répondre à une demande accrue, car elle produit déjà à plein ren- 
dement. 0-1 point 


Lentreprise semble avoir un système de planification, mais elle ne l’applique pas vraiment. 


L'entreprise pourrait augmenter la production en l’étalant sur une plus longue période, 
car elle a des excédents de capacité certains mois de l’année, ou elle peut à la rigueur 
demander au personnel de faire des heures supplémentaires. 2-3 points 


L'entreprise applique un système de planification qui permet de respecter presque 
toujours les échéances auxquelles elle s’est soumise. 


La gestion des stocks permet de savoir en temps réel où se trouvent tous les produits, 
pièces ou matières premières. 


L'entreprise possède des habiletés en gestion de projet. 
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Lentreprise n’a aucune difficulté en ce qui concerne les compétences en matière de 
gestion du temps. 


L'entreprise n’éprouve aucun problème, car elle a une capacité raisonnable de produc- 
tion inutilisée ou, au besoin, elle peut l’accroître sans difficulté. 4-5 points 15 
Question 4: Le plan d'urgence 

Lentreprise n’a pas de plan d'urgence et ne voit pas l'utilité de celui-ci. O point 


Lentreprise a une vague idée d’un plan d'urgence, mais elle ne l’a pas écrit ou ne 
semble pas l’appliquer. 1-2 points 


Lentreprise possède un plan d'urgence qui lui permet de se protéger contre la plupart 
des éventualités. 3-4 points 


L'entreprise est assurée, les données sont protégées et le plan d'urgence permet à l’en- 
treprise de continuer ses activités. Les employés connaissent ce plan. 5 points 15 
Questions 5 et 6: Le niveau d'informatisation 


L'entreprise n’est pas informatisée, elle gère un peu à l’aveuglette et elle peut difficile- 
ment comparer les données sur plusieurs années (par l’utilisation d’un graphique pour 
déterminer l’évolution des ventes de chaque produit). O point 


L'entreprise possède peu de logiciels, chacun ne traitant qu’une seule fonction. Ces 
logiciels permettent d'améliorer sa gestion. 1-2 points 


Lentreprise possède plusieurs logiciels couvrant la majorité des fonctions importantes. 
Ces fonctions ne sont pas reliées entre elles, mais l’entreprise démontre une grande 
aisance en matière d’informatique et est disposée à améliorer ces opérations. 3 points 


Plusieurs fonctions sont informatisées par quelques logiciels. L'entreprise possède un 
logiciel qui intègre plusieurs fonctions, ce qui permet de travailler davantage au niveau 
global de l’entreprise. 4-5 points 15 
Questions 7 à 9: La gestion de la qualité 


L'entreprise n’est pas certifiée et elle traite la qualité comme une fonction parmi tant 
d’autres. O point 


Lentreprise n’est pas certifiée et la qualité fait partie intégrante de la gestion des opé- 
rations. 1-2 points 


L'entreprise suit les normes de qualité en vigueur. 3-4 points 


Lentreprise s'impose des normes de qualité supérieures aux normes en vigueur et 
elle s'inscrit dans une politique de gestion intégrale de la qualité (satisfaction du client, 
qualité du rendement, qualité de vie des employés). 5 points 15 


Question 10: La protection de l'environnement 
L'entreprise ne se préoccupe pas de l’environnement. O point 


Le secteur d'activité de l’entreprise est soumis à une série de lois sur l’environnement 
qu'elle est tenue de respecter. 1-2 points 
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L'entreprise s'efforce de préserver l’environnement. La direction établit des politiques 
pour la protection de l’environnement. 3-4 points 


L'entreprise s'engage dans la protection de l’environnement. Elle conscientise ses em- 
ployés à l'importance du recyclage. Elle investit dans des produits non polluants et 
limite le gaspillage. 5 points 15 
Question 11: L'innovation 


Lentreprise ne se préoccupe pas d'optimiser sa production, d'améliorer la qualité de 
son produit ou service ou de mettre sur le marché de nouveaux produits ou services. 
Ce manque d'initiative risque de nuire à la croissance de l’entreprise et démontre une 
lacune possible relativement à la satisfaction des clients, qui souhaitent toujours 
une amélioration du produit ou du service, une diminution des délais de livraison ou 
un meilleur ratio qualité-prix. 0-1 point 


L'entreprise s’assure de suivre le courant du marché. Elle n'hésite pas à investir lorsque 
c’est nécessaire pour améliorer un produit ou un service. Elle est toujours à l'affût de 
nouveaux marchés ou de la consolidation de ses marchés actuels. 2-4 points 


Lentreprise devance la concurrence, elle façonne son secteur d'activité. Les innova- 
tions reflètent une entreprise visionnaire qui utilise de façon optimale les moyens et les 
ressources disponibles. 5 points 15 


Section VII - L'analyse financière 


Question 1: L'analyse des ratios 
LE VOLET «FINANCES» 
Calcul et interprétation des taux et des ratios 
LES TAUX DE CROISSANCE 
Croissance annuelle moyenne des ventes 
Plus ce taux de croissance est élevé, plus l’entreprise est performante. 
Croissance annuelle moyenne du bénéfice net 


Plus ce taux de croissance est élevé, plus l’entreprise est performante, du point de 
vue de ses propriétaires. Un taux de croissance des bénéfices plus élevé que le taux 
de croissance des ventes peut indiquer que l’entreprise a su bénéficier d'économies 
d'échelle, réduire ses coûts, etc. 


LES RATIOS DE RENTABILITÉ 
Rendement de l'avoir des actionnaires (r, ) 
Marge nette (MN) 


Bénéfice net 
MN = 7 


Ventes 


Plus ce ratio est élevé, plus l’entreprise est capable de générer un bénéfice net par 
dollar de vente. 
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LES RATIOS DE GESTION 


Cycle de conversion en encaisse (CCE) 


Comptes clients + Stocks —- Comptes fournisseurs 
CCE = x 365 
Ventes 


Moins cette mesure (calculée en jours) est élevée, plus l’entreprise convertit rapide- 
ment ses ventes en encaisse. Un cycle court indique donc une meilleure gestion à 
court terme. 


Rotation des actifs à long terme (r,..) 


Ventes 
Total de l'actif corporel 


LALT 


Plus ce ratio est élevé, plus l’entreprise est capable de générer de ventes à partir de 
son actif corporel. Ce ratio établit un lien entre le volume des ventes et la quantité 
de ressources nécessaires pour les générer Une meilleure gestion de l'actif corporel 
(aussi nommé actif immobilisé ou immobilisations) permet de générer davantage de 
ventes par dollar d’actif et indique une meilleure capacité de survie à long terme pour 
l’entreprise. 


LES RATIOS DE SOLVABILITÉ (OU DE LIQUIDITÉ) 
Ratio de trésorerie (Tr) 


Total de l'actif à court terme — Stocks 


T = 


Total du passif à court terme 


Plus ce ratio est supérieur à 1, plus l’entreprise est capable de faire face à ses engage- 
ments à court terme. Cette mesure de solvabilité est plus contraignante que le ratio du 
fonds de roulement. Elle n’est pas influencée par le niveau des stocks et donc, dans 
une certaine mesure, par l’industrie. 


Ratio de couverture des intérêts et de la portion à court terme de la dette à long terme 
(PCTDIT) (Couv) 


Bénéfice net + Amortisseur + Intérêts 
Intérêts + PCTDLT 


Couv = 


Plus ce ratio est supérieur à 1, plus l’entreprise est en mesure de faire face aisément à 
ses obligations financières à court terme, soit le paiement des intérêts sur sa dette et le 
remboursement du capital de la portion à court terme de celle-ci. 


LE RATIO DE STRUCTURE FINANCIÈRE 
Ratio de structure financière (SF) 


Total de la dette à long terme 
Total des capitaux propres 
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Plus ce ratio est près de 1, plus la structure financière de l’entreprise peut être consi- 
dérée comme équilibrée. Un ratio supérieur à 1 peut indiquer que l’entreprise est trop 
endettée, ce qui dénote une possibilité de difficultés financières plus grandes à moyen 
ou long terme. Un ratio largement inférieur à 1 peut indiquer que l’entreprise ne béné- 
ficie pas assez de l'avantage fiscal lié au recours à la dette (déductibilité des intérêts). 


Question 2: Le prix de revient 
La comptabilité permet de faire ce genre d’estimations. 0-1 point 
Occasionnellement, le prix de revient est estimé. 3 points 


L'entreprise possède un système de prix de revient. 5 points 15 


Question 3: La gestion des profits 


Lorsque l'entreprise fait des profits, ceux-ci sont redistribués sous forme de dividendes 
ou de bonis. 0-1 point 


Il n'y a pas de règle précise; l’entreprise essaie de distribuer des fonds aux proprié- 
taires chaque année. 3 points 


Les profits sont réinvestis dans l’entreprise afin de contribuer à sa croissance. 
5 points 15 
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CHAPITRE 5 


L'aspect culturel 
du commerce 
International 


PLAN 


5.1 Les enjeux socioculturels 


5.2 Les éléments culturels selon le 
modèle de l’iceberg 


5.3 La négociation commerciale 
internationale 


OBJECTIFS 


° Comprendre l'importance de l'aspect 
culturel dans la conduite des affaires 
sur le marché international. 


* Décrire les différents éléments qui 
composent la culture d’un pays. 


+ Déterminer les variables d'une 
négociation commerciale 
internationale. 


° Comprendre les stratégies et 
les techniques de négociation 
interculturelle. 
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ne entreprise qui se lance dans l’exportation doit faire face à de nombreux 

défis. Non seulement elle doit être prête à exporter et à avoir un produit 

concurrentiel, mais elle doit aussi apprendre à connaître le contexte culturel 
dans lequel elle devra désormais évoluer. En effet, on constate qu’au cours de 
l'exportation, de nombreux problèmes sont dus à des erreurs culturelles. De façon 
instinctive, nous avons tendance à agir sans prendre conscience que nos mœurs 
peuvent aller à l'encontre de celles des autres, et l’'empressement de choisir un 
marché étranger peut pousser un entrepreneur à faire affaire avec le premier par- 
tenaire rencontré, vendre un produit non désiré ou commettre certains impairs. 
Le proverbe «À Rome, fais comme les Romains» s'applique tout à fait au contexte 
du commerce international. La mondialisation a permis de mettre en évidence le 
fait que l’autre est différent, et que le comportement observé ne vise nullement à 
insulter ou à imposer sa culture. Ainsi, le défi interculturel devient-il l’un des défis 
les plus importants que l’exportateur doit relever. 


Pour sept PME sur dix du Québec, le premier marché étranger visé est celui des 
États-Unis et, plus précisément, celui de la Nouvelle-Angleterre, devant l’Europe de 
l'Ouest et le Mexique. La proximité aidant, outre la langue anglaise et certaines carac- 
téristiques propres aux gens d’affaires américains, l’exportateur québécois s’en tire 
assez bien. Toutefois, beaucoup d’entreprises ont connu un échec au cours de leur 
première percée sur le sol américain, échec causé dans bien des cas par un manque 
de préparation et une certaine ignorance du contexte des affaires aux États-Unis. 


En effet, on entend souvent dire que la culture américaine est semblable à la nôtre 
et qu'il est facile de traiter avec les Américains. Rien n’est plus faux. Il ne suffit pas 
d'appeler son interlocuteur par son prénom ou de montrer son habileté à aller droit 
au but pour faire bonne impression sur un entrepreneur américain et conclure une 
vente avec lui. 


Les États-Unis forment une nation d’immigrants et de descendants d’immigrants. 
Ce pays contient une diversité culturelle et ethnique dont il faut tenir compte dans 
les négociations commerciales. Dans ce contexte, il est possible qu’un interlocu- 
teur américain parle une autre langue et possède une culture différente de celle 
de la société américaine de souche: depuis 2012, la proportion des naissances 
«d’Américains blancs de souche» est inférieure à celle des autres minorités (les 
Hispaniques, les Afro-Américains, les Asiatiques et les Métis) (Tavernise, 2012). Il 
faut donc éviter les généralisations lorsqu'on aborde l’aspect culturel d’un pays. 


Nous verrons, dans la première section de ce chapitre, que la connaissance des 
enjeux socioculturels doit être une priorité si l’entreprise exportatrice cible un 
pays où le contexte culturel est radicalement différent du sien. Chaque culture 
présente des différences sur les plans des valeurs, de la langue, du comportement 
social ainsi que sur plusieurs autres points. Ces nombreux éléments culturels sont 
analysés et expliqués dans la deuxième section. 


Faire du commerce, vendre des produits, offrir des services en Asie, en Amérique 
du Sud et même en Europe, cela exige une méthode axée sur une bonne compré- 
hension de la culture commerciale et des éléments socioculturels de l'interlocuteur 
étranger avec qui on veut faire affaire. Plusieurs principes fondamentaux sont à 
la base de toute intervention interculturelle; ils sont liés à une meilleure connais- 
sance de sa propre culture, mais également au respect de la culture des autres. 
La compréhension de tous ces principes est essentielle à une négociation com- 
merciale internationale réussie. Comme nous le constaterons dans la deuxième 
section, l’aspect linguistique revêt une grande importance dans les négociations 
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internationales. L'idéal serait de pouvoir traiter dans la langue de son client, mais 
comme cela n’est pas toujours possible, des compromis sont nécessaires de la part 
des deux parties et pas seulement de la part de l'interlocuteur étranger comme 
c'est, hélas, souvent le cas. 


Dans la troisième section, nous verrons les variables de la négociation, les aspects 
qu'il faut considérer si l’on veut mieux comprendre les comportements et les 
formulations qu’adopte l'interlocuteur du pays étranger au cours d’une négociation. 
Par exemple, il existe des différences culturelles importantes dans le langage du 
corps, le contact visuel et les façons de donner une poignée de main, de même 
que dans les relations avec les autres (la façon de considérer ses subalternes et ses 
homologues dans une relation d’affaires), tout comme il en existe dans la manière 
de percevoir le temps. Un proverbe africain illustre d’ailleurs bien cette relation au 
temps; il s’'énonce comme suit: «Les Africains prennent le temps, mais ne sont 
jamais à l'heure; les Occidentaux sont à l'heure, mais n’ont jamais le temps». 


À l'étranger, le gestionnaire est constamment en négociation, que sa présence soit 
attribuable à la signature d’un contrat, à la conclusion d’un achat ou d’une vente, à 
des discussions au sujet des clauses d’un contrat de distribution ou d'agence, etc. Il 
doit donc acquérir, avant son départ pour l'étranger, certaines notions et habiletés 
de négociateur. Chaque culture perçoit à sa manière le processus de négociation et a 
une façon de négocier qui lui est propre. À défaut de connaître les dimensions rela- 
tives à son interlocuteur (niveau hiérarchique, expertise, expérience), à la notion de 
temps (approche polychronique où monochronique), au genre des individus (dans 
certaines cultures, un homme ne négociera pas avec une femme) ou au type de so- 
ciété (culture collectiviste ou individualiste), l'entrepreneur pourra commettre des 
erreurs dont les conséquences pourraient aller jusqu’à lui fermer certains marchés. 
En conséquence, l’exportateur québécois doit bien connaître les caractéristiques les 
plus importantes de cette autre culture et il doit pouvoir traiter aisément avec des 
individus appartenant à des cultures différentes. À cette fin, nous présenterons la 
méthode de négociation commerciale internationale de même que plusieurs points 
de repère visant à faciliter la tâche de l’exportateur québécois. 


5.1 Les enjeux socioculturels 


La culture touche à la fois notre vie quotidienne et les fonctions de l’entreprise 
exportatrice. En effet, la consommation des différents pays est influencée par 
les habitudes, les coutumes, les rituels, les symboles et les croyances religieuses. 
Nous avons vu, dans le chapitre 4, que la diversité des attitudes et des valeurs 
oblige l’entreprise à adapter son marketing mix. Alors que l’adaptation du produit 
modifie la chaîne de production et les ressources humaines, en particulier s’il faut 
produire dans un pays étranger, les conditions de financement, de change et de 
crédit ont, quant à elles, des incidences sur le service de la comptabilité et des 
finances. L'entreprise peut contrôler son offre, mais elle n’a qu’une influence limi- 
tée sur l’environnement culturel d'un marché cible. Finalement, si l’entreprise ne 
réussit pas à prévoir les effets de ces éléments incontrôlables ainsi qu’à produire 
et à vendre d’une manière culturellement acceptable, elle fera face à la résistance 
ou au rejet dans le pays où elle veut exporter Ainsi, les résultats sont tributaires 
d’une bonne réception du message et de son interprétation par les clientèles cibles. 


Comme on le constate dans l’exemple 5.1 (voir la page suivante), il est essentiel de 
connaître le contexte culturel du pays dans lequel l’entreprise doit négocier une 
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EXEMPLE 5.1 RAGE UT 


Alors qu'il effectuait le trajet en autobus de l'aéroport Narita au centre-ville de Tokyo, Louis 
Demers, responsable des ventes internationales de Métallco, fixait du regard la campagne 
d'un vert éclatant parsemée de rizières et de petits jardins potagers. || avait sous les yeux le 
miracle industriel japonais. Misugi Nomira, le représentant japonais de Métallco, lui expliquait 
que l'aéroport était situé à 80 kilomètres de Tokyo et que, bientôt, avec ses 12 millions d'habi- 
tants, la ville étendrait ses tentacules jusque-là. Louis Demers était surpris et déçu d'être 
assis dans un autobus, et non dans une voiture de la société ou même dans un taxi. Cela 
devait être une indication de l'importance qu'accordaient les Japonais à Métallco. Il y voyait 
donc un mauvais présage quant à la réalisation des objectifs de son voyage!. 


Malgré la recherche menée par Demers sur le Japon avant son départ pour Tokyo, la découverte 
d'une culture différente et, surtout, le fait de s'apercevoir que certaines de ses attentes n'étaient 
pas comblées le déstabilisaient. Il lui fallait donc s'ajuster à ce nouvel environnement et consta- 
ter que les objectifs qu'il s'était fixés (entre autres, conclure une entente de distribution plus 
serrée et augmenter ses ventes sur le sol japonais) seraient maintenant plus difficiles à atteindre. 


L'attitude de Misugi Nomira le déconcertait. Jusqu'à présent, ce dernier avait vendu des pro- 
duits de Métallco pour une valeur dépassant le million de dollars, mais il l'avait fait de façon 
plutôt inconstante. À certains moments, les commandes se succédaient rapidement et de- 
vaient toutes être livrées dans un court laps de temps ; à d'autres moments, c'était la disette, 
aucune commande n'étant reçue pendant plusieurs mois. Ce comportement avait contribué au 
climat d'incertitude et de froideur qui régnait dans ses relations avec le représentant japonais. 


Louis Demers avait à prendre plusieurs décisions stratégiques. Cependant, à court terme, il 
devait mieux comprendre l'attitude de son partenaire et, surtout, se familiariser avec l'envi- 
ronnement culturel nippon. 


vente ou un contrat. Nous allons maintenant voir les enjeux socioculturels qu'il faut 
maîtriser en vue du processus de négociation. 


De nombreux auteurs se sont penchés sur la question des enjeux socioculturels. 
Qu'il s'agisse des recherches originales de Geert Hofstede (1980), de la théorie des 
cultures à haut contexte ou à bas contexte d’'Edward T. Hall (1976), de l'analyse 
des attitudes et des valeurs de Nancy Adler (1991) ou encore des travaux de Fons 
Trompenaars (1994), toutes ces études soulignent que l'élément culturel dans une 
perspective de rapprochement international revêt une importance capitale. Mais 
comment peut-on définir la culture? Selon une définition généralement acceptée 
attribuée à l’homme politique français Édouard Herriot, la culture est «ce qui 
reste dans l'esprit lorsqu'on a tout oublié». Cette définition inclut les façons des 
individus de se comporter une fois tous les artifices enlevés (symboles de pouvoir, 
distinctions selon le rang, le sexe, etc.). De façon plus élaborée, nous pourrons 
retenir que la culture est la somme des valeurs, des croyances, des attitudes et des 
coutumes qui contribuent à distinguer une société d’une autre. La culture d’une 
société dicte les règles qui détermineront la façon dont les entreprises s’y pren- 
dront pour y faire des affaires. Aussi apparaît-il comme impératif pour l’entreprise 
qui désire percer sur un marché étranger de comprendre les valeurs, les attitudes, 
les comportements et les croyances qui ont cours dans ce pays. 


1. Ce paragraphe est la reproduction presque intégrale de l'introduction de l'étude de cas Canadian Machine Tool Co. 
(CMT), traduite et adaptée par Antoine Panet-Raymond d'un cas original de l'Université de Western Ontario. 


L'IMPORTATION ET L'EXPORTATION 


Hofstede (1980), pour qui «la culture est par essence une programmation mentale 
collective», la définit en se basant sur quatre facteurs de différenciation culturelle: la 
distance hiérarchique, le contrôle de l'incertitude, l’individualisme et la masculinité 
versus la féminité. Au début des années 1990, Franke, Hofstede et Bond (1991) ont 
approfondi les travaux de Hofstede (1980) pour y ajouter une cinquième dimension, 
validée et bonifiée par les travaux de Hofstede, Hofstede et Minkov en 2010. Cette 
dimension concerne l'orientation à long terme. Enfin, une sixième dimension (indul- 
gence et contrainte) a été ajoutée par Hofstede et ses collaborateurs (2010). Réalisées 
à l’origine auprès des employés de l’entreprise IBM vers la fin des années 1960 et le 
début des années 1970, les études, menées par Hofstede (qui agissait à titre de psy- 
chologue industriel), ont été élargies à d’autres groupes de salariés dans de nombreux 
autres pays du monde. Lencadré 5.1 présente un résumé de ces six dimensions. 


ENCADRE 517 


Les six dimensions de la culture selon Hofstede, Bond et Minkov 


Chacune des dimensions est présentée le long d'un continuum dont l'échelle est propre à 
chaque critère. 


1. La distance hiérarchique correspond au degré d'inégalité attendu et accepté par les 
individus. La distribution inégale du pouvoir est l'essence même des entreprises et des 
organisations. Parmi les pays à distance hiérarchique élevée, nous trouvons certains pays 
asiatiques (Chine, Viêtnam), les pays latins européens (France, Belgique, Espagne, ltalie), 
les pays d'Amérique du Sud (Mexique, Équateur, Brésil, Colombie, Salvador), les pays 
arabes (Émirats arabes unis) et les pays d'Afrique noire (les pays d'Afrique de l'Ouest, 
Ghana, Nigeria et Sénégal). À l'inverse, parmi les pays à distance hiérarchique faible, nous 
comptons les pays germaniques (Allemagne, Autriche), scandinaves (Suède, Danemark) et 
anglo-saxons (Canada, Royaume-Uni, Irlande). 


PAYS À DISTANCE HIÉRARCHIQUE ÉLEVÉE PAYS À DISTANCE HIÉRARCHIQUE FAIBLE 


Pays asiatiques Pays germaniques 
Chine Allemagne 

Viêtnam Autriche 

Pays latins européens Pays scandinaves 
France Suède 

Belgique Danemark 

Espagne Pays anglo-saxons 
ltalie Canada 

Pays d'Amérique du Sud Royaume-Uni 
Mexique Irlande 

Équateur 

Brésil 

Colombie 

Salvador 


Pays arabes 


Émirats arabes unis 
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PAYS À DISTANCE HIÉRARCHIQUE ÉLEVÉE PAYS À DISTANCE HIÉRARCHIQUE FAIBLE 
Pays d'Afrique noire 
Afrique de l'Ouest 
Ghana 
Nigeria 


Sénégal 


. Le contrôle de l'incertitude fait référence à la manière dont les membres d'une société 


abordent le risque et envisagent l'avenir. Certaines cultures favorisent la prise de risques, 
alors que d’autres l'évitent. Cela se traduit, par exemple, par des sociétés dans lesquelles les 
individus sont plus entrepreneurs, alors qu'au sein d'autres nations, les citoyens attendent 
un soutien de l'État providence. Parmi les pays avec un contrôle faible de l'incertitude, on 
trouve les pays scandinaves (Danemark, Suède) et anglo-saxons (Royaume-Uni), le Sud-Est 
asiatique (Singapour, Chine, Viêtnam, Malaisie, Inde) et les pays en voie de développement. 
À l'inverse, à l'autre extrémité de l'échelle, on trouve la Grèce, la Belgique et la Roumanie. 


PAYS AVEC UN CONTRÔLE FAIBLE PAYS AVEC UN CONTRÔLE ÉLEVÉ 
DE L'INCERTITUDE DE L'INCERTITUDE 

Pays scandinaves Grèce 

Danemark Belgique 

Suède Roumanie 


Pays anglo-saxons 
Royaume-Uni 

Pays du Sud-Est asiatique 
Singapour 

Chine 

Viêtnam 

Malaisie 

Inde 


Pays en voie de développement 


. L'individualisme fait référence au degré d'indépendance et de liberté que peuvent 


revendiquer les membres d'une société. D'une façon générale, on peut dire que les socié- 
tés communautaires valorisent le temps qui est consacré au groupe, tandis que les sociétés 
individualistes valorisent le temps que les individus consacrent à leur vie personnelle. Dans 
les sociétés collectivistes, l'individu n'est rien et seul le groupe prédomine. En règle géné- 
rale, on s'entend pour dire que les pays les plus riches sont ceux qui sont devenus les plus 
individualistes, et les pays les plus pauvres sont ceux qui ont conservé une vie plus commu- 
nautaire. Dans les faits, on constate que les trois pays jugés les plus individualistes sont les 
États-Unis, l'Australie et la Grande-Bretagne. Les pays arabes (Émirats arabes unis, Égypte), 
les pays asiatiques (Chine, Singapour, Viêtnam, Philippines), les pays d'Amérique du Sud 
(Salvador, Colombie, Équateur, Guatemala) ainsi que tous les pays en voie de développe- 
ment se trouvent du côté des cultures communautaires. 
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PAYS AYANT UNE CULTURE PAYS AYANT UNE CULTURE 
INDIVIDUALISTE COLLECTIVISTE 


États-Unis Pays arabes 
Australie Émirats arabes unis 
Grande-Bretagne Égypte 
Pays asiatiques 
Chine 
si 


Viêtnam 


ngapour 


Philippines 
Pays d'Amérique du Sud 


Salvador 


Colombie 
Équateur 
Guatemala 


Pays en voie de développement 


4. La masculinité et la féminité représentent les deux extrêmes d'un continuum définissant 
l'importance accordée aux valeurs de réussite et de possession (valeurs masculines) ainsi 
qu'à l'environnement social et à l'entraide (valeurs féminines). La répartition sexuelle des 
rôles ne se fait pas de la même façon dans toutes les sociétés; de ce fait, cet élément 
constitue le fondement de nombreuses normes culturelles. Parmi les pays où l'indice de 
masculinité est le plus élevé, nous trouvons le Japon, les pays germanophones (Autriche), 
les pays caribéens d'Amérique latine (Venezuela, Mexique, Colombie, Équateur) et l'Italie. 
Parmi les pays à culture dite féminine, on trouve les autres pays latins (France, Espagne, 
Portugal, Chili) et les pays d'Afrique noire. Le degré le plus élevé de l'indice de féminité 
appartient aux pays scandinaves (Finlande, Danemark, Norvège, Suède) et aux Pays-Bas. 
En résumé, on pourrait dire que les habitants des pays masculins vivent pour travailler, 
tandis que ceux des pays féminins travaillent pour vivre. Dans le domaine de la gestion, les 
cultures masculines favoriseront la loi du plus fort, tandis que pour les pays dans lesquels 
la dimension de la féminité est plus importante, les gens seront davantage à l'écoute des 
autres et chercheront le consensus. 


PAYS AYANT UN INDICE DE PAYS AYANT UN INDICE DE 
MASCULINITE ELEVE FEMINITÉ ELEVE 

Japon Pays-Bas 

Autriche Pays scandinaves 

ltalie Finlande 

Pays caribéens d'Amérique latine Danemark 

Venezuela Norvège 

Mexique Suède 

Colombie Pays latins 


CHAPITRE5 L'aspect culturel du commerce international 141 


142 


PARTIE Il 


PAYS AYANT UN INDICE DE PAYS AYANT UN INDICE DE 


MASCULINITÉ ÉLEVÉ FÉMINITÉ ÉLEVÉ 
Équateur France 
Espagne 
Portugal 
Chili 


Pays d'Afrique noire 


5. L'orientation à court ou à long terme correspond, encore ici, à deux dimensions oppo- 


sées le long d'un continuum. L'orientation à long terme se manifeste par le sens de l'éco- 
nomie et de l'épargne pour se créer un coussin en vue du futur, et par une persévérance 
accrue ou encore par une classification des relations selon leurs statuts. Ainsi, les pays dont 
la notion de temps s'inscrit dans une orientation à long terme prendront le temps durant 
les négociations, et la première rencontre s'inscrira pour eux dans une démarche de prise 
de contact, de connaissance. La Chine, le Japon, le Viêtnam, la Corée du Sud et le Brésil 
s'inscrivent dans cette dynamique. À l'inverse, l'orientation à court terme se manifeste par 
la recherche de résultats rapides, par le souci d'avoir comme les autres ou encore par le 
respect des traditions. L'Allemagne, les États-Unis, le Royaume-Uni et le Canada se posi- 
tionnent comme des pays à orientation à court terme. 


PAYS AYANT UNE ORIENTATION PAYS AYANT UNE ORIENTATION 
À LONG TERME À COURT TERME 

Chine Allemagne 

Japon États-Unis 

Viêtnam Royaume-Uni 

Corée du Sud Canada 

Brésil 


6. L'indulgence et la sévérité forment la dernière échelle qui oppose deux réalités. D'un 


côté, une société indulgente reconnaît que la nature humaine doit combler des besoins 
de nature hédonique (avoir du plaisir, profiter de la vie). Le Venezuela arrive en tête à ce 
chapitre. D'un autre côté, une société imposant la sévérité restreint la satisfaction que l'on 
obtient par l'approche hédonique et standardise les normes sociales. Le Pakistan est le pays 
montrant le plus haut degré de sévérité. Les pays anglo-saxons se trouvent au centre de 
l'échelle comme des sociétés permissives et justes. 


5.1.1 Le modèle de Trompenaars 


Le modèle de Trompenaars est un amalgame des modèles de Hall, que nous verrons 
plus loin et dont il reprend la dimension temporelle, et de Hofstede, dont il tire la 
notion d’individualisme. Ses recherches permettent de comprendre les différences 
culturelles qui sont un enjeu majeur puisque, selon Trompenaars (1994), «la culture, 
c'est la manière dont un groupe de personnes résout ses problèmes». Son modèle 
est constitué de sept dimensions: 


1. Lindividualisme et le collectivisme. La culture doit-elle être analysée en considé- 


rant l'individu en tant que tel ou au sein du groupe (famille, tribu) ? 


L'IMPORTATION ET L'EXPORTATION 


2. Lobjectivité et la subjectivité. Cette dimension renvoie à la façon dont les 
individus expriment la nature de leurs relations. Doivent-ils se comporter de 
façon personnelle ou professionnelle? Autrement dit, les employés doivent-ils 
se comporter de la même façon en société que dans leur vie privée ? 


3. Luniversalisme. Cette dimension part du principe que l’on cherche des normes 
qui doivent donner le meilleur chemin à suivre. On opte pour une approche 
universaliste en Occident, notamment. À l'inverse, le particularisme prend en 
compte des contraintes relationnelles et les circonstances spécifiques de chaque 
action. Cette dimension est présente dans les différents environnements légaux : 
le droit coutumier fait référence au particularisme, tandis que l’universalisme 
s'applique davantage au système juridique de droit civil. 


4. La culture diffuse ou la culture limitée. Il existe ou non une distinction entre vie 
privée et vie professionnelle. 


5. Les réalisations ou la position sociale. Les réalisations font en sorte que vous êtes 
jugés par rapport à ce que vous avez fait. À l’inverse, le statut social confère un cer- 
tain rang aux individus en fonction de leur naissance, de leur âge, de leurs relations. 


6. La volonté ou le refus de contrôler la nature. Pour certaines cultures, il faut 
craindre (lutter contre la sécheresse en Afrique, contre le froid en Arctique, 
contre la marée aux Pays-Bas) ou imiter la nature. C’est le cas des Japonais, qui 
vivent avec elle en harmonie. C'est ainsi que le PDG de Sony a eu l’idée de créer 
le Walkman pour écouter sa musique favorite sans déranger les autres. 


7. Lattitude vis-à-vis du temps. Certaines cultures évaluent les réalisations passées 
et actuelles, ce qui confère aux individus un prestige et leur donne plus d’impor- 
tance. D’autres, au contraire, partent de zéro et jugent uniquement les réalisa- 
tions futures et les moyens de parvenir aux objectifs fixés. 


Les enjeux socioculturels prennent donc toute leur importance dans les stratégies 
de commercialisation d’une entreprise exportatrice. Il ne suffit pas, pour l’entre- 
prise, de traduire les messages dans une autre langue: il faut également qu'elle 
comprenne les variables culturelles intervenant dans le processus de décision afin 
d'acquérir une attitude favorable à l'offre qu’elle proposera à ses clients étrangers. 


Parmi les nombreuses caractéristiques que présente une culture, mentionnons les 
suivantes: 


e Les comportements adoptés et les connaissances acquises déterminent une 
culture donnée, et ceux-ci sont appris et transmis d’une génération à l’autre. 


e Tous les éléments d’une culture sont liés entre eux, c’est-à-dire qu'ils se reflètent 
dans l'attitude des entreprises et dans leurs pratiques commerciales. 


° La culture est le reflet de forces extérieures qui influencent une société. Ainsi, le 
comportement des citoyens de l'Allemagne de l'Est, soumis à une idéologie com- 
muniste, était complètement différent de celui des citoyens de l'Allemagne de 
l'Ouest qui, eux, étaient régis par une idéologie capitaliste. 


e Les membres d’une société partagent la même culture et ceux qui ne partagent 
pas cette culture n’appartiennent donc pas à cette société. On peut toutefois parler 
de sous-cultures au sein de certaines sociétés. Citons l'Espagne, avec des langues 
différentes comme le castillan (espagnol) et le catalan ou la langue basque. Il en 
va de même pour la Belgique où les Flamands et les Wallons revendiquent deux 
cultures distinctes. Et que dire du Canada, fédération au sein de laquelle chaque 
province peut revendiquer une culture spécifique? Même les francophones 
des provinces de l'Atlantique, ceux du Québec, les Franco-Ontariens et les Franco- 
Manitobains présentent des spécificités. 
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La culture d’une communauté détermine la façon dont ses membres commur- 
niquent et se comportent. Par conséquent, les entreprises exportatrices doivent 
connaître les principaux éléments de cette culture afin d’être plus sensibles aux 
attentes, aux exigences et aux réactions des clients étrangers. 


5.2 Les éléments culturels selon le modèle 
de l'iceberg 


Parmi les principaux éléments d’une culture se trouvent l’organisation sociale, la 
langue, la communication, la religion, les valeurs, la notion de temps, l’âge, l’édu- 
cation et le statut social. L'interaction de ces divers éléments influence l’environne- 
ment dans lequel les entreprises vont évoluer. 


Il est possible de représenter les différents éléments composant une culture en 
utilisant le modèle de l’iceberg (également appelé «modèle de l’oignon» par 
Trompenaars); la partie visible ne présente que peu d’information sur la culture. 
En général, c’est ce que voit le touriste en vacances dans un pays étranger ou le 
chef d'entreprise en mission commerciale loin de chez lui. La langue, quelques 
éléments de l’environnement d’affaires, le fonctionnement des institutions et 
le mode de vie des citoyens constituent les dimensions de ce premier niveau, 
dit «morphologique», que l’on peut qualifier de structure externe de la culture 
(dimensions visibles). 


À un niveau inférieur se trouve le niveau structurel, qui est le cœur même d’une 
culture ; il se rapporte aux façons de penser. On y trouve entre autres les normes, 
les idéologies et les croyances. Enfin, le niveau le plus profond de la culture est le 
niveau mythique, regroupant notamment les mythes, les valeurs et les symboles. 
La mémoire collective fait également partie de ce niveau. Il faut noter qu’en 
allant du sommet vers la base de l’iceberg, on découvre le caractère implicite 
des éléments qui composent une culture et qui sont à l’origine de gestes dont 
même les propres membres d’une même culture sont incapables d'expliquer la 
signification profonde. 


Il importe donc, pour l’entreprise exportatrice, de se familiariser avec les divers 
éléments culturels du pays vers lequel elle envisage d'exporter. La figure 5.1 illustre 
ces principaux éléments. 


5.2.1 Le niveau morphologique 


Comme nous venons de le mentionner, le niveau morphologique est le plus facile 
à observer pour un étranger. Il s’agit des façons d’agir des individus appartenant à 
une organisation, à une culture, à un groupe ou à une société. Nous passerons en 
revue les principaux éléments qui le composent. 


Les modes de vie 

Ils sont influencés par l’histoire, la géographie ou le climat, et ils divergent d’une 
culture à l’autre. Le mode de vie américain est basé sur la consommation, moteur 
de la croissance de l’économie, et les consommateurs achètent par nécessité ou 
par plaisir. Dans les pays africains, la récupération, le recyclage et la débrouillardise 
constituent le mode de consommation privilégié. 
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Le modèle de l'iceberg de Trompenaars 


Modes de vie 
Lois et coutumes 
Institutions 
Systèmes 
Méthodes 
Techniques 
Rituels 

Langues 


Niveau 
morphologique 


Niveau 
structurel 


Normes 

Rôles 

Savoirs 
Idéologies 
Croyances 
Philosophie 
Concept de soi 


Façons 
de penser 


Valeurs 

Symboles 

… Mémoire collective 
Sentiment d'appartenance 
Aspirations profondes 
Mythes 
Etc. 


Niveau 
mythique 


Source: Centre d'apprentissage interculturel (CAI). (2011). L'iceberg comme modèle de la culture. /ntercultures 
Magazine, 2 (1). Repéré à www.international.gc.ca/cfsi-icse/cil-cai/magazine/v02n01/doc3-fra.pdf 


Les rituels 

Les rituels sont des actions posées par des citoyens pour commémorer certains évé- 
nements. Que l’on pense à l'Action de grâce aux États-Unis et, dans une moindre 
mesure, à l’Halloween ou à l’Aïd el-Kebir, chacun de ces rites n’a de signification 
que dans sa propre culture. 


Les institutions et l'organisation sociale 

L'organisation sociale consiste en différentes classes sociales fondées sur le lieu de 
naissance de l'individu, la situation occupée par sa famille, sa propre occupation, 
son éducation et les autres caractéristiques qui désignent sa place dans la société 
et le définissent. Le statut social d’une personne dépend de ces facteurs selon les 
coutumes et les lois qui régissent la société dont elle fait partie. Par exemple, au 
Royaume-Uni, le statut social est souvent déterminé par la qualité de l'anglais parlé 
et par l’école fréquentée. Un individu du Royaume-Uni qui parle un langage châtié 
tout en étant diplômé de Cambridge ou d'Oxford fait habituellement partie de la 
classe supérieure. 
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Les institutions sociales comme la famille, la religion, le système d'éducation, les 
médias, les gouvernements et les entreprises agissent également sur les compor- 
tements des individus. Par exemple, le rôle des femmes et des hommes dans les 
décisions de consommation varie d’une société à l’autre. Dans l’ensemble des pays 
méditerranéens, la femme a tendance à laisser l’espace public à son mari. Elle 
exerce néanmoins un rôle déterminant dans les décisions discutées à l’abri des 
regards. Dans les sociétés japonaise et allemande, les femmes sont en soutien à 
leur mari. Un vieil adage, bien connu en Allemagne, affirme d’ailleurs que derrière 
chaque grand homme, il y a une femme. Au Japon, les femmes doivent se mon- 
trer des épouses modèles et tenir la maison, éduquer les enfants, voire laisser le 
mari dormir seul dans le lit conjugal pour lui permettre de mieux se reposer tandis 
qu'elles partagent un futon déplié dans le salon avec les enfants. 


L'influence des médias comme la télévision et Internet est aussi remarquable sur 
les comportements. On trouve Bart Simpson et sa famille partout dans le monde, 
et les adolescents ayant accès à la Toile passent de plus en plus de temps devant 
leur ordinateur. 


De leur côté, les gouvernements se présentent sous divers systèmes politiques et 
influencent donc les comportements des citoyens, leurs pensées, leurs actes et les 
propos qu'ils tiennent. La démocratie est le système politique en vigueur dans près 
de deux tiers des pays du monde. On trouve des démocraties établies de longue date, 
mais aussi des monarchies constitutionnelles. C’est le cas du Danemark, de l’Es- 
pagne où du Royaume-Uni, pays dans lesquels la monarchie est un symbole d’État, 
mais dont le pouvoir est aux mains du peuple. En parallèle, on trouve quelques 
pays pour lesquels existe une monarchie absolue, comme l'Arabie Saoudite qui 
tire son nom de la dynastie des Al Saoud, au pouvoir depuis le xvi* siècle. Dans ce 
pays aux droits limités, notamment pour les femmes (voile obligatoire, interdic- 
tion de sortir seules, de conduire, de travailler), les partis politiques d'opposition 
sont interdits. Le régime communiste est un autre système politique dans lequel 
le pouvoir est aux mains d’un parti unique, le parti communiste. La collectivisation 
des biens de production est de mise, et les individus sont tous mis sur le même 
pied d'égalité en ce qui a trait aux droits et à l’accès aux biens. La Chine, la Corée 
du Nord et Cuba constituent quelques-uns des derniers bastions du communisme. 
Il subsiste encore quelques régimes militaires, notamment en Birmanie où dans 
quelques pays d'Afrique. Ce type de gouvernement résulte de la prise du pouvoir 
par des militaires à la suite d’un coup d'État; l’armée y possède donc les pleins 
pouvoirs. Enfin, les théocraties, régimes dont le pouvoir est aux mains de Dieu, 
sont peu nombreuses aujourd’hui. Llran est un des rares pays au monde à se dire 
théocratique, tout comme le Vatican, qui présente la particularité de ne pas avoir 
de citoyens. 


Quelles que soient leurs formes, les gouvernements instituent des lois censées bali- 
ser les pratiques des citoyens au sein de la société. Plusieurs systèmes juridiques 
existent et cohabitent parfois. Le droit civil d’origine romano-germanique régit près 
de 6 citoyens sur 10 dans le monde (Jurispolis, 2005). La common law d’origine 
britannique réglemente près de 30 % de la population mondiale, notamment le 
Royaume-Uni, les États-Unis, le Canada et quelques anciennes colonies britan- 
niques (l'Inde et certains pays d'Afrique). La particularité de ce droit réside dans la 
place primordiale accordée à la jurisprudence (Jurispolis, 2005). En d’autres termes, 
c'est le juge qui fait la loi en se basant sur des situations similaires jugées par le 
passé. Le droit religieux (musulman) repose principalement sur le Coran et la charia 
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(la voie à suivre) (Jurispolis, 2005). Il prévaut en Arabie Saoudite et en Afghanistan 
comme système juridique unique et il cohabite avec d’autres systèmes juridiques 
dans certains pays du monde dont la religion est l'islam. De son côté, le droit cou- 
tumier appliqué seul, bien que de moins en moins répandu, se base sur les us et 
coutumes d’une société qui, avec le temps, ont eu force de loi (Jurispolis, 2005). 
On le trouve, par exemple, en Andorre ou dans les îles Anglo-Normandes de Jersey 
et de Guernesey. Enfin, les systèmes mixtes englobent plusieurs des systèmes juri- 
diques décrits précédemment. Le Canada, par exemple, a hérité de deux systèmes 
de justice: le droit civil est appliqué au Québec et la common law, dans le reste du 
pays. La figure 5.2 illustre la distribution des systèmes juridiques dans le monde. 


| FIGURE 52 | Les systèmes juridiques dans le monde 
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Source : Justice (2013). Dans Wikipédia. Repéré le 14 mai 2013 à http://fr.wikipedia.org/wiki/Fichier:CarteSystemesJuridiquesFR.png [Source originale de la figure : 
Université d'Ottawa, Faculté de droit civil] 


Les savoir-faire, les méthodes et les techniques 

Lorsqu'on parle de produits, on associe certains d’entre eux à un territoire, à un 
pays ou à une ville. Ce sont souvent des produits associés aux métiers d’art, à la 
présence de mécènes amoureux du beau et ayant commandé des peintures, des 
sculptures ou des meubles, à une prolifération de matière première (tissage de la 
soie, par exemple) ou à des industries de transformation. Ainsi, on peut associer 
la coutellerie aux villes de Thiers en France, Solingen en Allemagne avec la célèbre 
marque Zwilling Henckels, ou encore Tolède en Espagne. Il en va de même dans 
le secteur du verre et du cristal. On trouve une expertise dans l’est de la France 
(Baccarat, Saint-Louis, Daum), en Belgique (Val-Saint-Lambert), en Italie (lîle de 
Murano, en face de Venise), mais aussi en Roumanie (cristal de Bohême). Le cristal 
roumain n’a cependant pas la même qualité que celui des régions mentionnées 
précédemment (la pureté du cristal se mesurant par le pourcentage de plomb, 
celui de Bohème est moins pur, mais également moins cher). C’est un décret royal 
qui crée les cristalleries françaises et belges chargées de fabriquer les verres et les 
lustres de la cour. Par extension, elles ont aussi fabriqué des bijoux, diversifiant leur 
savoir-faire en profitant de leur renommée internationale. 
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Éthique protestante 

Thèse développée par Max 
Weber au début du xx siècle 
dans une œuvre devenue 
célèbre, L'éthique protestante 
et l'esprit du capitalisme. 
Éthique selon laquelle le 
travail bien fait, la réussite 

et un esprit frugal sont des 
moyens de rendre grâce à 
Dieu et dont les vertus sont 
l'épargne, l'efficacité et le 
réinvestissement des profits 
pour une meilleure productivité 
à venir. 
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Un savoir-faire peut donc se matérialiser de plusieurs façons, mais le point 
commun est une expertise manuelle. Au Québec, une entreprise a remis au goût du 
jour un savoir-faire ancestral. L'entreprise Arontec fabrique des maisons à assem- 
blage en queue d’aronde, une technique qui consiste à assembler deux morceaux 
de bois d’un tenon en forme de trapèze et d’une mortaise dans la seconde pièce de 
bois. Le terme «aronde» désignait autrefois l’hirondelle, puisque l’assemblage rap- 
pelle la forme de la queue de cet oiseau. Arontec propose des maisons en bois 
qu'elle destine au marché québécois, mais aussi aux marchés internationaux, soit 
l'Europe, l'Amérique du Sud et l'Asie. 


La religion 

Il existe cinq grandes religions monothéistes’ dans le monde: le christianisme, 
l'islam, le bouddhisme, l'hindouisme et le judaïsme (Musée des religions du monde, 
2013). 


Selon les pays, la religion peut influencer grandement l'attitude à l’égard du travail, 
des rapports sociaux et de la responsabilité familiale, ce qui, on s’en doute, in- 
fluence également le comportement à adopter dans un contexte commercial. Dans 
certaines cultures, la religion teinte toutes les activités sociales et commerciales. 
L'exportateur qui veut traiter avec des musulmans doit être conscient de l’impor- 
tance des dogmes de l'islam concernant la consommation d'alcool ou le rôle de 
la femme dans la société. Ces règles diffèrent de celles du monde chrétien où 
d’autres coutumes régissent, par exemple, les événements religieux (Noël, Pâques, 
etc.). En effet, la période des fêtes, notamment Noël, implique l’achat de cadeaux 
pour la famille et les amis; au Japon, c’est à l'occasion du Nouvel An et de cer- 
taines fêtes religieuses que l’on échange des cadeaux. Le type de religion a donc 
des répercussions sur la consommation, mais aussi sur le rapport au travail. Selon 
l'éthique protestante, par exemple, le respect du travail est essentiel. Léthique 
protestante est à la base de l’économie capitaliste, définie et plébiscitée par le 
sociologue et économiste allemand Max Weber. L'Allemagne protestante a mis en 
œuvre cette pensée, lui permettant à plusieurs reprises au cours du xx° siècle de 
connaître un essor ou de relancer son économie (Weber, 1999). La majorité des 
grandes banques canadiennes ont été fondées par des immigrants écossais qui 
ont mis en pratique ces préceptes encore en vigueur aujourd’hui. La plupart des 
banques et des entreprises québécoises ont suivi ce modèle de capitalisme, qui a 
été largement influencé par la religion. 


Il arrive parfois que la religion et le système juridique se chevauchent. En effet, dans 
certains cas, la religion a une incidence capitale sur le déroulement des affaires. 
Aussi, pour les gens d’affaires qui s'engagent dans les ventes internationales, le 
respect de ces règles et de ces pratiques est impératif. Par exemple, en Arabie 
Saoudite, les règles du Coran dictent le moment où il est acceptable de faire des 
transactions commerciales. En outre, on ne peut faire des affaires durant les 
heures de prière quotidienne et pendant la période du ramadan’. Dans les pays 
musulmans, la religion a une importance considérable que l’on ne doit pas ignorer 
et qu'il faut respecter. 


2. Religions qui font référence à un seul Dieu. 

3. Le ramadan, qui a certaines similarités avec le carême chrétien, est une période de jeûne d'une durée d'un mois. Les 
personnes qui observent le ramadan ne peuvent ni boire ni manger, du lever au coucher du soleil, ni avoir de relations 
sexuelles. C'est une période qui correspond au 9° mois du calendrier musulman et qui a pour but d'inculquer aux 
croyants la patience et la modestie, notamment. 
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Les langues 

Il existe plus de 6 000 langues dans le monde, même si moins d’une centaine 
sont courantes et que les plus utilisées restent l'anglais, le mandarin, le portugais, 
l'espagnol, l'arabe et le français. 


On peut considérer la langue comme le dénominateur commun d’un peuple parce 
que c’est le moyen de communication le plus important entre les membres d’une 
société. Elle est également l’un des modes de distinction les plus apparents et les 
plus perceptibles. La langue filtre et organise la pensée ainsi que l’expression ver- 
bale et écrite de ses utilisateurs. Conséquemment, la langue d’un individu est un 
indicateur de ses valeurs. Ainsi, l’utilisation du tutoiement ou du vouvoiement dans 
la langue française caractérise la relation existant entre deux personnes, leur rang 
social, la place qu’elles occupent dans une hiérarchie ou tout simplement leur dif- 
férence d’âge. Au Québec, on a tendance à se tutoyer. Ce genre de comportement 
serait moins bien perçu en France, où le tutoiement est surtout réservé à la famille 
et aux amis. Il en va de même dans la langue allemande avec l’utilisation de du et 
de Sie*. La différence dans le contenu d’une campagne publicitaire selon qu’elle 
s'adresse aux francophones ou aux anglophones du Canada est une autre preuve 
de la différence dans les échelles de valeurs. 


Le sens donné aux mots «oui» et «non» constitue un autre exemple de l’impor- 
tance de la langue dans le contexte culturel. C’est peut-être cette caractéristique 
de la culture japonaise qui a été à la source du malentendu entre Louis Demers et 
Misugi Nomira pendant leurs négociations, dans l'exemple mentionné précédem- 
ment. Le Japonais ne dira jamais non de façon catégorique de peur de faire perdre 
la face à son interlocuteur. Il exprimera son refus de façon différente en disant: 
«oui... mais...» ou «oui... cependant, c’est difficile...», sourira timidement sans 
desserrer les dents, hochera la tête, mais pas franchement, ou il s’abstiendra de 
répondre. Linterlocuteur étranger doit être en mesure de comprendre le sens 
de ce «oui» atténué. 


Ainsi, la langue représente une des composantes culturelles avec lesquelles il faut 
être très prudent. En effet, les individus et les gouvernements cherchent de plus en 
plus à protéger leur langue d’origine. Par exemple, pendant longtemps, des pays 
comme la France ou l'Allemagne ont cru que leur culture ne courait aucun risque, 
mais avec la mondialisation, ils sont devenus, comme bien d’autres, des partisans 
à la fois de la diversité et de la protection des biens culturels. Toutefois, la force 
économique des États-Unis et de la Chine fait en sorte que ces derniers sont en 
mesure d'imposer leur langue et leur culture. 


Langue des affaires par défaut, l'anglais n’est cependant pas la langue la plus 
parlée, mais une langue de ralliement pour bien des peuples. Cette lingua franca 
(langue commune) constitue un autre élément important. Pour une entreprise 
québécoise, le commerce international nécessite un minimum de bilinguisme 
anglais-français. Cependant, il importe que le Québécois bilingue songe au fait 
que son interlocuteur étranger, pour qui l’anglais est aussi une langue seconde, 
n’a peut-être pas la même facilité à comprendre et à s'exprimer dans cette 
langue. Il doit donc tenir compte de ce fait en parlant lentement en anglais, en 
prononçant bien chaque mot et en écoutant attentivement l'anglais parlé par 
l’autre partie tout en s’assurant de bien comprendre chaque idée. Il ne faut donc 


4. On l'aura deviné, du signifie «tu» et Sie signifie «vous ». 
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pas hésiter à répéter la phrase sous une forme différente et à demander à son 
interlocuteur s’il a bien compris. 


La langue représente aussi une frontière physique qui sépare les cultures les unes 
des autres. Au Canada, les francophones et les anglophones constituent deux mar- 
chés distincts séparés par la langue. Par exemple, les éditeurs de langue française 
du Québec profitent d’un marché captif de six millions de personnes francophones 
et protégé par la langue, alors que leurs homologues anglophones font face à la 
concurrence américaine. En Belgique, on trouve les Wallons, de langue française, 
et les Flamands, de langue néerlandaise. En Suisse, quatre langues officielles se 
partagent le territoire (français, allemand, italien et romanche), et ainsi de suite. 
Certains gouvernements ont mis en place des programmes de protection de la 
langue, comme c'est le cas en Suède ou encore au Québec. 


Enfin, il faut noter que chaque pays possède ses dialectes, patois et langues vernacu- 
laires, si bien que parfois, même si le français est une langue commune au Québec, 
à la France, à la Belgique, à la Suisse, au Luxembourg et à de nombreux pays 
d'Afrique, certains mots ont des sens différents. Les mots «classeur» et «cartable» 
n'ont pas la même signification de part et d’autre de l'Atlantique. Il y a donc des 
connaissances à posséder pour éviter de commettre des erreurs lorsqu'un homme 
d’affaires ou un touriste communique avec ses interlocuteurs. 


La communication 

La communication entre individus peut être verbale ou non verbale. Ceux qui par- 
tagent une même culture comprennent aisément les signaux qu'ils échangent, 
qu'ils soient verbaux ou non verbaux. Cependant, dans le contexte d’une négocia- 
tion mettant en jeu deux cultures, des malentendus peuvent survenir du fait que les 
personnes en question viennent de milieux culturels différents et qu’elles risquent 
d’être incapables d'interpréter correctement leurs signaux respectifs. Pour les per- 
sonnes qui participent à la conduite d’affaires internationales, la connaissance des 
signaux utilisés par des individus de culture différente devient un préalable au dé- 
roulement des négociations. Ainsi, un simple hochement de tête de haut en bas si- 
gnifie chez nous l’assentiment, mais n’a pas nécessairement la même signification 
dans une autre culture. De même, un Japonais ne répond jamais immédiatement à 
une question; il peut même paraître peu intéressé d'y répondre. En fait, sa réponse 
ne viendra qu'après un assez long moment. Ces moments de silence doivent être 
interprétés non comme un refus de répondre ou un manque d'intérêt, mais bien 
comme un temps de réflexion avant la formulation de la réponse. Il s’agit là d’un 
phénomène typique du langage non verbal de la culture japonaise. 


Au silence que l’on trouve au sein de certaines cultures font écho les intonations des 
langues. Cela peut paraître superficiel, mais les intonations sont différentes selon 
que l’on récompense ou que l’on invective. Toutefois, auprès d’autres cultures, ces 
intonations peuvent être plus aiguës ou plus graves. Chez les Latins, le ton varie avec 
des extrêmes dans les graves et dans les aigus, ce qui peut traduire un engouement 
pour les idées émises. Chez les Asiatiques, au contraire, le ton est plus monocorde, 
ce qui traduit une marque de respect (Trompenaars et Hampden-Turner, 2008). 


Au Viêtnam, il est déconseillé de faire des gestes trop exubérants, de parler trop 
vite ou trop fort, de s’emporter ou de hausser le ton. En Asie, en général, se lais- 
ser aller à la colère signifie perdre la face, et les contacts physiques (par exemple 
toucher les épaules de son interlocuteur) ne sont pas appréciés. C’est donc tout 
l'inverse de l'Italie, un pays où la gestuelle et le toucher sont importants. En effet, 
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un Italien s'exprime souvent avec ses mains, qui viennent soutenir les propos qu'il 
tient. Il en va de même pour la communauté arabe, qui utilise de fortes intonations 
dans son langage ainsi qu'une gestuelle ample, mais très contrôlée. Par exemple, 
il est interdit de montrer quelque chose ou quelqu'un avec le doigt, ce qui serait 
dégradant pour la personne pointée. 


En plus de la gestuelle, il est important de vérifier la signification symbolique de 
l'aspect visuel. Comme on le dit souvent, une image vaut mille mots. Par exemple, 
au Japon, la couleur rouge est liée à la chance et au bonheur, alors qu'elle re- 
présente la passion en Occident. Le chiffre 7 évoque la chance en Amérique et 
la malchance à Singapour, au Ghana et au Kenya. Lart de vivre feng shui est un 
autre exemple d’une application symbolique qui veut que, lorsque l'architecture et 
les objets d’une maison sont conçus ou placés en harmonie avec la nature, ils 
apportent bien-être et fortune à ses occupants. Des associations symboliques 
peuvent être réalisées à propos des fleurs, des arbres, des plantes, des animaux 
et des objets. À cet égard, les arts, le théâtre, le cinéma, la danse, la musique et le 
folklore constituent d'excellents véhicules. Ainsi, l'aspect esthétique des produits, 
des emballages et de la publicité peut plaire ou choquer, selon la culture à laquelle 
ces produits sont destinés. 


Edward T. Hall (1976), dont les recherches portent sur les différences culturelles, 
propose une classification intéressante. Il existerait des cultures dites «à haut 
contexte» dans lesquelles l'attitude au cours des négociations est plus importante 
que les mots utilisés. Le langage non verbal y est d’une importance capitale. Les 
gestes, les regards et la posture d’une personne sont souvent plus remarqués et 
plus pertinents que les paroles qu’elle prononce. À l'opposé, dans une culture dite 
«à bas contexte», l'interlocuteur exprime sa pensée au moyen des mots: tout est 
verbalisé. Dans notre exemple mentionné précédemment, Louis Demers, de la 
firme Métallco, a l’habitude de traiter avec des Américains qui appartiennent à 
une culture à bas contexte: en conséquence, il s'attend à ce que tout soit expliqué 
clairement et énoncé verbalement. Devant des Japonais (dont la culture est à haut 
contexte), il comprend mal la situation dans laquelle il se trouve et interprète pro- 
bablement de façon erronée ce que Misugi Nomira lui communique. La figure 5.3 
montre où se situent les interlocuteurs de certaines cultures dans l’échelle haut 
contexte - bas contexte. 


| FIGURE 53 | L'échelle des cultures 
Bas contexte (explicite) Haut contexte (implicite) 


< > 


Allemands m Suisses m Scandinaves m Américains m Anglais m Italiens m Espagnols m Grecs m Arabes m Japonais mt Chinois 


Source : Hall, E. T. (1976). Beyond culture. Garden City, NY : Anchor Press. 


On note également d’autres façons de communiquer fort prisées dans certaines 
cultures : faire des cadeaux à ses partenaires d’affaires, inviter ceux-ci à partager 
un repas ou un verre, etc. Les échanges d’affaires se font de manière plus décon- 
tractée, et des liens personnels se tissent entre vendeurs et acheteurs dans un 
environnement agréable tel qu’un restaurant où un bar. Dans plusieurs cultures, 
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l'échange de cadeaux est même de rigueur, alors que d’autres considèrent cette 
pratique comme de la corruption. Divers facteurs influencent cependant cet 
échange, qu'il s'agisse du moment où il s'effectue ou du statut des intervenants. 
Dans les cultures bouddhistes, on considère que le cadeau profite davantage au 
donateur qu’au destinataire. Ainsi, au Japon, la coutume veut qu’on fasse un ca- 
deau dont la valeur ira de pair avec le statut de la personne dans la hiérarchie de 
l’entreprise. Souvent, l'interlocuteur japonais mettra son cadeau dans un embal- 
lage très soigné. La règle veut qu’on n’ouvre jamais ce cadeau en présence de la 
personne qui l’a fait afin d'éviter d’offenser celle-ci si la valeur du cadeau est trop 
élevée ou trop basse comparativement à la valeur du cadeau qu’on a soi-même 
fait. Dans la culture japonaise et en Asie en général, il faut empêcher l’autre partie 
de perdre la face. Cette coutume peut cependant créer des surprises. Par exemple, 
supposons qu’au cours d’une visite commerciale au Japon, un cadre supérieur 
canadien reçoit de son homologue japonais un paquet joliment emballé destiné 
à sa conjointe. Ce visiteur, selon la coutume, ne l’ouvre pas devant ses hôtes. De 
retour au Canada, il remet le paquet à sa conjointe, qui trouve à l'intérieur un 
magnifique collier de perles, de toute évidence fort coûteux. Que faire? Garder le 
cadeau ou le rendre? Il n’y a qu’une solution: la coutume exige que, lorsque ce 
Canadien retournera au Japon, il fasse à son homologue japonais un cadeau de 
valeur égale. Parfois, cela peut signifier des coûts élevés. Il faut vraiment que le 
contrat en vaille la peine! 


Toujours dans la culture japonaise, on doit en tout temps préserver l'harmonie. Il 
est fortement conseillé de s'informer au sujet de ces échanges de cadeaux dans un 
contexte d’affaires dans ce pays. Par exemple, il existe des règles précises quant à 
l'emballage (certaines couleurs sont à proscrire, comme le blanc, couleur du deuil), 
au type de cadeau et à sa valeur, notamment. 


5.2.2 Le niveau structurel 


Le niveau structurel façonne les manières de penser des membres d’une culture. Il 
est composé entre autres des normes et des croyances. 


Les normes 

Chaque pays possède son lot de normes et de signification de gestuelles que le tou- 
riste ne saisit pas au premier abord. Il faut dialoguer avec ses hôtes pour en saisir le 
sens caché, ou avoir été averti par son agent de voyage ou un conseiller pour éviter 
de se placer dans une situation fâcheuse. Ainsi, la main gauche est réservée aux 
ablutions et à la toilette intime dans de nombreux pays musulmans. On comprend 
alors pourquoi les personnes de cette confession n’utilisent pas cette main durant 
les banquets. Par ailleurs, en italien, le mot «gauche» se dit sinestra (il a la même 
origine que le mot «sinistre») et il est associé à la main du diable. 


Dans les pays musulmans, la semelle de la chaussure est considérée comme im- 
pure, car elle frotte le sol en permanence. Les images qui viennent à l'esprit sont 
sans doute celles de ces révolutions dans les pays arabes, pays dans lesquels les 
manifestants frappaient les statues déboulonnées de Saddam Hussein ou tout autre 
symbole politique contesté de la semelle de leur chaussure. Ainsi, en croisant les 
pieds, le voyageur occidental évitera de montrer ses semelles afin de ne pas mettre 
son interlocuteur mal à l’aise, une situation qui pourrait compromettre sa relation 
avec ses hôtes. 
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Cette maladresse involontaire se traduit aussi par des signes que l’on peut faire 
avec ses doigts. Pointer du doigt pour désigner un objet est parfois mal vu dans 
certaines cultures. En Chine et au Japon, on tendra la main, la paume ouverte, pour 
désigner un objet. 


Et que dire de la nourriture? Les relations d’affaires comportent souvent un repas, 
que ce soit pour mieux se connaître ou pour célébrer la signature d’un contrat. Si, 
dans certains pays, on utilise une fourchette, d’autres ont recours à des baguettes 
alors que certains encore utilisent leur main droite. Pour l’Occidental, l'usage des 
baguettes pour manger, en plus d’être difficile en soi, comporte son lot de signi- 
fications. Il est par exemple impoli de transpercer la nourriture. De même, il faut 
éviter de planter ses baguettes dans un bol de riz, car cette pratique ressemble au 
rituel des baguettes d’encens que les fidèles plantent à la verticale pour honorer 
un défunt; cela annonce donc un mauvais présage. Enfin, laisser de la nourriture 
dans son assiette est signe que vous avez bien mangé en Asie (on vous a servi plus 
abondamment que vous ne pouviez en absorber), mais constitue un signe de gas- 
pillage en Occident. 


Quant au bruit fait en mangeant, il est interprété différemment selon les cultures. 
En Occident, il est considéré comme étant impoli, alors qu’en Asie, il exprime le 
contentement de savourer le plat. Le bruit peut également servir à indiquer à son 
hôte que l’on aime le repas et permet en même temps de faire refroidir la nourri- 
ture, souvent servie très chaude, notamment les soupes. 


Les croyances 

Les croyances influent sur l’appréciation subjective que se font les consommateurs 
des attributs d’un produit; cette appréciation est basée sur l'expérience person- 
nelle, la publicité et les discussions avec des semblables. 


Le nombre 13 revêt une symbolique importante dans de nombreuses sociétés et 
il est associé à des significations négatives ou positives selon les cultures. Ainsi, en 
Amérique du Nord, ce nombre est associé à des éléments négatifs, si bien qu'il n’y 
a pas de 13° étage dans les immeubles. Cette même croyance négative est aussi 
présente dans les avions où cette rangée de sièges est volontairement omise. 


En Asie, et plus particulièrement en Chine, le chiffre 4 porte malheur, car il se 
prononce comme le mot signifiant «mort». Au Japon, c’est le nombre 14 qui porte 
malheur, car il se prononce comme le mot «mort», lui aussi. Nous reviendrons sur 
ces concepts dans le chapitre 6. 


5.2.3 Le niveau mythique 


Le niveau mythique touche les façons de ressentir les choses dans une culture. Il 
constitue l’un des aspects les plus cachés de celle-ci. Voici quelques-uns des princi- 
paux éléments de ce niveau. 


Les valeurs 

La culture reflète les valeurs, les attitudes et les comportements des membres 
d’une société. Les valeurs sont les normes que cette société s'impose; ainsi, les 
comportements, les actions, les pensées et les sentiments découlent de ces valeurs. 
Le comportement d’une société à propos des notions de temps, d'âge, d'éducation 
et de statut social traduit ses valeurs et influe sur son attitude en lien avec les opé- 
rations commerciales, notamment les affaires internationales. 
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Par exemple, chez les bouddhistes, le temps n’a pas la même valeur que chez 
les chrétiens: il n’est donc pas recommandé de tenter de conclure une affaire de 
manière précipitée avec eux. Pour leur part, les Asiatiques souhaitent avoir des 
contacts suivis avec une entreprise avant de conclure une entente. Après avoir 
signé un contrat, et pour s'assurer une position à long terme, il faut donc garder 
des contacts réguliers avec eux. 


Les symboles 

Les symboles émanent de la religion (la croix catholique, l'étoile de David, le crois- 
sant islamique), des institutions (la croix rouge, le croissant rouge) ou des entre- 
prises commerciales (les symboles des marques ou les logos, comme le Swoosh 
de Nike, la sirène de Starbucks, le blason d’UPS, la pomme d’Apple, etc.). On peut 
également mentionner les fleurs, dont on trouve les représentations sur certains 
produits (les produits laitiers Yoplait ou Dairyland, les dictionnaires Larousse, les 
jus Lassonde ou les fleuristes Interflora). En Asie, les fleurs blanches représentent 
la mort et les larmes. En Europe, les chrysanthèmes sont associés à la mort, tandis 
qu’en Asie, ils sont associés à l'amour. En Russie, les fleurs jaunes symbolisent 
la fin d’une union. Il faut donc connaître ces interprétations pour éviter de com- 
mettre des impairs au moment du choix d’un logo ou d’un bouquet de fleurs à 
offrir à un partenaire d’affaires. Dans plusieurs pays d'Europe, le jaune représente 
l'infidélité et est évoqué de façon populaire comme le «jaune cocu». 


Quant à l'hygiène, il est inopportun de se moucher en public au Japon, où il vaut 
mieux renifler et porter un masque si l’on est vraiment enrhumé. En Occident, 
l'usage du mouchoir jetable est toutefois préconisé. 


La mémoire collective 

La mémoire collective fait référence «au souvenir ou [à] l’ensemble de souvenirs, 
conscients où non, d’une expérience vécue ou mythifiée par une collectivité vi- 
vante de l'identité de laquelle le sentiment du passé fait partie intégrante» (Nora, 
1978, p. 398). Le lien d’un peuple avec son histoire est fort et, dans certains cas, 
permet de comprendre les relations d'amitié et de haine qui touchent plusieurs 
États ainsi que leurs répercussions sur les échanges commerciaux. Par exemple, 
les tensions contemporaines qui règnent entre la Chine et le Japon au sujet des 
îles Diaoyu-Senkaku affectent ce dernier par une baisse importante des ventes 
automobiles. 


La même dynamique est à entrevoir pour une nation et les comportements qu’elle 
adopte à l’égard de certaines de ses communautés. La France, ayant reconnu le 
génocide arménien, a mis à mal ses relations diplomatiques et commerciales avec 
la Turquie, à l’origine du massacre au début du xx° siècle. Dans ces deux cas de 
figure, on peut voir une situation de risque éthique et commerciale. 


Comme nous venons de le voir, les niveaux morphologique, structurel et mythique 
forment l’essentiel du modèle de l’iceberg (voir la figure 5.1 page 145). Pour com- 
pléter ce modèle, on peut y ajouter les éléments touchant la notion de temps, l’âge, 
l'éducation et le statut social. 


5.2.4 La notion de temps 


La notion de temps varie de manière considérable selon le milieu culturel. Ainsi, 
il faut se présenter à un rendez-vous cinq minutes à l’avance en Allemagne 
alors qu’en Afrique, le temps d’attente s'élève parfois à une demi-journée. Cette 
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caractéristique culturelle exige une bonne capacité d'adaptation de la part d’un 
Nord-Américain. Dans un contexte anglo-saxon, par exemple, «le temps, c’est 
de l’argent», aussi doit-on être ponctuel et ne faire attendre personne. Dans 
la vie quotidienne, on entend fréquemment les expressions «ne perds pas ton 
temps» ou «tu prends trop de temps». Cela signifie qu'il faut utiliser pleinement 
chaque minute, que la productivité et, par conséquent, le revenu dépendent de 
cette attitude. C’est le temps du parcomètre qui limite notre activité de maga- 
sinage ou de temps de réunion, sous peine de contravention, ou alors c’est le 
temps du four à micro-ondes qui prépare des repas rapides, car les citoyens 
manquent de temps... Ce temps «numérique» de la productivité induit une vi- 
sion monochronique. 


En revanche, dans les milieux latino-américains, être en retard n’est pas inusité, 
et l’un des mots les plus souvent employés est mañana, qui veut dire «demain» ou 
«plus tard». Toutefois, on s'attend à ce que l'interlocuteur nord-américain soit à 
l'heure! 


Par ailleurs, dans la plupart des pays arabes, rares sont les réunions d’affaires qui 
débutent à l'heure fixée ou qui ne sont pas interrompues par l’arrivée d’autres 
intervenants ou pour quelque autre raison: on parle avec ses amis ou ses collègues 
en même temps que l’on fait des affaires avec un interlocuteur étranger. Ce der- 
nier ne doit toutefois pas s’en offusquer, car cela ne signifie pas qu'il est ignoré. Ce 
type de discussion à bâtons rompus est une pratique courante dans ces pays. Dans 
ce cas, la vision du temps est celle de la nature et dénote une approche polychro- 
nique: les individus mènent plusieurs activités à la fois. 


Dans un contexte d’affaires nord-américain, non seulement il est normal de com- 
mencer une réunion à l'heure convenue, mais il est aussi souhaitable d’entrer im- 
médiatement dans le vif de la négociation. Dans la majorité des pays arabes, des 
pays asiatiques et dans d’autres cultures à haut contexte, il faut prendre le temps 
de se familiariser avec l’autre partie avant d'entreprendre une négociation. On doit 
d’abord établir un climat de confiance, car on veut mieux connaître son interlo- 
cuteur, ses caractéristiques personnelles, son expérience et d’autres aspects de sa 
personnalité. En somme, une relation interpersonnelle doit se développer; après, 
seulement, la négociation peut débuter. 


5.2.5 L'âge 


L'âge d’une personne engendre des comportements différents selon les cultures. 
La jeunesse est presque considérée comme une vertu aux États-Unis, où il faut se 
garder jeune, sinon les occasions d’affaires nous échappent. Pour être en quête 
de cette jeunesse éternelle, les laboratoires pharmaceutiques vantent et vendent 
des crèmes, des baumes et des lotions pour effacer les ravages du temps, qu’une 
chirurgie esthétique corrigera plus en profondeur, au besoin. En outre, sur le plan 
vestimentaire, l'image du jeune cadre dynamique est perçue comme un idéal à 
atteindre. Au fond, le concept de la société nord-américaine est le paraître plutôt 
que l'être. 


Un jeune diplômé prometteur se verra confier des responsabilités importantes 
au sein de nombreuses entreprises. En revanche, les cultures arabe et asiatique 
manifestent une nette préférence pour les personnes d’âge mûr, car l’expé- 
rience de vie aura permis à la personne de savoir agir en diverses circonstances. 
Le statut d’un employé dans une entreprise est étroitement lié à son âge. Ces 
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attitudes diamétralement opposées sont souvent la cause de malentendus entre, 
par exemple, les gens d’affaires américains (en général assez jeunes) et les 
cadres chinois. Ces derniers ayant atteint leur compétence et leur statut prin- 
cipalement en raison de leur âge peuvent être choqués de voir des personnes 
beaucoup plus jeunes qu'eux assumer des responsabilités analogues aux leurs. 
De façon générale, les Chinois préfèrent traiter avec des interlocuteurs plus âgés 
et de rang supérieur dans la hiérarchie. Au Japon, la tradition d'entreprise veut 
que les promotions soient accordées en fonction de l’ancienneté plutôt qu’au 
mérite. Cependant, au cours des dernières années, ces traditions qui prescrivent 
l'emploi à vie et un avancement basé sur l'ancienneté sont remises en question 
par de nombreuses firmes de grande taille: la conjoncture défavorable et la 
mondialisation sont les deux principales raisons de ce changement d’attitude. 
De nombreux exemples présentant ces différences culturelles sont rapportés 
par Trompenaars et Hampden-Turner (2008), et les conflits qui émanent des 
relations interpersonnelles sont dus, bien souvent, à une non-compréhension 
de la culture d'autrui. 


5.2.6 L'éducation 


Le système d'éducation et l'importance qu’on y attache reflètent bien les valeurs 
culturelles d’un pays. Lorsque l’on compare les programmes universitaires des 
États-Unis et de l'Angleterre, il semble que tous les étudiants américains puissent 
accéder aux études universitaires, quels que soient leur classe sociale et leur talent, 
s'ils en ont les moyens financiers. Par contre, en Grande-Bretagne, appartenir à 
une classe sociale supérieure devient presque un préalable pour pouvoir s'inscrire 
dans certaines universités prestigieuses. En France et au Japon, seuls les étudiants 
ayant obtenu des notes très élevées aux examens d'entrée peuvent être admis 
dans les universités ou les grandes écoles. Ce sont donc eux qui décrocheront les 
postes supérieurs au sein du gouvernement ou des grandes entreprises privées. 
À défaut de pouvoir se targuer d’être sur cette voie élitiste, il est assez difficile de 
reprendre ses études pour améliorer son sort. Au Québec, on observe que la plu- 
part des jeunes peuvent de plus en plus accéder aux études universitaires, et il est 
possible de changer de formation lorsque notre cursus initial ne correspond plus 
aux exigences du marché du travail ou que la dynamique de l'emploi ne nous est 
plus favorable. En outre, les universités reconnaissent l'expérience sur le marché 
du travail comme critère d'admission. 


Le système d'éducation fournit également de précieuses indications sur le dévelop- 
pement économique et social d’un pays. Le taux d’alphabétisation, la quantité et la 
qualité des institutions d'enseignement de même que l'engagement du gouverne- 
ment et des habitants dans l'éducation auront une incidence sur les stratégies de 
marketing de l’entreprise exportatrice. En effet, il est plus facile de communiquer 
avec un marché au moyen de l'écrit qu’en utilisant uniquement des symboles ou 
des images. Toutefois, selon le niveau général d'éducation et le taux d’alphabétisa- 
tion, la complexité des produits et la mise en marché auront une incidence sur la 
réceptivité de la clientèle. 


5.2.7 Le statut social 


Le statut social d’un individu se définit suivant les valeurs de l’environnement cultu- 
rel auquel il appartient. En Europe, les nobles et leurs descendants sont encore 
considérés comme ayant un statut supérieur. On les reconnait par la présence 
de la particule nobiliaire devant leur nom de famille («de» en France, «von» en 
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Allemagne, etc.). Aux États-Unis, un poste très élevé dans une entreprise ou une for- 
tune familiale confère à l’individu un statut prestigieux. Pensons aux familles Heinz, 
Walton (Walmart) et Dell (ordinateurs), ou encore à Jeff Bezos (Amazon). En Inde, 
le système de castes est encore bien présent, même s’il a été aboli selon les propos 
officiels du gouvernement: on naît et on meurt dans sa caste, et on peut difficile- 
ment en sortir, que ce soit par l'éducation ou par un mariage avec une personne 
d’une caste supérieure. Au Japon, le statut est lié à la renommée de l’entreprise 
pour laquelle travaille une personne, et ces entreprises recrutent leurs employés 
dans les meilleures universités. Traditionnellement, au Québec, le fait d’être profes- 
sionnel (médecin, avocat ou notaire) était associé à un statut élevé dans la société. 
Actuellement, on note à cet égard un changement d’attitude: on accorde doréna- 
vant une notoriété et un respect plus grands aux chefs d’entreprise. Plusieurs son- 
dages ont d’ailleurs confirmé cette nouvelle tendance chez les Québécois. 


Bref, avant d'entamer un processus de négociation en vue d’effectuer une vente ou 
de conclure tout autre type d’entente contractuelle, la reconnaissance des enjeux 
socioculturels du pays ciblé constitue un préalable dont les représentants d’une 
entreprise exportatrice doivent tenir compte. Nous examinerons maintenant le 
processus de négociation et les étapes à suivre pour s’y préparer. 


5.3 La négociation commerciale internationale 


Les principes qui sous-tendent l’amorce d'une négociation internationale sont sen- 
siblement les mêmes que ceux à la base de toute forme de négociation avec des 
partenaires locaux: un contact direct et personnalisé sera privilégié. Connaître son 
interlocuteur, comprendre son environnement, être au courant des caractéristiques 
de l’entreprise avec laquelle on négocie, voilà autant d'éléments fondamentaux à 
maitriser dans le cadre d’une négociation. Mieux on connaît son interlocuteur et 
son environnement, plus la négociation est aisée. Toutefois, on se rappellera que le 
contexte de la négociation peut engendrer des conflits, des malentendus et toutes 
sortes de surprises. Il faut donc s'attendre à un processus de prise de décision long 
et ardu, et s’armer de patience pour cultiver des relations fructueuses. C’est pour- 
quoi il importe de se préparer à négocier en adoptant une méthode de négociation. 


Si vous êtes acheteur ou vendeur dans un pays étranger, il va sans dire que vous 
êtes vous-même considéré comme un étranger. Il serait important de retenir les 
quatre principes suivants : 


1. On veut mieux vous connaître. 

2. On désire connaître l’entreprise que vous représentez. 
3. On s’attend toujours à établir une relation à long terme. 
4. On vous compare à vos concurrents. 


Cela prouve que, avant d'entamer une négociation, il faut s’y préparer avec soin. 
Pour ce faire, il importe de respecter les points suivants: 


e Fixer des objectifs précis relativement aux sujets de négociation qui seront 
discutés. Il faut savoir ce qu’on veut obtenir, ce qu’on est prêt à concéder et 
jusqu’à quel point on désire négocier. 

° Établir un ordre du jour détaillé. Noter sur papier les points dont on veut discu- 
ter et qui doivent faire l’objet de la négociation avec les interlocuteurs. Un ordre 
du jour bien préparé sert à mieux encadrer la discussion. 
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__ENCADRE 52 


Les variables d'une négociation 


Prévoir plusieurs scénarios de négociation. Il faut se mettre à la place de l’inter- 
locuteur et préparer une réponse aux objections qu’il pourrait soulever ou à des 
demandes inusitées ou nouvelles qu'il pourrait faire. De même, il faut être prêt à 
toutes sortes d’éventualités dans un contexte de négociation. Quand on a préparé 
quelques scénarios de discussion, on se trouve dans un état d’esprit tel qu’on ne 
sera pas trop surpris si l'interlocuteur s'oppose à ce qu’on avait prévu initialement 
ou s’il offre quelque chose de différent. 


Chercher à connaître d’avance ses interlocuteurs. Il est ainsi tout à fait accep- 
table de demander de l'information par courriel ou par télécopieur. Les renseigne- 
ments ainsi obtenus peuvent donner un avantage au moment de la négociation. 


Tenter de connaître le processus décisionnel de ses partenaires étrangers. Qui 
exerce une influence? Qui, au final, prend la décision ? 


Engager un interprète. Si l’on négocie avec des interlocuteurs qui s’expri- 
ment dans une langue qu’on ne maîtrise pas suffisamment, il est important 
d’avoir son propre interprète afin de ne jamais dépendre des interprètes des 
interlocuteurs. 


Se familiariser avec les différents éléments et les variables d’une négociation 
internationale. Non seulement il est important de connaître la culture des indi- 
vidus avec lesquels on fait des affaires, mais il importe également de comprendre 
leur approche de la négociation. Lencadré 5.2 donne quelques explications sur ce 
dernier point. 


Il faut tâcher de comprendre le principe consistant à négocier dans l'environnement culturel 
où l'on se trouve. En effet, selon l'environnement culturel, la négociation peut être un jeu, un 
défi ou une corvée. On doit apprendre au préalable ce que les interlocuteurs étrangers aiment 
ou n'aiment pas dans un contexte de négociation. Au Maroc, par exemple, négocier est en 
quelque sorte un sport, tout comme en Chine d'ailleurs. Le Japonais n'aime pas négocier un 
prix. Le Québécois n'est pas vraiment un négociateur... mais il apprend vite ! 


Il faut flairer les ambitions des négociateurs. Îl peut arriver que l'autre partie confie le mandat 
à un ou plusieurs membres de son équipe de donner du fil à retordre à ses interlocuteurs cana- 
diens. Il appartient alors à l'équipe canadienne de déceler le rôle véritable de ces intervenants 
et de trouver une façon de s’attirer leur sympathie et de les mettre en valeur auprès de leurs 
collègues. Une équipe étrangère de négociateurs comprend souvent plusieurs individus, des 
jeunes et des personnes plus âgées et expérimentées. C'est au plus jeune que revient souvent 
le rôle du méchant. On peut lui céder (évidemment, lorsque cela fait notre affaire) afin de le 
valoriser aux yeux de ses supérieurs. 


l'est important de se renseigner sur le protocole en vigueur dans le pays où l'on négocie. Ainsi, 
l'utilisation des titres (Monsieur, Monsieur le Docteur, Herr Doktor’, Señorou d'autres titres de 
civilité) est essentielle, tout comme l'est le vouvoiement avec les interlocuteurs francophones 
hors Québec. Dans les pays anglo-saxons et en Afrique, le respect des titres constitue une 


5. Chez les Allemands, l'usage du titre est d'une grande importance. Ainsi, une personne titulaire d'un doctorat 


mentionnera son titre sur sa carte professionnelle et se fera appeler Herr Doktor (littéralement, « Monsieur le 
Docteur »). De même, s'il possède un diplôme d'ingénieur en plus de son doctorat, on dira Herr Doktor Ingenior. 
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forme de savoir-vivre. Un professeur se fera appeler par son titre en Afrique ou au Canada 
anglais (« Monsieur le Professeur » ou « Professeur»), une marque protocolaire moins observée 
en France et au Québec. 


On doit adopter une démarche personnalisée et sociale. Des rencontres dans un restau- 
rant ou dans un bar peuvent s'avérer fort utiles pour mieux connaître ses interlocuteurs. 
Dans le monde des affaires internationales, les repas que prennent ensemble les négocia- 
teurs sont presque incontournables, car ils permettent d'observer les personnes dans un 
contexte moins formel et d'apprendre ainsi à mieux les connaître. Ce sera donc le moment 
de mettre en pratique ce que Vous aurez appris en ce qui concerne l'usage des mains ou 
des baguettes! 


Ilest très utile de comprendre le langage non verbal, c'est-à-dire de savoir observer et écouter. Il est 
recommandé d'être au moins deux personnes pendant une négociation sérieuse et difficile ; 
ainsi, l'une écoute tandis que l'autre observe. D'autre part, le langage non verbal peut révéler 
des détails additionnels susceptibles de s'incorporer aux arguments de négociation. 


Il est nécessaire de soutenir ses arguments au moyen de faits avérés ou de données fiables. Il 
faut citer ses sources et donner des références solides et reconnues sur les points soulevés au 
cours de la discussion. Vos interlocuteurs apprécieront vos connaissances et votre recherche, 
ce qui améliorera votre image. La rigueur est exigée dans les pourparlers d'affaires. 


Il faut tenir compte de la notion de temps en vigueur dans le pays visité. Comme nous l'avons 
souligné, le temps est, selon les cultures, une notion importante ou, à l'inverse, une notion 
relative ayant peu de valeur. Le fait de bien utiliser le temps dont on dispose et celui de savoir 
s'arrêter à temps sont des éléments à maîtriser dans un contexte de négociation. || faut se 
garder des préjugés selon lesquels les Latino-Américains sont peu ponctuels ou les Suisses 
sont d'une ponctualité à toute épreuve, sous prétexte qu'ils sont à l'origine de l'industrie 
horlogère la plus connue au monde. On doit comprendre l'importance accordée au temps, 
mais ne pas être constamment contraint par cette dimension. Un bon négociateur fait preuve 
de souplesse. 


On doit établir une relation de confiance en insistant sur le sérieux de sa démarche et sur 
son engagement à long terme. La majorité des clients étrangers désirent tisser des relations 
durables avec leurs fournisseurs, notamment en Chine et au Japon. On a donc tout intérêt à 
souligner sa volonté de s'engager et, surtout, d'agir en ce sens au cours des années. 


Il faut minimiser le facteur de risque et, par conséquent, mettre l'accent sur tout ce qui est 
positif et rassurant. || ne s'agit pas d'éliminer la notion de risque, mais il ne faut pas non plus 
la mettre en relief. Tout interlocuteur étranger comprend très bien qu'un échange international 
peut comporter une part de risque, mais il fait partie du mandat du négociateur d'ici de ne pas 
en faire une barrière insurmontable. 


Connaître le processus décisionnel qui, selon les cultures, est soit hiérarchique, soit consen- 
suel est primordial. Il importe de savoir laquelle des deux approches est en vigueur dans le 
pays visité. Par exemple, au Brésil, et dans la majorité des pays africains, l'approche hiérar- 
chique (distance hiérarchique) est de rigueur, tandis qu'au Japon, la décision se prend en 
groupe (collectivisme). 


Enfin, il faut savoir conclure une entente. Le but des négociations est de s'entendre sur 
quelque chose: après un certain temps, il faut donc arriver à une entente. Il ne faut pas pro- 
longer indûment les négociations; on doit savoir faire des compromis. 
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PARTIE Il 


Dans certains cas, l'entrepreneur aurait intérêt à obtenir les services d’un men- 
tor qui l’aidera à se préparer aux négociations. En outre, un truc facile et peu 
coûteux, lorsque cela est possible, consiste à consulter les journaux locaux de 
la ville où on aura à négocier afin de discuter avec son interlocuteur des nou- 
velles du jour et de lui montrer son intérêt pour des sujets faisant partie de son 
environnement. 


En ce qui concerne le comportement à adopter au cours de la période formelle de 
négociations, si les préparatifs ont été bien faits et si les variables énumérées dans 
l’encadré 5.2 sont maîtrisées, le déroulement des discussions en sera facilité. À 
cet égard, plusieurs informations sur les comportements à adopter relativement 
à différentes cultures sont publiées dans les agences gouvernementales ou dans 
Internet. Voici quelques points à mettre en pratique dès le début de la rencontre 
avec la partie opposée: 


+ Échanger les cartes professionnelles. Cela permet de reconnaître aisément 
les personnes, leurs titres et leurs fonctions. On placera les cartes professionnelles 
devant chaque personne de manière à toujours pouvoir appeler la personne par 
son nom ou par son titre, selon le cas. L'utilisation du prénom n'est pas recomman- 
dée, à moins, bien sûr, que la personne en question le souhaite. 


e Apprendre à connaître ses interlocuteurs avant d’entrer dans le vif 
du sujet. On peut échanger quelques plaisanteries, vanter les beautés ou les 
attraits du pays ou, encore, trouver un sujet intéressant pour les deux parties. Il 
revient à l'interlocuteur d'amorcer les négociations. 


« Écouter, mais aussi observer. On écoute notre interlocuteur, puis, avant de 
répondre, on prend quelques secondes de réflexion afin de bien comprendre le 
sens de ses paroles. Il importe de se concentrer sur chaque mot prononcé par notre 
interlocuteur afin de mieux saisir sa pensée. Simultanément, on observera toutes 
les personnes qui participent aux négociations avec notre interlocuteur. Ce petit 
exercice permet de déceler l’attitude des autres envers leur porte-parole. 


e Suivre l’ordre du jour. Si un point n’est pas abordé au moment des négo- 
ciations, on le soulèvera. Il est judicieux de cocher au fur et à mesure qu'on en 
discute chaque point mentionné à l’ordre du jour. Cela permet de vérifier que les 
nombreux éléments des négociations qu’on juge importants ont été traités. 


e Interroger son interlocuteur pour s’assurer que l’on comprend bien 
sa pensée. Quand le déroulement des négociations se fait dans une langue avec 
laquelle on est peu familier (avec le recours à un interprète) ou même en anglais, 
des malentendus sont souvent occasionnés par une incompréhension partielle ou 
totale de ce qui a été dit. Il faut alors, sans hésitation mais toujours poliment, faire 
répéter son interlocuteur ou lui poser une autre question en lui demandant si l’on 
a bien compris sa pensée. Sinon, un malentendu en entraînant un autre, on risque 
d’aboutir à une impasse. 


e Toujours se ménager une porte de sortie. On ne laissera jamais deviner 
la marge de manœuvre décisionnelle dont on dispose avant de sentir qu’on est 
vraiment satisfait du déroulement des négociations et qu’on est prêt à signer une 
entente. Sinon, les négociateurs de l’autre partie tireront avantage de la situation 
et pourront forcer la conclusion d'une entente qui ne nous serait pas profitable. En 
cas de besoin, on remettra la décision entre les mains de son supérieur immédiat 
(surtout s’il ne se trouve pas sur les lieux des négociations). 


° Ne pas fixer de limite de temps au déroulement des négociations. Dans 
certaines cultures, les négociateurs aiment attendre à la dernière minute avant de 
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faire une concession. Si ces derniers constatent qu’on est pressé de mettre fin aux 
négociations, ils sentiront qu’ils peuvent imposer une entente qui, souvent, nous 
sera défavorable. Ainsi, il faut prendre son temps et ne pas se sentir soumis à des 
horaires déterminés ou à un ordre du jour trop rigide. Être souple et détendu sont 
deux qualités à cultiver si l’on veut devenir un négociateur averti et respecté. 


Bien entendu, il est essentiel d'assurer un suivi de toutes les rencontres qui se 
déroulent à l'étranger, de même que des négociations et des discussions. 


Dans une négociation interculturelle, il faut, par ailleurs, éviter certains pièges si 

l'on veut obtenir du succès. Un premier piège est de faire preuve d’ethnocentrisme Ethnocentrisme / 

devant un interlocuteur étranger. Cette attitude de supériorité consiste à présumer Ethnocentrism : 

que le comportement des autres, peu importe leur origine, doit être conforme aux nc 
règles et aux valeurs de notre propre culture, et qu’il doit être interprété en fonc- groupe culturel ou ethnique est 
tion de celles-ci. Il faut garder à l’esprit le fait qu'une même action peut avoir des supérieur aux autres. 
significations différentes dans une autre culture. Par exemple, dans la culture nord- 

américaine, lorsqu'un individu prend trop de temps pour conclure un accord, on 

suppose qu'il a perdu tout intérêt. En Chine, tant que la personne n’a pas formulé 

un «non» catégorique, elle demeure toujours intéressée à l’affaire, peu importe le 

temps que durent les discussions. Ainsi, avant d'abandonner une négociation en 

raison de longues discussions, on essaiera de déterminer si la personne est vrai- 

ment intéressée en lui soumettant une offre finale qui ne laisse la place qu’à un 

«oui» OÙ à un «non». 


Un autre piège lié à l’ethnocentrisme est de se cantonner dans des stéréotypes ba- 
sés sur des composantes culturelles. Ainsi, pour pouvoir se sentir en contrôle, on 
construira des catégories à l’intérieur desquelles on placera chaque individu et chaque 
culture. Par exemple, selon un stéréotype répandu au Québec, tous les Asiatiques font 
de brillantes études et sont compétents dans les technologies; pourtant, la réalité 
montre que certains Asiatiques possèdent effectivement des diplômes universitaires 
et qu'ils parlent anglais et français, mais que d’autres sont peu instruits et même 
illettrés. Un autre stéréotype veut que, depuis les attentats du 11 septembre 2001 aux 
États-Unis, tous les Arabes soient devenus des terroristes potentiels. 


Il faut aussi être particulièrement attentif lorsqu'on est en présence de minorités 
visibles du pays importateur. On peut croire qu'un interlocuteur d’origine chinoise 
n’est pas assimilé à la société américaine et pense comme un Chinois, alors qu’en 
fait, il est de la troisième génération d’immigrants, s’est complètement dissocié de 
son héritage culturel et adhère aux valeurs et aux comportements des Américains 
de souche. La même erreur peut se produire à Hong-Kong, en République popu- 
laire de Chine, lorsqu'on se trouve en présence d’un individu d’origine anglaise qui 
a délaissé depuis longtemps le mode de négociation anglais pour adopter celui des 
Chinois. Des différences peuvent également apparaître chez les citoyens d’origine 
américaine selon qu’ils habitent en Californie, au Dakota du Sud ou à New York. Il 
est faux de croire que tous les Américains de race blanche adhèrent au même sys- 
tème culturel, peu importe leur lieu de naissance. Il est donc impératif de séparer la 
connaissance des particularités culturelles des interlocuteurs étrangers des notions 
bien ancrées qui se sont formées à la suite d'expériences vécues, de rumeurs ou 
en raison de l'influence des médias. Cet exercice n’est possible que si, d’une part, 
on prend le temps de connaître les comportements et les valeurs qui caractérisent 
d’autres cultures et, d’autre part, on s'efforce d’être conscient des éléments de 
notre propre culture qui orientent notre perception et nos interprétations des com- 
portements des autres. 
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e Apprendre à connaître le contexte culturel du pays dans 
lequel l'entreprise se prépare à exporter constitue 
sans doute le défi le plus important qu'elle doit relever. 


e La connaissance des enjeux socioculturels, c'est-à-dire de 
l'élément culturel dans une perspective de rapprochement 
international, est primordiale dans le contexte du com- 
merce international. 


e La culture est la somme des valeurs, des croyances, des 
attitudes et des coutumes d'une société. Elle détermine la 
façon dont on y fait des affaires. 


e Les principaux éléments d'une culture sont l'organisa- 
tion sociale, la langue, la communication, la religion, les 
valeurs, la notion de temps, l'âge, l'éducation et le statut 
social. 


e Le modèle de l'icebergillustre les différents éléments com- 
posant une culture. La partie visible ne présente que peu 
d'information sur la culture. La langue, quelques éléments 
de l'environnement d'affaires ou encore le fonctionnement 


QUESTIONS 


1. Au cours de sa deuxième visite à Tokyo, Louis Demers, qui 
est aussi responsable des ventes internationales de Métallco, 
a rencontré un cadre supérieur d'une grande société de com- 
merce (sogo shosha) avec laquelle il comptait traiter. Comme 
il était mieux informé du contexte culturel japonais, il s'était 
procuré avant son départ une sculpture inuit qu'il allait offrir au 
cadre japonais avec lequel il avait déjà pris rendez-vous. À la 
fin de fructueuses négociations avec ce dernier, Demers a reçu 
un paquet emballé avec grand soin d'un papier de soie rouge 
(signe de chance ou de bonheur). Il s'est empressé d'ouvrir le 
colis pour y découvrir un magnifique collier de perles que 
le cadre destinait évidemment à la conjointe de Louis. 


Quelles suggestions auriez-vous faites à Louis Demers si vous 
aviez participé à cette rencontre ? 
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RE 


des institutions et le mode de vie des citoyens constituent 
les dimensions de ce premier niveau, dit «morphologique », 
que l'on peut qualifier de structure externe de la culture 
(dimensions visibles). 


e Le niveau structurel, qui est le cœur même d'une culture, 
se décrit comme les façons de penser. On y trouve entre 
autres les normes et les croyances. Enfin, le niveau le plus 
profond de la culture est le niveau mythique, regroupant 
notamment les valeurs, les attitudes, les symboles et la 
mémoire collective. 


e_ Pour mener avec succès des négociations internationales, 
l'entrepreneur doit se familiariser avec les différents prin- 
cipes et les variables qui s'y rapportent. Il doit en parti- 
culier prendre conscience du fait que les valeurs et les 
attitudes qu'on trouve dans une culture donnée ne sont 
pas forcément les mêmes que dans sa propre culture; il 
doit conséquemment éviter de faire preuve d'ethnocen- 
trisme. À cet égard, l'écoute et l'observation sont des 
outils indispensables. 


2. Au Québec, dans ses relations d'affaires, Louis Demers a la 
réputation de parler beaucoup et vite tout en gesticulant; en 
somme, en plus de la parole, il utilise un langage gestuel. Au 
Japon, le cadre avec lequel il doit négocier a tout de la per- 
sonnalité réservée : il est très discret et semble toujours être à 
l'écoute de son interlocuteur. Il est à ce point impassible que 
l'on pourrait croire qu'il dort ! 


Quels éléments culturels risquent de créer des malentendus 
dans une négociation entre les deux parties ? Quels conseils 
donneriez-vous à Louis Demers pour qu'il puisse négocier un 
contrat avec SUCCÈS ? 


3. Denis Tremblay doit aller en Thaïlande pour y négocier 
l'achat de concentrés de jus pour Jusbec, l'entreprise dont il 
est le PDG. Bien qu'il ait beaucoup voyagé comme touriste en 


QUESTIONS 


Chine, en Europe et au Mexique, et qu'il ait connu des envi- 
ronnements culturels différents, il a rarement subi un choc 
culturel au cours de ses déplacements parce qu'il a toujours 
bien préparé ses voyages. Néanmoins, il envisage avec une 
certaine appréhension son voyage dans un pays étranger en 
tant que négociateur. En fait, il s'agit de son premier voyage 


Site présentant les aspects culturels de plusieurs pays 
http://executiveplanet.com 


en Asie du Sud-Est. Aussi doit-il se préparer à mener avec 
succès les négociations à venir. 


Quelle démarche de préparation Denis Tremblay doit-il entre- 
prendre ? Quels conseils lui donneriez-vous pour qu'il puisse 
mener à terme sa stratégie d'achat de concentrés de jus ? 


STE 
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PARTIE II 


Le marketing mix et le 
commerce international 


CHAPITRE 6 Le produit ou le service 
CHAPITRE 7 La sélection des marchés et les études de marché 


CHAPITRE 8 La promotion et la prospection des marchés étrangers 


CHAPITRE 6 


Le produit ou le service 


PLAN 


6.1 Le produit ou le service 


6.2 La marque: un élément essentiel du 
succès d’un produit à l'international 


6.3 L'emballage 


6.4 Le design 


6.5 La notion de pays d'origine («made in») 


6.6 Les stratégies entourant le produit 


OBJECTIFS 


* Déterminer les principaux éléments 
composant un produit ou un service. 


+ Comprendre le développement et la 
gestion d'une marque en contexte 
international. 


Connaître l'utilité de l'emballage et du 
design d’un produit. 


+ Comprendre les notions de «made in» 
et de qualité en contexte international. 


* Distinguer les produits qui nécessitent 
une stratégie de standardisation ou 
d'adaptation. 
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PARTIE Ill 


ous avons vu, dans le chapitre 4, que la première étape d’un processus 

d'exportation consiste à analyser la situation de l’entreprise dans son envi- 

ronnement en répondant entre autres aux questions touchant l’avantage 
concurrentiel de son produit ou de son service, les adaptations à y apporter ainsi 
que son image de marque et sa réputation. Le diagnostic export qui sera réalisé en 
répondant à ces questions permettra de prendre la décision de se lancer ou non 
dans des activités d'exportation. 


Dans le cas où l’entreprise possède la maturité pour exporter, il est conseillé d’éla- 
borer une stratégie de marketing d'exportation. Au cœur de cette stratégie se 
trouve le marketing mix, composé de ce qu’on appelle communément les 4 «P»: 
le produit, la promotion, la distribution (en anglais, place) et le prix. 


Dans le présent chapitre, nous approfondirons davantage la notion de produit, 
variable contrôlable clé à la base de toute stratégie d’exportation. Certes, nous 
aborderons les autres variables du marketing mix, mais elles seront présentées 
plus en détail dans les chapitres traitant de la sélection des marchés étrangers 
(chapitre 7), de la promotion et de la prospection des marchés étrangers (cha- 
pitre 8), des modes d'entrée sur les marchés étrangers (chapitres 9 et 10) et des 
aspects financiers (chapitre 12). 


Sur le plan tactique, les éléments qui composent le produit seront présentés. La 
marque, le visuel, les couleurs et l'emballage sont examinés à travers les aspects 
culturels des marchés visés afin de comprendre ce qui peut être adapté ou standar- 
disé. Considérant le dilemme qui prévaut entre la standardisation ou l'adaptation, 
nous verrons comment les produits peuvent appartenir à l’une ou l’autre de ces 
approches. 


6.1 Le produit ou le service 


Dans la pratique du commerce international, la nature du produit ou du service 
offert représente le point de départ de toute démarche d’exportation. Lorsqu'une 
entreprise prend la décision d’exporter, la première étape consiste à s'assurer 
qu’elle peut offrir un produit de qualité supérieure présentant des avantages 
distinctifs. À cet égard, la qualité porte sur deux dimensions: la perception des 
consommateurs (satisfaction psychologique) et le rendement du produit (satis- 
faction physique). Ces deux concepts sont intimement liés. Par exemple, une 
Mercedes Benz évoque chez le consommateur une automobile de prestige, sécu- 
ritaire et fiable. D'une part, la qualité relative au rendement sera assurée si la 
voiture se rend d’un point À à un point B sans problème. D'autre part, le consom- 
mateur s'attend à plus qu’un simple moyen de transport lorsqu'il achète cette 
automobile. La notoriété de la marque, le coût, le confort, la fiabilité, la sécurité au 
moment d’une collision et le service avant et après l'achat, incluant l'accueil chez 
le concessionnaire, font également partie des attentes du consommateur envers 
une expérience d’achat qu'il percevra comme bonne ou mauvaise. Ces différentes 
perceptions, qui font corps avec le produit, qu'il s’agisse d’une voiture ou de tout 
autre produit, peuvent varier d’un pays à l’autre selon la forme, le goût, la couleur, 
l'odeur, l'emballage, l’étiquette, la garantie, le service, le prestige de la marque, 
la réputation du fabricant et le pays d’origine. C’est ce que nous verrons dans les 
lignes qui suivent. 
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6.2 La marque: un élément essentiel du succès d'un 
produit à l'international 


Pour percer le marché mondial, une entreprise doit construire une image de marque 
compréhensible dans un grand nombre de pays et prononçable dans plusieurs lan- 
gues, et ce, sans nécessiter de grandes modifications. Un produit qui respecte ces 
caractéristiques sera mémorisé et sollicité par les consommateurs. Toutefois, il est 
possible que certains éléments comme la couleur et les formes exigent certaines 
adaptations, la signification de ces éléments étant sensiblement différente d’un 
pays à un autre ou d’une culture à une autre. 


Plusieurs éléments permettent la définition d’une marque. Nous présentons 
quelques façons pour y parvenir. Ainsi, une marque peut être représentée par son 
nom, un sigle où un acronyme, une série de chiffres, une figure de style, un néolo- 
gisme, des mots étrangers, un patronyme, une dimension géographique ou encore 
par des éléments visuels (animaux, couleurs, personnages). 


6.2.1 Le nom du produit 


Le nom d’un produit a une incidence sur la perception, la représentation et la 
mémoire des consommateurs. Par exemple, plusieurs grands groupes alimen- 
taires mondiaux évoquent les ingrédients du produit vendu dans leur marque de 
commerce. Ainsi, même si ces noms sont exprimés en anglais dans bien des cas 
(parfois, ceci est un atout pour la mise en marché à l’échelle mondiale), ils repré- 
sentent souvent en partie les ingrédients composant les produits ou les produits 
eux-mêmes. Des noms faciles à retenir qui permettent aux consommateurs de les 
associer à un produit sont un gage de succès. Corn Flakes, Raisin Bran, Pizza Hut, 
Caramilk, Nespresso, etc., sont tous des noms qui permettent aux consommateurs 
de deviner la nature des produits qui leur sont offerts. 


C’est aussi le cas du manufacturier européen d'avion Airbus, dont le nom évoque 
le transport des passagers, ou encore celui du manufacturier allemand de voi- 
tures Volkswagen, littéralement, la «voiture du peuple» qui, en 1936, a utilisé une 
approche de segmentation novatrice, puisque le nom déterminait la description du 
produit et la cible des consommateurs visée pour son achat. 


Les sigles et les acronymes peuvent également être utilisés pour représenter une 
marque. JVC, GM, BMW, UPS, IBM, IKEA, etc., ne sont que quelques-uns des mil- 
liers de sigles et d’acronymes qui représentent une marque que les consomma- 
teurs utilisent bien souvent sans en connaître la signification. Pourtant, l’usage 
des sigles et des acronymes est pertinent pour plusieurs raisons. Dans un premier 
temps, un nom court se mémorise mieux. De plus, il est parfois plus facile de 
prononcer un sigle ou un acronyme que le nom original. Ainsi, le consommateur 
dira plus aisément BMW que Bavarian Motor Works. Même chose pour IKEA, un 
acronyme plus facile à prononcer que son nom entier: Ingvar Kamprad Elmtaryd 
Agunnaryd. Dans certains cas, le sigle ou l’acronyme peut être choisi pour percer 
un marché étranger, comme ce fut le cas de BRP (voir l'encadré 6.1, page suivante). 


Ainsi, le nom du produit doit être facile à différencier et à prononcer dans toutes 
les langues, aisément mémorisable et évocateur de sens, de symboles ou d'images 
positives. Toutefois, il ne doit pas être en conflit avec des valeurs importantes ou 
avoir une signification négative dans des langues et des cultures étrangères. Ceci 
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aurait pour effet de provoquer des émotions négatives chez les consommateurs. 
Si c’est le cas, des adaptations seront nécessaires afin d’éviter tout conflit pouvant 
mettre en péril la pénétration d’un marché étranger. 


__ ENCADRÉ 6.1 


L'entreprise BRP : Can-Am pour le marché américain 


Créée par Joseph-Armand Bombardier, l'entreprise éponyme a comme activité la conception 
et la production de motoneiges et de véhicules pour se déplacer sur la neige. La croissance 
de l’entreprise l'amène à des acquisitions et à une diversification dans les secteurs aéro- 
nautique et ferroviaire. La crise économique des années 2000, notamment dans le domaine 
aérien, pousse l'entreprise vers une réorganisation de ses activités. La Division transport 
(aéronautique, ferroviaire) conserve le nom de Bombardier, tandis que la Division pro- 
duits récréatifs prend, en 2004, le nom BRP (Bombardier Recreational Products), une marque 
plus internationale, même si le siège social de Valcourt est francophone. 


Quelques années plus tard, les produits hors route (VTT, côte à côte et Spyder) sont regroupés 
sous la dénomination Can-Am, une marque des années 1970 tombée en désuétude, mais 
relancée et évoquant déjà l'internationalisation des marchés entre Canadiens et Américains. 


6.2.2 Les chiffres et les nombres 


Une tactique intéressante pour une marque voulant prendre de l'expansion est 
d'opter pour des chiffres ou des nombres. Écrit en chiffres romains, ce genre de 
marque a la particularité d’avoir la même graphie dans de nombreux pays du 
monde, en plus de pouvoir être prononcé dans la langue de ces différents pays. 
Dans certains cas, les numéros peuvent servir à désigner des produits d’une 
gamme plus complète ou correspondent au nombre de prototypes d’un produit 
avant son lancement. 


Toutefois, la prudence s'impose, car, selon les pays et les cultures, certains chiffres 
et nombres revêtent des significations différentes et sont porteurs de connota- 
tions négatives. Nous passerons en revue leurs significations et la manière dont ils 
sont parfois employés dans les marques et, de façon plus générale, en marketing 
(Laurioz, 1998). 


e Un: Souvent considéré comme le chiffre de la masculinité, de l'initiative, duquel 
les autres découlent, le chiffre un est aussi l’expression de Dieu, de l’unité et du 
tout. Certaines marques l’ont adopté, notamment la chaîne française hotelFi 
du groupe Accor ou encore les céréales Fibre 1 du groupe américain General Mills. 


e Deux: Sur le plan symbolique, deux est le chiffre de la féminité et de la dualité. 
Tele2 et France2 sont des groupes de télécommunication suédois et français inté- 
grant ce chiffre dans leur nom. 


e Trois: Ce chiffre exprime la création et la plénitude, et il est l'association du 
«un» (le père) et du «deux» (la mère). Il a une symbolique importante tant sur 
le plan religieux (la Sainte Trinité chez les chrétiens) que sur celui des sciences: 
les corps ont trois états (solide, liquide gazeux), la nature comprend trois règnes 
(animal, végétal, minéral), trois ères divisent le temps (passé, présent, futur). On 
trouve ce chiffre dans la marque américaine 3M et L3-Communications (une entre- 
prise américaine œuvrant dans le secteur aérospatial). 
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e Quatre: Pour les Occidentaux, il évoque le nombre des saisons ou encore les 
points cardinaux. En ce sens, il est complet. Par contre, en Asie - et au Japon en 
particulier -, ce chiffre est maudit, car il se prononce comme le mot «mort». On 
comprendra qu'il faudra l’éviter tant dans une marque que pour la présentation 
d’un produit (emballage de quatre). 


e Cinq: I! représente les cinq sens et donc la sensualité. Il est aussi lié à l’homme, 
qui a cinq doigts. Coco Chanel le considérait comme un chiffre chanceux et lui a 
donné le nom d’un parfum (N° 5). 


e Six: Ce chiffre est associé à l’œuvre de Dieu, qui créa le monde en six jours; 
le sixième jour est aussi le jour de la création de l’homme. Dans un autre ordre 
d'idées, le nombre 666 est associé au diable dans l’Apocalypse. 


e Sept: On relie ce chiffre à de nombreux phénomènes: la semaine compte sept 
jours, l’arc-en-ciel comporte sept couleurs, on comptait traditionnellement sept pla- 
nètes principales (associées aux sept jours de la semaine), la gamme comprend sept 
notes, la ménorah (chandelier juif) comporte sept branches, etc. En Occident, il est 
aussi considéré comme chanceux, et les loteries proposent des jeux de hasard où il 
faut deviner sept chiffres (Super 7 au Canada, le 777 des machines à sous dans les 
casinos). Il a aussi des connotations négatives (les sept péchés capitaux, sept ans de 
malheur). Parmi les produits comportant un 7, signalons au Japon les épiceries Seven- 
Eleven ainsi que les boissons gazeuses américaines (7UP). En France, la marque de 
cosmétique Ioma Tabs propose une formule de sept soins pour sept jours à sept euros. 


e Huit: En Asie, et notamment en Chine, ce chiffre est considéré comme un 
nombre chanceux, car il sonne comme le mot «prospérité». En France, 8 à Huit 
est une enseigne du groupe Carrefour Proximité, et Huit est une marque de lin- 
gerie française. En Amérique du Nord, Super 8 est une chaîne d'hôtels et V8, une 
marque américaine de jus de légumes. 


e Neuf: Signe de l’accomplissement (la gestation prend neuf mois) dans plusieurs 
pays, il comporte cependant des significations négatives chez les Scandinaves. En 
Chine, 999 est une marque de médicaments. 


e Dix: Il correspond à la numérotation décimale et n’a pas de signification par- 
ticulièrement positive ou négative. Il est parfois utilisé pour regrouper certains 
produits. 


e Douze: Ce nombre évoque la plénitude et il est présent dans la religion (les 
12 apôtres de la chrétienté), dans la mythologie (les 12 dieux de l'Olympe), dans l’as- 
trologie (les 12 signes du zodiaque) ou sur le plan calendaire (les 12 mois de l’année). 


e Treize: C'est un nombre que l’on évite d'utiliser en Occident, car il porte 
malheur. Il s’agit d’un nombre impair qui se divise mal; il représente celui qui 
a trahi (Judas est le treizième apôtre), et il correspond à la lettre Mem de l’al- 
phabet hébreu s’apparentant à la mort. Dans le tarot de Marseille, la carte 13 
a pour figure une représentation de la mort (Wikipédia, 2013). Pour ces rai- 
sons, les Nord-Américains, surtout, évitent la numérotation d’un treizième 
étage. L'encadré 6.2 (voir la page suivante) montre comment la combinaison des 
nombres 13 et 666 a forcé l’entreprise Procter & Gamble à changer son logo qui 
nuisait à son image. 


Comme on peut le constater, la numérotation est largement utilisée pour établir 
une marque dans tous les secteurs de l’économie. Toutefois, la numérologie fait 
partie des croyances et des mythes d’un très grand nombre de sociétés. Il est donc 
important d'en tenir compte avant de lancer un produit ou un service sur un mar- 
ché étranger. 
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__ENCADRE 62 


L'entreprise Procter & Gamble aux prises avec le diable 


Créée en 1837 par deux industriels, William Procter, fabricant de bougies, et James Gamble, 
fabricant de savons, l'entreprise prospère et se diversifie autour de produits comme les 
détergents (Tide), les dentifrices (Crest) et la marque Crisco. Adepte du marketing bien avant 
l'heure, Procter & Gamble commandite des émissions de radio et de télévision auxquelles 
on donnera le surnom de « Soap operas» en référence à l'activité de base de l'entreprise. 
Toutefois, l'entreprise met en valeur son logo, un cercle dans lequel on voit d'un côté le visage 
d'un personnage et, de l'autre, 13 étoiles. Ce personnage représente Zeus, alors que les 
13 étoiles représentent les 13 premières colonies américaines. Au début des années 1980, 
l'entreprise est prise pour cible par des pasteurs fondamentalistes américains qui voient dans 
la disposition des étoiles le nombre 666, symbole du diable, ce que réfutera vivement l'en- 
treprise. Étant incapables de contrer cette rumeur persistante, les dirigeants de l'entreprise 
se verront contraints de changer de logo et d'opter pour le sigle PRG, deux lettres en bleu 
n'offrant aucune place à une interprétation négative, logotype encore en usage aujourd'hui 
(Kapferer, 1987). 


6.2.3 Les néologismes, les contractions et les paronymes 


La contraction de mots à partir de deux mots existant dans une langue est un mode 
de formation de néologismes sur mesure. Cette figure de style est parfois utilisée 
pour constituer des noms de marques, notamment Abribus (littéralement, un 
abri pour attendre l’autobus). De la même façon, la marque française Craquotte a 
été imaginée en combinant deux qualités du produit, soit son aspect craquant et 
son concept (une biscotte). Les entreprises francophones ne sont pas les seules à 
inventer des noms de marques avec cette figure de rhétorique. Au début des années 
2000, une société japonaise crée les Pokémon (pocket monsters) qui se trouvent 
dans les jeux vidéo de Nintendo ou qui sont vendus sous forme de figurines. 


Les marques Adidas et Haribo, ou encore Swatch, sont des contractions. La marque 
allemande de vêtements de sport Adidas est formée des premières lettres du dimi- 
nutif du prénom du fondateur (Adolf, mais abrégé en Adi) et des premières lettres 
de son nom de famille (Dasler). Quant à la marque allemande de bonbons Haribo, 
elle est composée sur le même principe: les premières lettres du prénom, du nom 
et de la ville de naissance du fondateur, soit Hans Richter Bonn, forment le nom. 
Swatch est la contraction des noms anglais «Swiss» et «watch». 


Quelques autres figures de style sont aussi utilisées, notamment les paronymes 
(mots qui se ressemblent par le son): Coca-Cola, Five Alive, Tic Tac, ainsi que les 
assonances (répétitions de sons) et les allitérations (répétitions de consonnes): 
Golden Graham, Coffee Crisp, Minute Maid, Crispy Crunch, etc. 


6.2.4 L'usage de mots étrangers à la langue du pays d'origine 
de l'entreprise 


Le recours à un mot étranger pour baptiser une marque est aussi une option inté- 
ressante pour conquérir le monde, à condition que ce mot ne porte pas préju- 
dice sur les marchés extérieurs. Le nom de la marque Sony, par exemple, n'est 
pas d’origine japonaise. En effet, comme cela est expliqué sur le site Internet de 
l'entreprise, le nom de la marque Sony, créé en combinant les mots sonus (mot 
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d’origine latine signifiant «son») et sonny (mot anglais signifiant «chose de petite 
taille» ou «jeune garçon»), a été choisi en raison de sa prononciation simple qui est 
la même dans toutes les langues. L'expression latine volvo, signifiant «je roule», 
est le mot choisi pour la marque suédoise internationale, ce qui n’a pas de réper- 
cussions négatives. 


Là encore, la prudence s'impose. En effet, certaines expressions où prononciations 
dans une langue peuvent porter à confusion dans une autre. Dans le domaine 
de l'automobile, par exemple, l’usage involontaire d'un nom portant préjudice 
est assez fréquent. Dans les pays hispanophones, on peut comprendre que la 
Mazda Laputa (littéralement «pute»), la Chevrolet Nova («qui ne fonctionne pas»), 
la Mitsubishi Pajero («masturbation») ou Matador («tueur») n'aient pas obtenu le 
succès espéré (Haig, 2011). Dans certains cas, les ventes de ces véhicules ont été 
suspendues dans les pays où il y avait controverse, mettant fin à leur cycle de vie. 
Dans d’autres cas, la décision a été de changer simplement le nom. Par exemple, 
Mitsubishi a opté pour le nom «Montero» (chasseur). 


La même déconvenue est aussi arrivée à Ford avec sa Pinto (signifiant vulgairement 
«petit pénis» en portugais) et à Daihatsu avec le modèle Naked (signifiant «nu»). 
Quant à la compagnie GM, elle a choisi d'introduire le modèle Buick LaCrosse 
au Québec sans tenir compte des deux significations que peut prendre ce mot 
dans le langage populaire: «se masturber» ou «se faire avoir». Le constructeur est 
convaincu que les consommateurs francophones oublieront rapidement la conno- 
tation négative associée à cette appellation quand ils apprendront toutes les vertus 
de cette voiture (Rainville, 2009). 


Enfin, il ne faut pas oublier les noms de marques non adaptés aux marchés locaux 
ou de destination. Citons notamment la crème glacée Golden Gaytime en Australie 
et en Nouvelle-Zélande, la sauce au poivre Shitto au Ghana (un pays pourtant 
anglophone), les robes de mariées Bourrée au Japon, les cosmétiques Pucelle en 
Indonésie et le Mist Stick de Clairol en Allemagne (littéralement «bâton de fumier» 
en allemand). 


6.2.5 Les patronymes 


Bic, Toyota, Peugeot, Renault, Bombardier, Hewlett & Packard, Procter & Gamble, 
Toyota, Versace et bien d’autres sont quelques-unes des marques de notoriété 
mondiale qui utilisent le patronyme de leurs créateurs. 


Toutes ces marques se sont développées, et les produits se sont répandus, quittant 
leur pays natal pour se propager dans le monde. Toutefois, certains noms sont 
difficiles à prononcer dans une langue étrangère. Les stratèges des entreprises de 
Hewlett & Packard, de Bombardier Recreational Products et de Procter à Gamble 
ont opté pour un raccourci plus facilement mémorisable et prononçable: c’est ainsi 
que l’on parle de HP, de BRP et de P&G, respectivement. 


Les marques doivent parfois subir des modifications pour conserver une même 
sonorité d’une langue à l’autre. La marque Bic est une version raccourcie du nom 
du fondateur, Marcel Bich. La marque de sous-vêtements DIM s’appelait à l’origine 
Dimanche, mais le nom a changé pour une version plus simple à l'international. 


Le cas de Toyota est aussi intéressant à étudier. Le fondateur de la marque japonaise 
se nomme Akio Toyoda (avec un D) (Westcott, 2010). À l'origine, l’entreprise fabrique 
des métiers à tisser, avant de se lancer dans la production de véhicules automobiles 
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au début des années 1930. L'entreprise exporte vers les États-Unis et cherche un 
nom compatible à la fois en japonais et en anglais. Lançant un concours pour trou- 
ver un nom, l’entreprise se rend compte que le nom «Toyota» est de loin le plus 
populaire, et il sera donc retenu. Il apporte aussi plusieurs éléments positifs, comme 
en témoigne sa signification. Littéralement, en japonais, {oyo signifie «prospérité» 
et da signifie «rizière». De plus, le nombre de signes pour écrire le mot «Toyota» en 
caractères hiragana (utilisés pour les termes d’origine japonaise) où katakana (utili- 
sés pour les mots d’origine étrangère) est de huit, un chiffre porteur de chance et de 
prospérité. Donc, si vous roulez en Toyota (avec un «t»), vous êtes chanceux! Cette 
explication ne convainc cependant pas tous les experts qui croient que si le nom a 
changé, c’est simplement parce que le nom «Toyota» sonne mieux que «Toyoda». 


6.2.6 Le lieu géographique pour désigner une marque 


Certaines entreprises ont opté pour un lien avec la géographie afin de choisir le 
nom de leur marque. Ainsi, Canada Dry est une boisson gazeuse créée au xix° siècle 
à Toronto, au Canada. Texas Instrument, un fabricant américain d’électronique, a 
son siège social au Texas et le revendique par son logo, soit la carte de cet État 
américain sur laquelle s'inscrivent les initiales TI. 


Les eaux minérales françaises Vittel et Évian sont deux exemples de noms des 
villes dans lesquelles se trouvent les sources alimentant la production de ces bou- 
teilles d’eau commercialisées sur les marchés mondiaux. Quant à la marque Old 
Dutch, elle n’est pas néerlandaise, mais bien américaine. Elle s'inspire de la légende 
selon laquelle les Hollandaises seraient des ménagères particulièrement sensibles 
à la propreté; le logo illustre d’ailleurs une Hollandaise stylisée en habit tradition- 
nel, armée d’une baguette magique. 


6.2.7 Les éléments visuels entourant la marque 


Une marque est un nom souvent assorti d’une représentation graphique qui vient 
la renforcer ou la soutenir. Lorsqu'une marque obtient une notoriété importante, 
cet élément visuel est utilisé seul. Les produits Nike se reconnaissent partout dans 
le monde au moyen du swoosh, l'aile stylisée symbolisant Athéna Nikè, la déesse 
grecque de la victoire ; il en va de même avec le nid d'oiseau de Nestlé, dont le nom 
en allemand signifie littéralement «petit nid». 


Plusieurs types d'éléments visuels peuvent compléter une image de marque. 


Les animaux 

Le culte des animaux est universel. Dans toutes les cultures, les humains leur 
prêtent diverses vertus et les associent à toutes sortes de phénomènes. Dans 
plusieurs religions, les animaux prennent même les traits des dieux ou servent 
d’offrandes pour attirer leurs faveurs. Les spécialistes du marketing ne sont pas 
demeurés insensibles à leurs pouvoirs commerciaux. 


Les animaux présentent des caractéristiques symboliques différentes selon les 
cultures. Le chat noir est associé à la sorcellerie en Occident, car son apparence et 
sa couleur l’associent au diable. Les promoteurs de produits pour fêter l’Halloween 
l'ont vite adopté dans leur stratégie publicitaire. À l'opposé, le chat est vénéré 
en Chine, au Japon et dans certains pays d'Asie d’où sont originaires les races 
birmane et siamoise. En Égypte, le dieu Bastet est représenté sous la forme d’un 
corps de femme à tête de chat qui serait la fille du dieu du soleil. On lui attribue 
le même rôle dans l'Islam. Royale, une entreprise canadienne de papiers à usages 
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domestiques (mouchoirs, essuie-tout, papier hygiénique, etc.), a bâti sa promotion 
autour de chatons blancs, considérés par les consommateurs comme étant garants 
de douceur et de qualité. 


En Occident, l'éléphant est un porte-bonheur sur le plan financier (animal utilisé 
par l’Industrielle Alliance, une compagnie d'assurance québécoise), et un symbole 
de longévité et de sagesse en Asie et en Afrique. La chouette est aussi considérée 
comme porte-bonheur en Occident. La chauve-souris a une connotation positive 
en Asie, alors qu'elle est plutôt perçue négativement en Occident où, par le passé, 
on en clouait aux portes des maisons ou des granges pour attirer le mauvais sort 
sur des gens peu appréciés. 


Les animaux peuvent aussi être utilisés comme symboles nationaux. Ainsi, Roots, 
un fabricant canadien de vêtements de sport, a choisi le castor, animal emblème 
du Canada. Le coq sportif est, quant à elle, une marque française de vêtements et 
d'accessoires de sport. Lorsqu'on pense à l'Australie, on imagine des koalas et des 
kangourous. À cet égard, la compagnie aérienne australienne Qantas a opté pour 
le kangourou comme logo. 


Les animaux figurent aussi sur les produits de certaines entreprises. L'entreprise 
américaine Ford a choisi les chevaux (bronco, mustang) ou les félins (couguar, 
puma) pour désigner certains modèles de voiture. Le manufacturier japonais 
Yamaha a, quant à lui, opté pour les ours (kodiak, grizzly) pour désigner ses 
modèles de quatre roues. 


Enfin, les animaux sont aussi représentés pour leurs caractéristiques. Le puma 
de l’entreprise éponyme symbolise la vitesse et le lion de Peugeot, le mordant'. 
La Caisse d'Épargne, une institution financière française, utilise un écureuil, 
aujourd’hui stylisé, pour symboliser l'épargne’, tandis que le lapin, dont les facul- 
tés copulatoires sont les plus marquées, est l'animal fétiche de Playboy. 


Les couleurs 

Dans tous les pays, les couleurs sont chargées de sens et de symbolique. Au 
moment d’un enterrement, par exemple, les Occidentaux ont coutume de s’habil- 
ler avec des vêtements de couleur sombre, souvent en noir. Les entreprises de 
pompes funèbres, en Europe ou en Amérique du Nord, possèdent des véhicules 
noirs pour accompagner les défunts à leur sépulture. En Asie, par contre, c'est le 
blanc qui évoque la mort. 


Une entreprise doit donc choisir ses couleurs avec circonspection si elle veut se 
lancer à l'international. Comme pour le nom et le logo, il est possible que des 
adaptations soient nécessaires dans les couleurs utilisées d’un pays à l’autre. 
Voyons les symboliques des couleurs pour quelques civilisations et leurs inci- 
dences sur le marketing. 


Le blanc 

Absence de couleur plutôt que véritable couleur, le blanc est associé en Occident 
à la pureté, à la virginité, à la perfection et au divin (les robes des mariées et le 
vêtement papal sont blancs), à la propreté et à l'hygiène (draps de lit) ainsi qu’au 
lait et à la neige. En Asie, le blanc est davantage associé à la mort. Ainsi, mort et 


1. À l'origine, l'entreprise fabrique des scies, et le lion, symbole de la ville (Belfort) où sont installées les usines de 
l'entreprise, est repris comme visuel dans le logo. 
2. L'animal a la faculté de faire des réserves pour survivre à la saison froide, soit une période plus difficile. 
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pureté semblent être les deux racines symbolisant cette couleur en Europe, en Asie 
ou en Afrique. Enfin, on peut aussi ajouter que le blanc est signe de paix: on hisse 
le drapeau blanc lorsqu'on veut mettre fin à un conflit (Mollard-Desfour, 2008). 


Le blanc peut être utilisé comme couleur distinctive. Pour ses lecteurs iPod, Apple 
avait d’abord choisi le blanc, avant d’opter pour les couleurs de l’arc-en-ciel, tandis 
que les accessoires restent blancs. Le blanc est aussi associé à certaines marques 
comme les accessoires motorisés White. 


Le bleu 


Sérénité, calme et sincérité, voici quelques-unes des qualités que l’on peut associer 
à la couleur bleue, présente dans de nombreux drapeaux institutionnels (Union 
européenne, Nations Unies, UNESCO, province de Québec, etc.). Le bleu évoque 
aussi l’eau et la mer. En Amérique du Nord principalement, le bleu est une couleur 
masculine (Mollard-Desfour, 2004). 


Le bleu est l’une des couleurs les plus présentes dans les logos des plus grandes 
entreprises américaines, mais aussi dans tous les secteurs d’activité à l’échelon 
mondial (Banque de Montréal [Canada], Marjane [Maroc], Leclerc [France], Nestlé 
[Suisse], Nokia [Finlande], Philips [Pays-Bas], Volkswagen [Allemagne], Volvo 
[Suède], Tata Motors [Inde], Unilever [Royaume-Uni], etc.). 


Le brun 

Couleur scatologique ou organique, le brun est une couleur peu usitée. Elle rappelle 
aussi des époques négatives de l’histoire de l'humanité avec l'épisode des che- 
mises brunes d'Hitler durant le nazisme. 


Une entreprise américaine utilise toutefois le brun depuis près d’un siècle. «Cette 
couleur brune constitue aux yeux d’'UPS un tel enjeu qu’elle a déposé à cet égard 
deux brevets pour la protéger et éviter qu’une quelconque entreprise de messa- 
gerie l’utilise sur sa flotte de véhicules et d’uniformes, créant ainsi une confusion 
dans l'esprit du client.» (Pettigrew, Gauvin et Menvielle, 2007) 


Le gris 

Couleur terne et monotone, tels sont les attributs associés au gris. Pourtant, 
Nintendo a choisi cette couleur en 2008 pour actualiser son logo qui était initiale- 
ment rouge, prenant le contrepied de cette symbolique. Dans le secteur informa- 
tique, Apple utilise actuellement cette couleur pour son logo, la pomme croquée, 
qui était teintée des couleurs de l’arc-en-ciel à ses débuts. 


Le jaune 

«Associé au soleil et à l'or, le jaune est la couleur des dieux, [...] de la puissance, 
du pouvoir» (Mozzani, 1995). Cela est vrai à la fois en Occident, dans certains pays 
musulmans et en Chine (le jaune est la couleur de l'Empereur). Dans les pays isla- 
miques, le jaune doré représente la sagesse. En Chine, il correspond à la fertilité. À 
l'inverse, le jaune pâle est associé à la trahison dans les cultures musulmanes. En 
Asie, il peut être associé à la cruauté et au cynisme. Cette dimension négative du 
jaune pâle est également présente en Occident, où il porte malheur ; les Américains 
considèrent même le jaune comme la couleur des traîtres. 


En Occident, le jaune doré a plutôt des vertus positives, et la couleur est associée 
à des logos ou à des produits de valeur (carte Visa Or), tandis que le jaune pâle a 
une connotation plus populaire (produits bon marché, moins onéreux). Bien sûr, le 
jaune peut aussi révéler la saveur des produits (citrons, bananes, etc.). 
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Le noir 

Le noir a une connotation négative, symbolisant la tristesse, la mort et les ténèbres 
pour de nombreuses civilisations, notamment pour les Romains, les Grecs et les 
Égyptiens. Toutefois, ces derniers lui associent aussi une vertu positive: la mort 
a une connotation de régénération, si bien que le noir a aussi une dimension de 
fertilité. En Occident, et plus spécifiquement en France, cette couleur est liée à la 
mort depuis le xvi siècle: elle est donc bannie de certaines maisons et de certains 
vêtements et tissus (Mollard-Desfour, 2010). 


Le noir est aussi la couleur de l’habit du prêtre, du magistrat, des avocats, des 
juges ou des gendarmes (jusqu’à une certaine époque) et présente ainsi un certain 
degré de respectabilité. En marketing, cette caractéristique confère aux marques 
et aux produits une dimension «haut de gamme». Par exemple, la moutarde Maille, 
certains soins corporels et produits d'hygiène (Dove, Axe, Alberto, Sunsilk, Cutex, 
Gillette) ainsi que des marques de vêtements, de mode et de parfum (Yves Saint 
Laurent, Hugo Boss, Ralph Lauren, Versace, etc.) arborent le noir. 


L'orange 

L'orange est une couleur vive évoquant la lumière, la chaleur et le feu. En marke- 
ting, on considère qu'elle est synonyme de bonne humeur et invite au mouvement, 
à la détente et au plaisir (Doc Logo +, 2006). Chez les Anglo-Saxons, l'orange est la 
couleur caractéristique de la santé et de l'émotion (Mozzani, 1995). 


Outre son association au fruit qui porte le même nom, l’orange est la couleur des 
Pays-Bas, dont la famille régnante est liée à la Maison d’Orange-Nassau. Ainsi, 
les athlètes de ce pays sont facilement reconnaissables durant les compétitions 
internationales comme les Jeux olympiques, tout comme une entreprise néerlan- 
daise, ING. On trouve la couleur orange dans le logo et le nom de l’entreprise de 
télécommunication française Orange, sur le logo de l’entreprise allemande STIHL, 
sur le sigle ONCF (Office national des chemins de fer du Maroc), sur le logo du quin- 
cailler américain Home Depot ainsi que sur les boîtes de riz américain Uncle Ben's. 


Le rose 

En Occident, on a longtemps associé le rose à la tendresse, au bonheur, à la jeu- 
nesse ou à la féminité (Mollard-Desfour, 2002). Dès leur naissance, les bébés de 
sexe féminin sont habillés de rose pour les distinguer des bambins garçons. On 
associe aussi cette couleur à l’optimisme, comme dans l’expression «voir la vie en 
rose». On trouve le rose sur des produits de nature féminine; d’ailleurs, la marque 
américaine Barbie en est une illustration. 


Au Québec, on a usé de cette couleur pour créer un positionnement original autour 
de la viande de porc. En utilisant l’image du petit cochon rose, le porc du Québec 
s’est ainsi positionné à mi-chemin entre les viandes blanches (volailles) et rouges 
(bovins). Enfin, c’est une couleur qui peut se vouloir rassurante, comme c’est le cas 
dans le domaine pharmacologique où le rose est la couleur liée à Pepto Bismol, ce 
médicament qui soigne les indigestions. En Occident, cette couleur est d’ailleurs 
souvent associée aux médicaments, car elle est synonyme de santé (Mozzani, 1995). 


Le rouge 

Tour à tour vie, force, puissance, éclat, sang, guerre, cruauté et violence, le rouge est 
une couleur duale (Mollard-Desfour, 2009). Le rouge provoque, se distingue, se fait 
remarquer (de nombreux emballages ainsi que des marques et des logos affichent 
du rouge) et interdit (feux de signalisation). 
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Le rouge est associé à la santé. Certains prétendent d’ailleurs que les voitures rouges 
auraient moins d'accidents. En Afrique du Nord, le rouge est associé à la fête et à la 
joie, et on le trouve sur des produits qui participent à ces fêtes. En Asie, le rouge est 
une couleur bénéfique, porteuse de vie; on habille les enfants de rouge pour cette 
raison. Au Japon, la couleur est aussi symbole de bonheur, de sincérité et d’harmo- 
nie. Enfin, en Inde et en Amérique (pour les Amérindiens), le rouge est une couleur 
vitale qui stimule le désir. Il n’est donc pas étonnant que l’on trouve le rouge ornant 
divers logos et marques dans de nombreux pays. Citons les marques Kellogg’s, 
Coca-Cola et Johnson & Johnson, dont les caractères sont écrits en lettres rouges. 


Le vert 


Couleur présente sur les drapeaux de nombreux pays d'Afrique ou d'Orient, le vert 
symbolise l'Islam. Toutefois, ce n’est pas uniquement la couleur de ces peuples, car 
on l’associe aussi à l'Irlande. 


Cette couleur revêt également de nombreuses autres significations. En effet, 
le vert est synonyme de nature, du monde végétal, des légumes (pois, salades, 
poivrons, etc.), du printemps, de la renaissance et des bienfaits de l’environnement 
(Mollard-Desfour, 2012). Ainsi, le logo de recyclage arborant le célèbre ruban de 
Môbius est vert. En Europe, McDonald's est passé du rouge au vert pour le fond 
de son logo et pour la couleur de ses restaurants. 


Il est aussi présent dans le monde de la santé, car la croix et le caducée des phar- 
macies sont verts’. En Occident, on l’associe à la chance, que l’on retrouve dans 
l’adage «vert, j'espère». Parmi les utilisations du vert dans les logos ou les marques, 
citons: Mouvement Desjardins (Québec), Vertbeaudet (France), Starbucks (États- 
Unis), BP (pétrole, Royaume-Uni), etc. Enfin, le vert porte aussi une connotation 
négative, étant associé à l’infidélité, à la jalousie et à l'immaturité. 


Le violet 


C’est une couleur peu utilisée dans le commerce. Elle est plutôt réservée à la reli- 
gion chez les Occidentaux. Elle constitue d’ailleurs un des niveaux de la hiérarchie 
religieuse (les évêques sont vêtus de violet). Elle symbolise la tempérance, la vérité 
et la bonté. Elle a donc un aspect religieux, clérical, voire négatif (carême et priva- 
tion), mais elle est censée porter chance aux gestionnaires qui la portent. 


Le violet peut aussi jouer un rôle distinctif. C’est le cas de l’entreprise anglaise Cadbury 
qui a choisi le violet pâle pour colorer son logo et permettre à ses produits chocolatés 
de se distinguer de la concurrence. Yahoo! a aussi recours au violet dans son logo. 


Toutefois, la couleur peut avoir un lien avec le produit. Le logo de la Société des 
alcools du Québec (SAO) se présente sous la forme du sigle SAQ blanc sur un carré 
de couleur bourgogne. C’est une couleur congruente avec le commerce du vin de 
cette entreprise d'État. 


En définitive, les couleurs représentent un outil symbolique puissant autant pour 
créer une image de marque que pour les emballages des produits. 


Les personnages 


Quelques grandes marques, devenues aujourd’hui des marques internationales, 
ont choisi d’associer un personnage réel ou fictif à leur logo ou à leur nom. En plus 


3. Au Moyen-Âge, les médecins utilisaient les plantes pour soigner les malades, d'où la couleur verte de leur toge. Par 
extension, le vert est resté la couleur des apothicaires et des pharmaciens. 
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de faire partie intégrante de l’image de marque, les personnages peuvent aussi 
servir d'outils promotionnels. Le défi est de trouver un personnage qui sera 
sympathique et qui rejoindra les consommateurs dans tous les marchés interna- 
tionaux. Par exemple, le visage du colonel Sanders se trouve en façade de tous les 
restaurants PFK dans tous les pays du monde, même chez les musulmans. 


Doit-on choisir un personnage réel ou fictif? Chacune de ces options présente des 
points positifs et négatifs. Dans le domaine de la commandite, certaines entre- 
prises préféreront s'associer à un personnage plutôt qu'à un événement en parti- 
culier. Un personnage réel, c’est-à-dire un porte-parole, présente l’avantage d’être 
déjà connu, de posséder un charisme et une notoriété pouvant influencer les 
consommateurs, et de jouir d’une couverture médiatique plus large que celle de 
l'entreprise. Plusieurs acteurs célèbres et des sportifs sont ainsi devenus les ambas- 
sadeurs d’une grande marque dans le monde. George Clooney pour Nespresso, 
Keira Knightley pour Chanel (elle a remplacé la mannequin Kate Moss) et Sharon 
Stone pour Dior sont des exemples d'utilisation de célébrités internationales pour 
la promotion d’une marque. 


Le principal désavantage de l’utilisation de porte-paroles réside dans le fait que, 
dans une certaine mesure, ils rendent le message incontrôlable par l’entreprise. 
En effet, dans l’éventualité où la personne tient publiquement un discours ou com- 
met des gestes controversés, l’entreprise et son image de marque en subissent les 
répercussions négatives. Ce fut le cas pour toutes les entreprises ayant comman- 
dité à coup de millions de dollars le cycliste Lance Armstrong qui a été reconnu 
coupable de tricherie et de dopage. Ses commanditaires lui ont donc retiré leur 
appui financier et ont renié leur association. Un autre désavantage est que la popu- 
larité d’une personne connue a une durée limitée, forçant ainsi l’entreprise à chan- 
ger plus souvent sa stratégie et son matériel publicitaire. 


À l'inverse, un personnage fictif permet de contrôler le message à l’intérieur 
d’une stratégie à long terme. Les bonhommes M&M's, Tony le tigre (Kellogg’s), le 
Bibendum de Michelin, le bonhomme Pillsbury, le Géant Vert, M. Peanut (Planters) 
et bien d’autres tout aussi connus sont des personnages qui symbolisent une 
marque depuis des décennies. Ils peuvent être soit des personnages animés, soit 
des personnages joués par des acteurs professionnels. Leur jeu permet d’entrer en 
contact avec les consommateurs partout dans le monde et d’ajuster le message à 
leur culture ou à leur imaginaire émotionnel. Généralement, ils sont aimés autant 
des adultes que des enfants, qui ont confiance en eux. 


Un des dangers dans l’utilisation de personnages est que les consommateurs ne 
trouvent pas de cohérence entre le personnage et la marque, rendant l'opération 
coûteuse et inefficace. De plus, ils n’ont que peu d'utilité pour les entreprises opé- 
rant dans les secteurs manufacturiers, industriels ou des services. 


6.3 L'emballage 


Lemballage a plusieurs fonctions qui consistent à protéger, à manipuler et à stocker 
un produit entre le moment où il est fabriqué et le moment où il est acheté par le 
consommateur. Il fournit également des informations élémentaires sur sa compo- 
sition ou son utilisation. 


En effet, l'emballage doit comporter des mentions légales, spécifiques à chaque 
pays et à chaque produit, rédigées dans la langue du pays de destination. Les 
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entreprises exportatrices doivent donc vérifier les exigences de chaque pays et de 
chaque secteur d'activité. 


Au Canada, les manufacturiers agroalimentaires doivent fournir un tableau des 
valeurs nutritives pour une portion donnée sur l'emballage de chaque produit ali- 
mentaire. Cette information offre aux consommateurs plus de transparence et leur 
permet de mieux discerner les éléments plus ou moins bons pour leur santé. 


Les modes d'emploi ont aussi leur importance. Dans un pays comme l’Alle- 
magne, un mode d'emploi ou d'assemblage est nécessaire pour certains produits. 
À l'inverse, pour les produits fabriqués en Chine, les modes d'emploi sont assez 
sommaires. Ils doivent souvent être traduits dans la langue du pays de destination, 
ce qui peut engendrer des coûts supplémentaires élevés. Pour éviter de longues tra- 
ductions, IKEA utilise des modes d'emploi avec le dessin des produits pour appor- 
ter plus de clarté au moment du montage des meubles et pour standardiser son 
guide pour les différents marchés dans le monde. 


Un emballage inadéquat peut devenir une cause d'échec au moment de l’intro- 
duction d’un produit sur un marché étranger. La taille de l'emballage doit être 
acceptable à plusieurs égards. Sur le plan pratique, il faut que le consommateur 
puisse entreposer le produit à son domicile dans son garde-manger ou dans 
ses placards. Un appartement japonais de taille restreinte ne permet pas d’en- 
treposer des provisions pour une longue période de temps. Les consomma- 
teurs font leurs courses au quotidien pour les repas de la journée ou du lendemain. 
C'est le contraire chez les Nord-Américains qui font leurs achats dans les ma- 
gasins à grande surface et remplissent des réfrigérateurs et des congélateurs 
énormes. 


Certaines études font aussi un lien entre la taille des produits et le pouvoir d'achat 
des consommateurs. À cet égard, certains manufacturiers ajustent leur offre pour 
proposer des produits de taille inférieure dans les marchés où les consommateurs 
possèdent des moyens financiers limités (Cateora, Graham et Bruning, 2006). 


Le nombre de produits vendus par emballage compte également. Les vaourts sont, 
par exemple, vendus à l’unité en Allemagne, mais des plateaux en carton pouvant 
contenir 24 yaourts sont aussi offerts. Ainsi, chaque consommateur peut prendre la 
quantité désirée et, sur le plan gustatif, choisir les saveurs qui lui plaisent. Certaines 
entreprises tiendront compte de la symbolique culturelle liée aux chiffres. Ainsi, un 
emballage de quatre yaourts ne sera pas populaire au Japon, où ce chiffre évoque 
la mort. 


La forme de l'emballage représente aussi un atout tant pour le producteur que 
pour le distributeur et le consommateur. L'arrivée sur le marché du géant suédois 
de l'emballage Tetra Pak a révolutionné les pratiques d’affaires en matière de dis- 
tribution et d'entreposage. Ses emballages en carton pelliculé sont utilisés pour les 
aliments (soupes, sauces), les boissons (eau, jus), les produits laitiers (lait, crème), 
le vin ainsi que pour certains produits en vrac comme le sucre. l'emballage offre 
robustesse, légèreté et compacité, des qualités synonymes d’une faible empreinte 
écologique. Étant de forme parallélépipédique, ils se placent les uns contre les 
autres, ne laissant pas de vide entre chaque produit, comme c'est le cas pour le 
transport de bouteilles ou de boîtes de conserve. Ils permettent de transporter plus 
de produits sur chaque palette et sont plus faciles à entreposer en magasin et dans 
les garde-manger. 


LE MARKETING MIX ET LE COMMERCE INTERNATIONAL 


6.4 Le design 


Le design du produit est un élément important pouvant influencer la décision 
d’achat et donner un avantage concurrentiel à un produit. Le déclin de l’industrie 
de la chaussure au Québec est un bon exemple. En effet, dans les années 1950, 
le Québec comptait 136 fabriques de chaussures, pour une production totale de 
15 millions de paires par année. L'arrivée des chaussures italiennes avec un design 
innovateur à la mode sur le marché mondial a sonné le glas de l’industrie cana- 
dienne qui n’a pas su offrir des modèles pouvant égaler la créativité des modèles 
italiens. 


Certains designs plairont davantage à des consommateurs parce qu'ils sont ancrés 
dans leur culture, tout comme ils raviront des individus issus d’autres pays qui en 
apprécieront les spécificités. Par exemple, la Smart Fortwo et la Fiat 500 plaisent 
davantage aux Québécois ayant gardé un lien d’affinité avec l’Europe qu'aux 
Américains, si l’on en juge par le volume des ventes. 


Dans le domaine du luxe, en plus de la valeur ajoutée des produits, le design est au 
cœur de la stratégie de marketing et de marque. Cette affirmation s'applique à tous 
les domaines, que ce soit la mode vestimentaire, la haute joaillerie, l'horlogerie, 
la parfumerie aux flacons de formes distinctives, les cosmétiques, l'automobile, la 
voile ou le tourisme. 


Même les produits industriels n’y échappent pas. Certes, on s’attend à ce qu’une 
machine ou un outil réponde à des critères techniques, ergonomiques et de per- 
formance, mais si en plus il montre des formes et des couleurs qui plaisent aux 
utilisateurs, il possédera un avantage concurrentiel non négligeable. 


Par ailleurs, certaines formes, devenues des objets du quotidien dans le monde 
entier, sont là pour rester et ont été intégrées dans l'imaginaire collectif. Le plus bel 
exemple est l’objet reconnu et associé à une entreprise par le plus grand nombre 
d'individus sur la planète: la bouteille de Coca-Cola. La planète vit avec la forme de 
la bouteille de Coca-Cola depuis 1916. Au moment de sa conception, la compagnie 
voulait se différencier définitivement de la concurrence en proposant un contenant 
original et facilement identifiable. 


Enfin, citons le cas d’IKEA, ce concepteur, manufacturier et distributeur de 
meubles bon marché, qui intègre à son siège social de Suède de jeunes designers 
devant répondre à une équation simple en apparence, mais complexe à résoudre: 
«Chez IKEA, notre idée des affaires consiste à offrir un vaste assortiment d'articles 
d'ameublement esthétiques et fonctionnels à des prix si bas que la majorité pourra 
se les permettre». Autrement dit, la philosophie de l’entreprise est de proposer 
des objets simples et fonctionnels avec un design unique, distinctif et plaisant à de 
nombreux adeptes partout dans le monde. 


6.5 La notion de pays d'origine («made in») 


La notion de pays d’origine (création, fabrication) fait également partie intégrante 
d’un produit. En effet, de plus en plus de consommateurs sont attentifs à la pro- 
venance des produits qu'ils achètent. Certains pays jouissent d’une notoriété en 
matière de qualité auprès des consommateurs. C’est le cas, par exemple, pour les 
produits allemands, suisses et japonais qui sont reconnus pour leur fiabilité, leur 
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longévité et leurs qualités techniques. Ainsi, certains industriels et consommateurs 
prendront le pays d’origine comme critère pour orienter leurs décisions d’achat. 


Toutefois, cette notoriété ne doit pas être tenue pour acquise. Par exemple, les vins 
français ont longtemps été la référence en matière de qualité du vin. Avec l’arri- 
vée de vins de Californie, d'Argentine, du Chili ou d’ailleurs, qui sont reconnus par 
les œnologues de partout dans le monde, les vins français ont perdu l'avantage 
concurrentiel dont ils ont bénéficié pendant des siècles. 


En plus de la notoriété, certains pays sont associés à des produits spécifiques. Par 
exemple, les marques françaises sont associées aux produits de luxe, que ce soit la 
haute couture, la parfumerie ou encore les produits du terroir. LItalie est reconnue 
aussi pour la chaussure, la mode masculine et le design automobile; l'Allemagne, 
quant à elle, pour la qualité technologique et l'ingénierie (Niss, 1996), et les États- 
Unis, pour la production d’articles de sport (Nike, Scott, Wilson, etc.) et de produits 
électroniques. 


Les pays d'Asie, dont certains sont en plein essor et appartiennent aux groupes de 
pays en forte croissance, se positionnent avantageusement par rapport aux pays 
occidentaux dans un nombre grandissant de secteurs industriels: 


e Linde: l'automobile (Tata Motors, Mahindra & Mahindra) et l’aciérie (Mittal). 
e La Corée du Sud: l'automobile (Hyundai, Kia), l'électronique (Samsung, LG). 


e Le Japon: l'automobile (Toyota, Honda, Nissan, Mitsubishi), les banques (Mitsui, 
Sumitomo), l'électronique (Hitachi, Canon, Toshiba, Panasonic, Kyocera, Fujitsu) ; 
le Japon est aussi reconnu pour ses appareils photo et ses télévisions, et pour la 
robotique. 


e La Chine: outre une force de production pour les produits manufacturés à faible 
valeur ajoutée, la Chine possède de nombreuses banques ayant une capitalisation 
financière parmi les plus importantes au monde (ICBC, China Construction Bank, 
Agricultural Bank of China, Bank of China, China Merchants Bank, China City 
Bank) ; elle œuvre aussi dans les secteurs de l'énergie (PetroChina, Sinopec, China 
Shenhua Energy) et de l’automobile. 


Par ailleurs, un grand nombre de personnes examinent la provenance d’un pro- 
duit et refusent de se le procurer pour des raisons écologiques ou humanitaires. 
Combien d'entreprises ayant fait la manchette pour avoir violé des règles envi- 
ronnementales ou d'éthique en matière d’exploitation de la main-d'œuvre dans 
les pays en voie de développement se sont trouvées aux prises avec des appels au 
boycott de leurs produits ? 


Ainsi, une entreprise qui désire se positionner sur un marché étranger doit aussi 
prendre en compte la perception des consommateurs vis-à-vis du pays de prove- 
nance d’un produit. Par exemple, un Japonais n’achète pas de produits technolo- 
giques en provenance de Chine par crainte de faible qualité. À l'inverse, les Chinois 
sont friands de produits japonais pour leur haut niveau de qualité. À cet égard, la 
Chine est reconnue pour la fabrication de produits de masse bon marché; de son 
côté, l'Inde l’est pour la qualité de ses services professionnels comme l'ingénierie 
et les centres d’appels disponibles à une fraction du prix de ce qu’on peut trouver 
en Amérique. 


Ainsi, chaque pays possède une certaine réputation, et une entreprise qui délo- 
calise sa production doit en tenir compte avant d’apposer le nom du pays d’ori- 
gine sur ses produits. Par exemple, dans le cadre de l'ALENA ou de la ZLEA, les 
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entreprises qui envisagent de délocaliser leur production doivent connaître la per- 
ception des consommateurs nord-américains à l’égard des produits d'Amérique du 
sud, et vice-versa (d’Astous et Ahmed, 2001). 


6.6 Les stratégies entourant le produit 


Le fait que le produit se soit bien vendu sur le marché local n’est pas pour autant un 

gage de succès sur les marchés étrangers. En plus de présenter une certaine unicité 

qui le distingue des produits concurrents déjà présents sur le marché, le produit 

mis en vente à l’étranger doit pouvoir combler un besoin réel ou, à tout le moins, 

répondre à une demande pour ce genre de marchandises”. Selon les exigences 

des acheteurs, la réglementation et les standards des pays étrangers, il faut veiller 

à ce qu'une adaptation du produit soit possible, et ce, à un coût raisonnable. En Adaptation 

effet, les adaptations que doit subir un produit peuvent aller d’un simple change- Offre de service ou de produit 
ment d'emballage à une reconfiguration totale du design du produit. Les exigences 29aPtée aux Fée 
juridiques, économiques, politiques, technologiques et climatiques sont autant de 


54 : des consommateurs 
facteurs qui dictent la façon d'adapter un produit. étrangers visés. 


6.6.1 La stratégie d'adaptation ou de standardisation 


Chaque fois qu’une entreprise veut sortir de son marché domestique pour affron- 
ter les marchés internationaux, elle doit se demander s’il faut standardiser ou 
adapter son offre. Les grandes entreprises multinationales américaines ont souvent 
appliqué l’adage «ce qui est bon pour l'Amérique est bon pour le reste du monde». 
Par exemple, on ne compte plus les pays dans lesquels on peut boire du Coca-Cola, 
manger des hamburgers McDonald's, porter des jeans Levi's ou écouter des chan- 
sons de Madonna sur son iPod. Toutefois, la pratique démontre que les entreprises 
peuvent rencontrer des réticences à leur approche marketing dans certains pays 
ou certaines régions. 


Par exemple, Kellogg’s a réussi à implanter ses flocons de maïs graduellement 
dans de nombreux marchés en Europe où le petit déjeuner traditionnel était la 
baguette de pain avec du beurre. Par contre, en Inde, les légumes et les légumi- 
neuses constituent le menu de base, même le matin, et moins d’un consommateur 
sur dix prend des céréales au petit déjeuner (McCreadie, 2008). Cet exemple, pris 
parmi d’autres, démontre qu’il est difficile de proposer le même produit sur tous 
les continents. Ainsi, quels produits doit-on standardiser et lesquels doit-on adapter 
aux marchés ciblés ? 


6.6.2 La standardisation 


Dans le cas de la standardisation, qui semble facilement applicable en théorie, les 
stratèges doivent tenir compte de plusieurs hypothèses du point de vue pratique. 
Premièrement, il faut disposer, sur tous les marchés visés, d’un nombre suffisant de 
consommateurs ayant des besoins homogènes. Deuxièmement, l’entreprise doit 
s'assurer que ces consommateurs répondront tous de la même façon à l'offre de 


4 «Tout consommateur qui se procure un bien ou un service doit être motivé à le faire. Le spécialiste du marketing 
doit ainsi chercher à connaître le motif qui incite le consommateur à acheter un produit ou un service en particulier. » 
(Brunet et al, 2011) Par exemple, une personne qui a besoin d'un moyen de transport pour se rendre à son travail 
peut être un consommateur d'automobiles, un consommateur de vélos, où bien un usager du transport en commun ou 
du Bixi. 
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produit qui leur sera faite. Troisièmement - et c’est là un des principes de base de 
la segmentation (voir le chapitre 4) —, l’entreprise doit pouvoir atteindre facilement 
et de façon rentable le segment de marché visé. Enfin, il faut que les caractéris- 
tiques techniques du produit puissent rencontrer les normes et les législations des 
pays dans lesquels on veut l’introduire (voir l'exemple 6.1). 


Ainsi, ce ne sont pas tous les produits qui peuvent être standardisés, mais on peut 
dresser une liste des catégories suivantes”: 


e Les produits industriels et technologiques. Dans le domaine de l’électro- 
nique, les prises USB, FireWire ou HDMI, par exemple, sont universelles. Les logiciels 
et les systèmes d’exploitation montrent des différences linguistiques, mais n'offrent 
pas de fonctionnalités différentes d’un pays à l’autre. Les ordinateurs et les puces 
électroniques qui les composent sont également standardisés. Dans le cas de produits 
industriels, les spécifications techniques influencent davantage la conception que les 
aspects culturels ou les besoins spécifiques des utilisateurs des marchés dans lesquels 
ils sont vendus. Par exemple, les machineries lourdes, comme des tracteurs et des 
camions, sont standardisées au-delà des frontières de leurs fabricants (Caterpillar, 
Komatsu, JCB, etc). Les produits industriels doivent toutefois se conformer aux 
standards nationaux spécifiques, par exemple en ce qui a trait au type de voltage 
électrique. Certains auteurs évoquent aussi le matériel militaire. Ironiquement, on 
apprend parfois que certains soldats ont été tués par de l'armement fabriqué dans 
leur pays d'appartenance, mais vendu à des pays tiers. Larmurier italien Beretta 
fabrique des armes depuis 1526 (Logié et Logié-Naville, 2002); elles sont utilisées 
par des milliers de policiers, de militaires, de gardes ou d'amateurs dans le monde. 
L'avionneur américain Lockheed Martin et le français Dassault fabriquent des avions 
de chasse pour les armées de l’air de leur pays et celles de pays tiers. 


EXEMPLE 6.1 MERENDÉELC IE TUTO 


Dans son secteur de fabrication des métaux ferreux et non ferreux, Métallco obéit à des prin- 
cipes de base de la standardisation. Ses clients et ses fournisseurs se situant aux quatre coins 
du monde, l'entreprise propose des produits industriels répondant principalement aux normes 
internationales en matière de composition ou de standards de qualité pour leur utilisation. 


Par exemple, pour les anodes qui équipent des chauffe-eau, Métallco doit s'assurer que ses 
produits fonctionnent sous toutes les latitudes, quel que soit le type de courant utilisé (vol- 
tage, fréquence). De même, la division «produits ferreux» fournit de la tôle, sous forme de 
rouleau (coil) ou de plaque, que les fabricants automobiles américains, japonais ou européens, 
découperont et formeront pour en faire les portes, châssis ou capots de futurs GM, Honda ou 
BMW de ce monde. 


e Les produits et les services pour «consommateurs nomades». On entend 
par «consommateurs nomades» des gens qui se déplacent par affaires ou par plai- 
sir et pour lesquels les entreprises ont conçu des produits légers, performants, 
polyvalents, autonomes et fonctionnant sous différentes latitudes. Les téléphones 
cellulaires, les ordinateurs portatifs, les caméras portables et les appareils 
photo font partie de cette catégorie. Les sociétés de financement comme Visa, 
MasterCard ou American Express mettent à la disposition des commerçants des 


5 Les catégories de produits présentées dans l'énumération qui suit sont reprises des travaux de Levitt (1983) et de 
Jolivot (2008). 
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terminaux de points de vente (TPV) partout dans le monde pour permettre à leurs 
clients, locaux ou nomades, de se procurer des produits et des services en payant à 
l'aide de leur carte. Dans le secteur des services, les grandes chaînes hôtelières se 
sont aussi standardisées. Le groupe américain Hilton existe depuis 92 ans et gère 
540 hôtels dans 78 pays sur 6 continents. Marriott est présent dans 73 pays et 
propose 3 700 palaces. Quant au groupe français Accor, on peut dormir dans l’une 
des 531 714 chambres de l’un des 4 426 hôtels présents dans 92 pays. Ces quelques 
exemples chiffrés témoignent de la volonté d’internationalisation des entreprises 
qui proposent, à quelques variantes près, des chambres avec des niveaux de 
confort et de service identiques dans le monde. 


e Les produits de luxe. Toutes les grandes marques, peu importe leur pays 
d’origine, offrent leurs mêmes produits dans le monde. Ces entreprises ont d’ail- 
leurs pignon sur rue dans la plupart des capitales et des métropoles du monde et 
elles attirent des consommateurs de toutes les nationalités. Toutefois, cette stan- 
dardisation est parfois assujettie à certaines exigences religieuses. Par exemple, 
les grandes marques de vêtements proposent maintenant des collections haut de 
gamme adaptées afin de se conformer aux exigences religieuses islamiques. 


e Les produits culturels. Autant les produits de consommation doivent être 
adaptés pour répondre aux aspects culturels, autant certains produits culturels 
peuvent être standardisés. Que ce soit des films, des disques, des livres ou des 
œuvres d’art, ils attirent des millions de passionnés partout dans le monde avec, 
souvent pour seule adaptation, une traduction dans la langue du pays de destina- 
tion. Harry Potter est l'exemple même d’un produit culturel ayant connu un succès 
planétaire sans aucune adaptation majeure. Avec plus de 450 millions d'exemplaires 
vendus dans le monde, traduits en 70 langues, les livres de cette série sont parmi les 
meilleurs vendeurs (JK Rowling to appear at Cheltenham Literature Festivaly, 2012; 
Cosemans, 2010) derrière la Bible, le Coran ou le petit livre rouge de Mao. 


Il'en va de même du côté des œuvres d'art vendues dans les encans comme Sotheby's, 
ou celles qui parcourent le monde entier dans les expositions des musées. Des mil- 
lions de visiteurs de toutes nationalités apprécient La Joconde au Musée du Louvre à 
Paris (France), Les tournesols au Musée Van Gogh à Amsterdam (Pays-Bas) ou encore 
La création d'Adam de Michel-Ange exposée à la chapelle Sixtine au Vatican. 


Céline Dion figure parmi les vedettes internationales ayant vendu des albums dans 
le monde entier, aux côtés des chanteurs suédois du groupe ABBA, des Américains 
Michael Jackson et Madonna, et de bien d’autres. Le cinéma est également un autre 
produit culturel dans lequel des films de toutes provenances obtiennent du succès 
auprès des cinéphiles du monde entier. 


e Les produits de terroir. Même s'ils sont associés à une origine géographique, 
ces produits rejoignent des consommateurs partout dans le monde. Le vin et le fro- 
mage français, le chocolat belge ou suisse et le homard canadien sont des exemples 
de produits culinaires que les gourmets recherchent pour leur goût unique. 


e Les produits pharmaceutiques. Les médicaments répondent à des besoins 
universels en matière de soins et de lutte contre les maladies. Médicaments, pan- 
sements et produits de santé sont des produits pouvant être standardisés. Le labo- 
ratoire pharmaceutique norvégien Novo Nordisk fabrique de l'insuline pour les 
diabétiques, qui est commercialisée par ses filiales dans 190 pays dans le monde 
(Novo Nordisk, 2011). GlaxoSmithKline (Royaume-Uni) propose entre autres le 
Ventolin pour les asthmatiques du monde entier, Pfizer (États-Unis) fabrique l’anal- 
gésique Advil, et Roche (Suisse) a fabriqué le Tamiflu, un antiviral utilisé pour atté- 
nuer les symptômes de la grippe et prescrit par les médecins du monde entier. 
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e Les produits agricoles (matériel et semences agricoles). Comme pour les pro- 
duits industriels et technologiques, les équipements et les outils agricoles n’exigent 
pas d’adaptations majeures pour être vendus sur la planète. Les ensileuses alle- 
mandes Claas se trouvent aussi bien dans une ferme française, hollandaise que 
canadienne. Les tracteurs indiens Mahindra sont utilisés en Inde, en Afrique et en 
Amérique du Nord. Les souffleuses à neige québécoises Pronovost se trouvent dans 
les pays nord-américains, scandinaves et russes. Quant à Monsanto, ses semences 
et ses désherbants se vendent également dans de nombreux pays. 


La standardisation est donc possible dans plusieurs catégories de produits. Parmi 
ses avantages, on note les points suivants: 


e La production d’un volume important d'unités peut mener à une réduction des 
coûts de fabrication pouvant être imputée au prix. 


° Un produit ou ses composantes peuvent entrer dans la fabrication de produits 
plus complexes et finis. Pensons à la CSeries de Bombardier dont les composantes 
proviennent de plusieurs pays (Irlande, Chine et Mexique) ou à l'industrie automo- 
bile où une même boîte de vitesse peut se retrouver dans une voiture française 
vendue en Europe et en Amérique du Sud, et dans une voiture japonaise vendue 
en Europe, en Amérique et en Asie. 


° La présentation visuelle étant standard, on obtient une diminution des coûts 
d'emballage et de mise en marché. 


e Le même format de produit peut desservir plus facilement différents marchés. 
Nespresso, par exemple, propose des capsules de café compatibles avec une 
quinzaine de modèles de cafetières fabriquées et distribuées partout dans le 
monde, ce qui permettrait d’approvisionner les entrepôts d’un pays voisin en 
cas de rupture de stock. 


À l'inverse, les inconvénients de la standardisation représentent les raisons pous- 
sant l’entreprise vers l'adaptation du produit. Nous reviendrons sur cette question 
dans la prochaine section. Le tableau 6.1 présente un résumé des avantages et des 
inconvénients de la standardisation. 


TABLEAU 6.1 
Quelques avantages et inconvénients de la standardisation 


Avantages Inconvénients 


e Répond à un besoin universel. 
e Propose une image similaire du produit ou de la 


e Ne répond pas aux stratégies de différenciation 
des concurrents locaux et à l'évolution des 
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marque, quel que soit le pays. 


Permet des économies d'échelle importantes 
grâce à la production et à la commercialisation 
d'un volume plus important de produits. 


Facilite la distribution par une meilleure gestion 
des stocks et des canaux de distribution 
uniformes. 


Offre des produits ou des composantes présents 
et complémentaires sur un vaste territoire. 


Permet d'avoir des conditions uniformes 
d'utilisation des produits dans différents pays. 


Uniformise la qualité. 


besoins spécifiques des clients. 


Peut comporter un risque d'échec ou de perte de 
parts de marché si le produit ne répond pas de 
façon spécifique aux besoins du client en matière 
de goût et d'habitude de consommation. 


Peut ne pas respecter certaines dimensions de 
l'environnement légal d'affaires. 


Peut engendrer une difficulté à répondre aux 
particularités culturelles. 

Peut entraîner des difficultés à concurrencer les 
marques locales. 


Peut provoquer de la résistance de la part des 
groupes altermondialistes. 
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6.6.3 L'adaptation 


L'adaptation d’un produit révèle une dimension stratégique qui vise à renforcer sa 
position concurrentielle sur un marché étranger (Hill et Still, 1984) ou à augmen- 
ter sa performance à l'export en attaquant un nouveau segment de marché. Le 
ciblage d’un segment en particulier peut s'avérer intéressant pour une entreprise 
disposant d’une expertise spécifique, héritée d’un savoir-faire de longue date. 
Toutefois, pour garantir son succès, des adaptations peuvent être nécessaires pour 
différentes raisons: culturelles, techniques, de distribution ou de protection de son 
image de marque. 


L'adaptation culturelle 
L'adaptation du produit pour des raisons culturelles est parmi les plus fréquentes. 
En effet, dans plusieurs cas, l’entreprise doit adapter ses produits pour répondre 
aux préférences des consommateurs, aux coutumes, aux mœurs et aux diktats 
religieux différents d’un pays à l’autre, d’une culture à l’autre ou d’une région à 
l’autre (Hill et Still, 1984). 


Plusieurs adaptations de produits sont motivées par des pressions basées sur la 
religion. Les autorités religieuses imposent souvent des normes en matière alimen- 
taire et interdisent la consommation de certains animaux (le porc ou les crustacés, 
par exemple) ou de certains aliments (suif, sang, gélatine, alcool, etc.). Certains 
produits, pour être consommés, doivent avoir été approuvés par ces autorités reli- 
gieuses. C’est le cas de la religion juive avec les produits kasher et de la religion 
musulmane avec ses normes alimentaires halal en vigueur entre autres en Europe, 
en Amérique et au Canada’, où les entreprises agroalimentaires les ont intégrées 
dans leurs opérations en créant des gammes spécifiques ou en modifiant leurs 
produits existants. 


Les normes et les pratiques religieuses représentent des occasions d’affaires 
pour plusieurs entreprises avant-gardistes. C’est ainsi que sont nées les Zam 
Zam Cola, Mecca Cola, Oibla Cola ou autres boissons liées à une religion (voir 
l'encadré 6.3, page suivante). Des multinationales se sont aussi adaptées à cer- 
tains événements comme les fêtes religieuses, et notamment à la fête de l’Aïd 
el-Fitr marquant la fin du ramadan. Nestlé a ainsi proposé une version de sa 
boîte de bonbons Quality Street aux couleurs de l’Orient (Nestorovic, 2005). En 
Occident, Cadbury met en marché ses œufs de Pâques en chocolat uniquement 
pendant la période de Pâques. 


D’autres produits sont aussi apparus sur le marché islamique, notamment des 
réveils indiquant les heures des prières, et des poupées (Fulla) avec tchadors et 
voiles qui se vendent dans les magasins Carrefour et Toys’R’'Us du Moyen-Orient 
pour faire concurrence à leur cousine américaine Barbie (Barbie mise au tapis, 
2006), mais aussi des parfums ou des lignes de vêtements. Primo Moda est 
lexemple d’un distributeur de vêtements à la mode pour habiller les femmes 
musulmanes conformément aux normes religieuses. Même une compagnie d’as- 
surances comme Axa propose en Algérie une assurance maladie offrant une cou- 
verture complémentaire couvrant des occasions spéciales comme les pèlerinages 
ou les circoncisions. 


6 Citons par exemple, pour la France, le Conseil français du culte musulman (CFCM) et, pour l'Amérique, les agences de 
certification Islamic Food and Nutrition Council of America (Ifanca), Islamic Society of North America (Isna) et Muslim 
Consumer Group (MCG). 
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PARTIE III 


__ENCADRE 6,3 


Les colas religieux : Qibla Cola, Mecca Cola et Zam Zam Cola 


Le Oibla Cola est une boisson gazeuse à base de cola distribuée sur presque tous les marchés 
dans le monde. Ce produit est la riposte d'une petite entreprise contre Coca-Cola et présente 
la particularité de verser 10 % des profits à des causes dans les pays où il est fabriqué. Cette 
boisson vise spécifiquement les consommateurs de confession musulmane dans le monde. 


Mecca Cola (228 lJAd 5) est une autre boisson gazeuse à base de cola. D'abord situé en 
France, le siège social de l'entreprise a été délocalisé à Dubaï, et le produit est distribué dans 
60 pays. À l'instar de son rival mentionné précédemment, 10 % des bénéfices sont remis 
à des projets humanitaires palestiniens tels que des écoles et 10 % supplémentaires aux 
organismes caritatifs dans les pays où la boisson est vendue. L'engagement de la marque à 
l'égard de la Palestine se traduit par les couleurs de la bouteille qui sont d'ailleurs les mêmes 
que celles apparaissant sur le drapeau palestinien: rouge, blanc, noir et vert, avec, à l'appui, 
le slogan: «Ne buvez plus idiot, buvez engagé l! » 


Zam Zam Cola est une entreprise dont le siège social se situe dans les Émirats arabes unis, 
desservant ce pays et tout le bassin avoisinant avec du cola et d'autres boissons gazeuses. 
Les marchés extérieurs visés sont l'Arabie Saoudite, l'Irak, la Syrie, le territoire d'Oman, l'Inde 
ainsi que le continent africain avec des pays comme le Sénégal, le Mali, l'Afrique du Sud et 
la Zambie. 


Enfin, on peut aussi évoquer le cas de l'Inde avec son McMaharaja, un hamburger à 
base de mouton et non de bœuf (interdit aux hindouistes) ou de porc (interdit aux 
musulmans). La chaîne Mc Donald's s’est également adaptée au marché indien 
avec son McVeggie et son McAloo tikki burger, fait à partir de pomme de terre et de 
pois, pour répondre à la demande dans un pays où la moitié des consommateurs 
sont végétariens. 


6.6.4 L'adaptation du produit au système de distribution 


Il est aussi important d'adapter ses produits au système de distribution (Hill et Still, 
1984). Cette adaptation est souvent liée aux exigences et aux besoins des entre- 
prises intermédiaires en pays étrangers (par exemple des contraintes d’espace 
liées à la mise en place sur les tablettes exigeant des formats plus petits), aux impé- 
ratifs environnementaux et de développement durable (par exemple une consigne 
obligatoire pour certains contenants) et aussi aux systèmes législatifs en place 
régissant les relations entre producteurs et distributeurs. Par exemple, certains pays 
veulent maintenir une présence du commerce de détail sur leur territoire, d’autres 
ont opté pour les coopératives et certains autres pays favorisent davantage le fran- 
chisage. On voit ainsi se dresser des conflits importants, notamment en Inde avec 
l'implantation du géant français de la grande distribution Auchan, qui viendra cer- 
tainement perturber les façons de faire des petits commerces traditionnels. Nous 
reparlerons de ces caractéristiques dans le chapitre 9 consacré à la distribution. 


6.6.5 L'adaptation technique 


Des normes techniques sont souvent imposées dans certains marchés pour garan- 
tir une meilleure qualité des produits ou pour ne pas nuire aux utilisateurs lorsqu'ils 
les utilisent. Les manufacturiers automobiles doivent prendre en considération cer- 
taines normes en Amérique du Nord. Ainsi, les véhicules roulent avec les phares 
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allumés de jour et il faut nécessairement appuyer sur l'embrayage pour faire 
démarrer une voiture à boîte manuelle, des caractéristiques que l’on ne trouve 
pas sur les voitures circulant en Europe. Au Royaume-Uni et dans quelques autres 
pays”, la conduite s'effectue du côté gauche de la route, alors qu’elle est à droite 
dans le reste du monde, ce qui a une influence sur la position du volant. 


C'est également le cas des prises de courant ou des prises de téléphone. La forme 
des prises, le diamètre des câbles utilisés, le voltage (110 volts en Amérique du 
Nord; 220 volts en Europe de l'Ouest, une mixité des deux au Brésil), l'intensité 
de courant, le cycle (50 ou 60 hertz, par exemple), la forme des fiches électriques 
ou encore la distance entre les bornes constituent autant de casse-tête pour les 
manufacturiers, d’où la nécessité pour les voyageurs de se munir d’adaptateurs. 


Dans l’Union européenne, malgré les tentatives d’harmoniser certaines normes, il 
reste encore du chemin à parcourir, car des différences subsistent entre les pays. 
Ainsi, le courant électrique n'étant pas du même voltage selon les pays d'Europe, 
les ingénieurs du transport ont ainsi dû concevoir des trains pouvant s'adapter aux 
différents courants électriques utilisés dans ces pays frontaliers. Il existe donc des 
locomotives capables de fonctionner sur plusieurs courants, permettant aux trains 
de traverser les pays européens. 


Un autre débat lié à l’adaptation technique dans le secteur alimentaire concerne 
l’utilisation des organismes génétiquement modifiés (OGM). Tous les pays d’Eu- 
rope n’adoptent pas la même législation en matière d'organismes modifiés, ce qui 
rend le marché moins «ouvert» pour les entreprises étrangères. En Europe, la légis- 
lation oblige les entreprises à indiquer la présence d’'OGM sur les emballages des 
produits qui en contiennent, ce qui n’est pas le cas au Canada (Charlebois, 2012). 


Ainsi, les exemples ne manquent pas pour illustrer les besoins d'adaptation tech- 
nique des produits. Dans ces conditions, avant de sélectionner un marché, la réali- 
sation d’une étude des exigences techniques des marchés internationaux visés est 
essentielle pour éviter des erreurs coûteuses. 


L'adaptation de la marque 

Certaines marques sont universelles, alors que d’autres doivent subir des modifi- 
cations dans leur appellation. Par exemple, les produits Nike sont présents sous 
la même appellation dans le monde entier, et cela ne cause aucune controverse. 
Par contre, comme nous l’avons vu précédemment, plusieurs expressions ou mots 
semblables peuvent avoir une connotation très différente d’un pays à l’autre ou 
d’une langue à l’autre. Par exemple, au Québec, le sigle du Parti québécois est PQ. 
En Suisse et en France, dans le langage courant, le PQ est le diminutif du papier 
hygiénique. Alors, vous pouvez imaginer la réaction de votre interlocuteur suisse 
lorsque vous lui mentionnerez avoir voté pour le PQ et que ce dernier a accédé au 
pouvoir pour assainir l'appareil gouvernemental! 


Ainsi, pour être comprise des consommateurs sur les marchés de destination, une 
entreprise devra tenir compte de la culture et de la langue, et notamment des par- 
ticularités d'interprétation de certains mots ou expressions. Pour éviter de fâcheux 
désagréments, l'adaptation (parfois une traduction ou le choix d’un nom facile à 
prononcer et sans controverse) peut s'avérer une tactique pertinente. 


7. Australie, Bahamas, Népal, Chypre, Hong Kong, Inde, Indonésie, Irlande, Jamaïque, Japon, Kenya, Nouvelle-Zélande, 
Ouganda, Pakistan, Tanzanie et Thaïlande. 
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À cet égard, les exemples se trouvent à profusion. La multinationale japonaise 
Matsushita a adapté son nom aux contextes culturels différents. Ainsi, la gamme 
de produits a été segmentée selon les utilisateurs ciblés, et le nom phonétique- 
ment difficile à prononcer pour les Occidentaux a été modifié. En effet, la marque 
Panasonic a pour mission de séduire les amateurs d’électronique du segment 
moyen de gamme, tandis que la marque Technics complète cette offre dans le 
segment haut de gamme. 


Le groupe Procter & Gamble procède de la même façon pour des raisons de préfé- 
rences culturelles et de prononciation. C’est ainsi que le même produit nettoyant 
s'appelle Mister Clean aux États-Unis et au Canada anglais, Monsieur Net au Québec, 
Monsieur Propre en France, Maestro Limpio au Mexique, Don Limpio en Espagne, 
Meister Proper en Allemagne, Mr Proper en Europe de l’Est et Mistro Lindro en Italie. 


Le Coca-Cola se retrouve partout dans un emballage rouge similaire, mais dans les 
pays arabes, on y ajoute le nom dans cette langue. La réflexion peut se poursuivre 
dans le secteur automobile. Prenons l'exemple du groupe GM qui proposait sur le 
marché américain la Saturn Astra, tandis qu'en Europe continentale, les consom- 
mateurs avaient droit à l’Opel Astra et les Anglais, à la Vauxhall Astra. 


À l'inverse, une même marque sera utilisée partout, mais la nature du produit sera 
différente. C’est le cas, par exemple, de certains magazines comme Elle, lancé en 
France et présent dans une quarantaine de marchés, dont le titre est le même, alors 
que les mannequins, les journalistes et les collaborateurs sont différents. 


En résumé, trois options s'offrent à l’entreprise qui désire exporter sa marque de 
commerce : 


e offrir des produits identiques sans modification du nom et de la langue d’un pays 
à un autre; 


e_ offrir un produit identique au moyen d’une marque adaptée au contexte culturel 
et linguistique ; 
e_ offrir un produit différent sous une marque identique. 


En résumé, l'adaptation doit être envisagée en tenant compte des particularités du 
marché visé et des avantages et inconvénients qu’elle présente pour l’entreprise 
(voir le tableau 6.2). 


TABLEAU 6.2 
Quelques avantages et inconvénients de l'adaptation 


Avantages Inconvénients 

° Permet d'augmenter les ventes. e Peut engendrer des coûts élevés d'adaptation 

e Répond aux spécificités culturelles de chacun des rendant parfois le produit moins concurrentiel. 
marchés cibles. e Peut y avoir des conditions d'utilisation 

e Répond aux législations et aux normes locales. différentes selon les pays. 

e Permet une meilleure compétitivité par rapport L Augmente le risque de disparité de l'image de 
aux concurrents locaux sur les différents marchés. marque d'un marché à l'autre. 


e Respecte les pratiques de communication Nécessite une campagne de promotion 
commerciale locale. différente dans chaque marché cible. 
S 
d 


uscite peu de complémentarité entre les 
ifférents marchés couverts. 


e Peut montrer des différences de qualité d'un 
pays à l'autre. 
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Nous avons passé en revue les principales caractéristiques liées à la nature et aux 
fonctionnalités d’un produit. Comme nous l’avons mentionné précédemment, dans 
une stratégie de marketing mix, le produit est à la base de la majorité des décisions 
d’une démarche d’exportation. Dans les chapitres suivants, nous aborderons donc 
la façon dont les éléments d’un produit influencent les stratégies d'exportation. 


La nature du produit ou le service offert représente le point 
de départ de toute démarche d'exportation. La première 
étape consiste à s'assurer que le produit est de qualité 
supérieure et qu'il présente des avantages distinctifs. À 
cet égard, la qualité porte sur deux dimensions: la percep- 
tion des consommateurs (satisfaction psychologique) et le 
rendement du produit (satisfaction physique) qui peuvent 
varier d'un pays à l'autre selon la forme, le goût, la couleur, 
l'odeur, l'emballage, l'étiquette, la garantie, le service, le 
prestige de la marque, la réputation du fabricant et le pays 
d'origine. 

Une marque peut être représentée par son nom, un sigle, 
un acronyme, une série de chiffres, une figure de style, un 
néologisme, des mots étrangers, un patronyme, une dimen- 
sion géographique ou encore par des éléments visuels 
(animaux, couleurs, personnages). 


Le nom du produit doit être différenciateur, facile à pro- 
noncer dans toutes les langues, aisément mémorisable et 
évocateur de sens, de symboles ou d'images positives. Il 
ne doit pas être en conflit avec des valeurs importantes ou 
avoir une signification négative dans des langues et des 
cultures étrangères. 


Les chiffres ou les nombres ont la particularité d'avoir la 
même graphie dans de nombreux pays du monde, en plus 
de pouvoir être prononcés dans la langue de ces différents 
pays. Toutefois, la prudence s'impose, car selon les pays 
et les cultures, certains chiffres et nombres revêtent des 
significations différentes et sont porteurs de connotations 
négatives. 


Le recours à un mot étranger pour baptiser une marque est 
une option intéressante pour conquérir le monde, à condi- 
tion que ce mot ne porte pas préjudice sur les marchés 


extérieurs. En effet, certaines expressions où prononcia- 
tions dans une langue peuvent porter à confusion dans 
une autre. 


Une marque est souvent assortie d'une représentation gra- 
phique qui vient la renforcer ou la soutenir, par exemple 
des animaux, des couleurs et des personnages. 


L'emballage a plusieurs fonctions qui consistent à proté- 
ger, à manipuler et à stocker un produit entre le moment où 
il est fabriqué et le moment où il est acheté par le consom- 
mateur; il fournit aussi des informations élémentaires sur 
sa composition ou son utilisation. 


Le design du produit est un élément pouvant influencer la 
décision d'achat et donner un avantage concurrentiel à un 
produit. 


De plus en plus de consommateurs sont attentifs à la 
provenance des produits qu'ils achètent et prendront le 
pays d'origine comme critère pour orienter leurs décisions 
d'achat. 


La standardisation exige de disposer, sur tous les marchés 
visés, d'un nombre suffisant de consommateurs, faciles à 
atteindre de façon rentable, ayant des besoins homogènes 
et qui répondront de la même façon à l'offre de produit qui 
leur sera faite. || faut également que les caractéristiques 
techniques du produit puissent rencontrer les normes et 
les législations des pays dans lesquels on veut l'introduire. 


Il'existe deux types d'adaptation d'un produit: les adapta- 
tions techniques qui concernent toutes les modifications 
obligatoires pour obtenir l'autorisation de le commercia- 
liser dans le pays visé et les adaptations commerciales 
qui tiennent compte des attentes des consommateurs, des 
aspects socioculturels et des facteurs liés au marketing, 
en fonction du positionnement choisi. 
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1. Le produit ou le service est une variable clé de la stratégie 
d'une entreprise. Sur quels éléments de l'entreprise la nature 
du produit ou du service aura-t-elle une influence ? 


2. Comment une entreprise peut-elle déterminer si son produit 
ou son service est compatible sur un marché visé ? 


3. Quels sont les facteurs à prendre en compte pour déterminer 
si un produit ou un service vaut la peine d'être soit adapté, soit 
standardisé pour un marché spécifique ? 


SITES ES 


Guide des marques de commerce 
www.ic.gc.ca/eic/site/cipointernet-internetopic.nst/fra/wr02364.html 
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SOS 


La Division «produits de jardinage» de Métallco décide de 
créer une gamme de produits spécifiques pour le marché 
asiatique. 


4. Quels facteurs permettent de plaider en faveur de l'adapta- 
tion ou de la standardisation des produits ? 


5. Si l'entreprise décide de se doter d'un logo et d'une marque 
spécifiques pour le marché asiatique, quelle précaution 
devrait-elle prendre en matière de nom, de couleurs, etc. ? 


6. Qu'en est-il de la division des «Produits ferreux» vendus 
aux fabricants d'automobiles ? Métallco doit-elle prendre en 
considération les mêmes éléments ? 


Office de la propriété intellectuelle du Canada 
Www.opic.ic.gc.ca/eic/site/cipointernet-internetopic.nsf/fra/accueil 
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CHAPITRE 7 


La sélection des marchés et 
les études de marché 


PLAN 


7.1 La démarche d'exportation 


7.2 Les stratégies de ciblage 


7.3 Les études de marché 


7.4 Les problèmes relatifs à la collecte de 
données 


OBJECTIFS 


° Comprendre les critères de choix d’un 
marché étranger. 


* Indiquer les différentes stratégies de 
ciblage liées au choix d'un marché 
extérieur. 


+ Élaborer une étude du marché cible. 


*- Trouverles principales sources de 
données et y accéder. 
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a direction de l’entreprise a pris la décision d'exporter et elle est convaincue 

du bien-fondé de cette décision. Comme nous le verrons dans la première 

section de ce chapitre, l’entreprise s'engage dorénavant dans le processus 
de sélection et de prospection des marchés, ce qui implique une démarche sys- 
tématique si elle veut maximiser ses chances de succès et minimiser ses risques 
d'échec. Il ne fait plus de doute que l’entreprise dispose d’un produit susceptible 
de réussir sur les marchés étrangers. 


La deuxième section nous fera découvrir que l'élaboration d’une stratégie de ciblage 
doit se faire de façon méthodique. L'entreprise adoptera soit une approche oppor- 
tuniste, qualifiée de réactive, soit une approche planifiée, dite proactive. La cible 
aura été étudiée, les barrières à l'entrée seront connues, le besoin du consommateur 
étranger sera bien compris; en somme, l’entreprise exportatrice doit choisir le meil- 
eur marché pour son produit, c’est-à-dire le marché qui présente le meilleur potentiel 
et sur lequel son produit peut être offert à un prix concurrentiel avec un risque 
minime. Il s’agit d’une représentation duale du couple produit-marché dans laquelle 
‘entreprise offre le meilleur de sa gamme de produits sur le meilleur marché porteur. 


Dans la troisième section, nous constaterons que les études de marché faites dans 
es différentes régions visées déterminent le choix de la cible, comme l’illustre le cas 
de l’entreprise Métallco qui s’est tournée vers le marché japonais (voir l'exemple 7.f). 
Chaque pays possède des traditions, des valeurs et des préférences qui doivent 
être soigneusement étudiées. Il importe donc de bien comprendre tous les aspects 
de telles études et les critères d'analyse à privilégier. En effet, dès le début d’une 
étude sur un pays (ou une région), il est essentiel d’obtenir sur celui-ci des données 
culturelles, économiques, politiques et sociales. Ces données permettront d’élimi- 
ner rapidement les pays qui se prêtent mal à l'exportation. Par ailleurs, l’entreprise 
aura besoin de données encore plus détaillées lorsqu'elle abordera l'étape du choix 
d’un pays. Elle pourra par la suite se concentrer sur un seul marché, celui qui offre 
des attraits supérieurs et des avantages concurrentiels uniques. Ainsi pourrons-nous 
également déterminer les principaux facteurs qui caractérisent le meilleur potentiel 
d’un marché pour un produit ou un service en particulier, et évaluer les difficultés, 
es contraintes ou tout autre type d'obstacles nuisant à la pénétration de ce marché. 


Nous avons mentionné, dans le chapitre 4, diverses ressources (humaines, finan- 
cières et techniques) que l’entreprise doit posséder avant de se lancer dans l’expor- 
tation. Les sources d’information constituent l’un des types de ressources les plus 
importants au moment de cibler le marché. La quatrième section du chapitre nous 
amènera à constater qu’une stratégie de collecte de données précises permettra à 
‘entreprise de comprendre à fond les conditions du marché retenu et de mettre en 
place une stratégie de commercialisation. Aussi passerons-nous en revue plusieurs 
sources de données de même que les problèmes liés à certaines d’entre elles. Il 
faut donc savoir interpréter correctement l'information au plus grand avantage de 
l’entreprise exportatrice. 


EXEMPLE 7.1 METRE UE 


Métallco se trouve actuellement à un tournant de son développement international. Ses 
ventes aux États-Unis semblent progresser de manière satisfaisante, et Sam Mitchell, le 
directeur des ventes établi à Pittsburgh, a réussi au cours des dernières années à augmenter 
le chiffre d'affaires de l'entreprise. Cependant, la situation concurrentielle de Métallco dans 
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le reste du monde est encore négligeable, et l'entreprise ne réalise pas les ventes qu'elle croit 
être en mesure d'effectuer. || est donc urgent qu'elle réexamine la situation de ses marchés 
outre-mer et qu'elle désigne un seul marché cible sur lequel elle concentrera tous ses efforts 
de commercialisation. 


Comme Métallco se spécialise dans la vente de produits non ferreux (lingots et anodes de 
magnésium) et de ferroalliages, plusieurs marchés offrent un potentiel intéressant. Ces pro- 
duits sont tous destinés à une clientèle industrielle. En outre, Métallco fabrique des produits 
en magnésium fort demandés sur son marché local. Elle doit donc définir ses objectifs de 
vente de façon précise et orienter sa production vers une seule gamme homogène de produits. 


À la suite d'une étude sur différents marchés à l'intérieur desquels on trouve une demande 
pour des produits non ferreux de l'entreprise (en particulier les lingots et les anodes 
de magnésium), Métallco décide d'analyser plus en profondeur le marché japonais. Elle met de 
côté la vente de produits de consommation en raison des coûts élevés que l'entreprise devrait 
assumer afin de percer sur le marché japonais pour se concentrer sur la vente de ses produits 
non ferreux et, éventuellement, offrir ses anodes de magnésium utilisées dans les chauffe- 
eau électriques. 


7.1 La démarche d'exportation 


Une fois que l’entreprise a décidé d’exporter, elle doit procéder de manière métho- 
dique afin de maximiser ses chances de succès. L'analyse du produit et la détermi- 
nation des objectifs à poursuivre sont des étapes cruciales. 


71.1 L'analyse du produit 


Dans le chapitre 6, nous avons mis en évidence le fait que le produit est à la base 
de toute démarche d’exportation. Ainsi, avant de sélectionner un marché cible, 
l'entreprise doit procéder à une analyse approfondie de tous les éléments consti- 
tutifs du produit et s’assurer qu'ils répondent aux besoins et aux exigences de ce 
marché. 


Dans la sélection et la prospection des marchés d'exportation, le débat oppose la 
standardisation des produits à leur adaptation. Plus un produit est standardisé, plus 
ses coûts sont réduits. Les entreprises cherchent constamment l’équilibre entre, 
d’un côté, l’homogénéisation des goûts, des besoins et des valeurs des consomma- 
teurs de toutes les cultures et, de l’autre, la perception des symboles, des images de 
marque et du choix des produits dans les différentes cultures locales. La question 
est de savoir quelles composantes peuvent être standardisées et lesquelles doivent 
être adaptées. Par exemple, au Canada, les emballages doivent présenter les infor- 
mations dans les deux langues officielles (français et anglais), alors qu’en Europe, 
un très grand nombre de produits sont décrits en quatre langues (français, anglais, 
allemand et espagnol). Plusieurs grandes entreprises choisissent de présenter leur 
produit dans ces quatre langues au Canada et en Europe afin de profiter d’écono- 
mies d'échelle dans la production de leurs étiquettes. 


Les coûts engagés dans l’adaptation du produit à un environnement différent 
devront donc être calculés avec exactitude. Parfois, les frais engendrés par le 
processus d'adaptation (modifier le voltage d’un moteur pour le rendre compa- 
tible avec des moteurs différents, adapter un produit à des normes impossibles 
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à respecter, surmonter les difficultés que comporte une langue différente, etc.) 
empêchent le produit d’être concurrentiel. En fin de compte, il se peut que, 
une fois le produit adapté aux exigences du marché extérieur, son exportation 
ne soit tout simplement plus rentable, puisque le prix n’est plus attrayant pour 
l'acheteur. 


Un bel exemple de résistance à l'imposition d'un produit standard provient de la 
région des Pouilles, située dans le sud-est de l'Italie (Jozsef, 2006). Il n'y a plus 
aujourd’hui de Big Mac, de Chicken McNuggets ni de frites industrielles dans la 
petite ville d’Altamura, McDonald's ayant préféré plier bagage. La franchise d’AI- 
tamura a en effet ouvert ses portes piazza Zanardelli, l’une des places centrales 
de la ville, offrant l’accès à un certain rêve américain. Au début, la curiosité pour 
ce symbole de la culture américaine fonctionne. Les adolescents s’agglutinent 
aux abords du McDo. Luca Digesü, héritier d’une ancienne famille de boulangers 
locaux, décide d'installer à proximité du restaurant un petit commerce de pro- 
duits locaux de qualité sous la formule du casse-croûte à emporter: des pizzas, de 
délicieuses pâtisseries, des biscuits, du pain au blé dur, des sortes de quiches des 
Pouilles et des fougasses à l'oignon, à l’olive ou au cardoncello, un savoureux 
champignon du sud de l'Italie. Lidée de Luca est de profiter de cette clientèle 
pressée. La stratégie a fonctionné au-delà de toutes ses espérances. Onofrio Pepe, 
ancien journaliste à la tête d’une association de défense de l’art culinaire et des 
produits locaux baptisée Les Amis du cardoncello, en rit encore: «Avec son mât 
comme totem, McDonald's pensait nous assiéger! Mais c’est nous qui les avons 
encerclés et bombardés à coups de saucisses, de fougasses et de pain local. Nous 
sommes parvenus à les repousser» (Jozsef, 2006). Le boulanger aligne ainsi le 
prix de ses pizzas sur celui du hamburger, multiplie les compositions culinaires 
et insiste sur la qualité et la diversité. Au bout de quelques semaines, la tendance 
s'inverse. Les jeunes commencent à délaisser les caisses du McDonald's pour 
les saveurs ancestrales. Comble de l'ironie, les Italiens se rendent dans la salle à 
manger du McDonald's pour profiter de la climatisation et déguster les spécialités 
de Luca. La multinationale réagit, multiplie les offres promotionnelles, change de 
directeur... Rien n’y fait. Par manque de rentabilité, le McDonald's finit par fermer 
ses portes. 


En fait, l'analyse du produit a pour objectif de déterminer les couples produit- 
marché. En commerce international, cette notion est au cœur de la prospection de 
nouveaux marchés. Mais que veut dire au juste cette expression ? 


Il s’agit de déterminer quel produit répondra le mieux à un segment de clientèle 
spécifique plus ou moins large. La première étape de cette recherche consiste à 
distinguer les produits industriels (qui s'adressent aux entreprises) des produits de 
consommation (qui s'adressent aux individus). À l’intérieur de ces deux catégories, 
les produits se regroupent en fonction de leur utilisation. Certains sont d'usage 
courant et d’autres peuvent être davantage différenciés et spécialisés. Plus le pro- 
duit sera spécialisé, plus il s’adressera à de petits marchés. Même si leur nature est 
différente des produits (intangible, variable et périssable), les services exigent aussi 
la même distinction. 


La détermination d’un couple produit-marché exige à la fois de bien connaître les 
caractéristiques du produit ainsi que celles des marchés locaux et internationaux 
auxquels est destiné ce produit. Qui dit connaissance dit également recherche d’in- 
formations commerciales pertinentes provenant des consommateurs, des entre- 
prises et des concurrents. Ces informations permettront d'analyser les marchés, 
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d’évaluer la demande et le comportement des consommateurs, et de reconnaitre 
de nouveaux besoins mal ou non comblés par la concurrence. 


Il faut aussi segmenter les différents marchés afin de classifier les clientèles visées. 
Au centre de la segmentation se trouvent les variables géographiques, démogra- 
phiques, psychosociales et comportementales. Un segment, pour être facilement 
utilisable dans le choix d’un couple produit-marché, doit être à la fois mesurable, 
suffisamment vaste pour être rentable, homogène et accessible. 


Ainsi, le choix d’un couple produit-marché consiste à créer une valeur supérieure 
pour un segment de clients bien déterminé, soit en offrant des produits de substi- 
tution de meilleure qualité, à un prix inférieur, mieux adaptés, avec un meilleur ser- 
vice, etc., soit en développant de nouveaux produits innovateurs répondant mieux 
que la concurrence à leurs besoins. 


En définitive, plus la détermination du couple produit-marché répondra aux besoins 
et aux désirs des clients en leur offrant un produit unique et profitable, plus l’entre- 
prise aura du succès sur les marchés locaux et internationaux. 


En somme, avant même de penser à fixer son choix sur un marché cible, l’entre- 
prise exportatrice doit, d’une part, s’assurer de la compétitivité de son produit et, 
d’autre part, bien circonscrire ses objectifs (voir l'exemple 7.2). 


EXEMPLE 7.2 MÉRUÉRUE TOUS 


Pour offrir ses anodes de magnésium au Japon, Métallco doit revoir son matériel promo- 
tionnel et ses fiches techniques d'installation, puisque le tout doit être rédigé en japonais. Il 
se peut également que les dimensions des chauffe-eau au Japon ne soient pas les mêmes 
que les dimensions en vigueur au Québec; si tel est le cas, l'entreprise devra prévoir une 
méthode de fabrication différente. Tous les frais que ces changements entraînent s'ajoute- 
ront aux coûts du produit, et si l'on y additionne les coûts de transport, de distribution et de 
dédouanement au Japon, le prix de vente risque fort d'être trop élevé par rapport à d'autres 
produits concurrentiels. 


7.1.2 Les objectifs de l'entreprise 


La définition des objectifs permet à l’entreprise de clarifier ses orientations sur les 
marchés locaux et internationaux. De façon générale, une entreprise devrait se 
donner trois objectifs précis: la croissance, la rentabilité et la sécurité; de plus, elle 
devrait garantir à la fois l’équilibre entre ces trois objectifs et leur hiérarchisation. 
Traditionnellement, on privilégie la croissance tout en tenant compte de la renta- 
bilité éventuelle d’une démarche d’exportation'. Une entreprise plus conservatrice 
choisira la sécurité avant tout, ce qui signifie qu’elle mettra l'accent sur un marché 
extérieur sûr et peu risqué. De toute façon, une firme qui refuse de prendre des 
risques sera peu motivée à se lancer dans l'exportation. 


Le choix d’un marché cible dépend souvent de la volonté et de la motivation des 
cadres supérieurs de l’entreprise ainsi que des objectifs qu'ils se sont fixés. Une 
entreprise québécoise ayant atteint un degré de saturation avancé sur son marché 


1. 1lest reconnu qu'une démarche d'exportation ne sera rentable qu'environ trois ans après les premières ventes sur le 
marché étranger. 
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local ciblera peut-être les marchés avoisinants, comme ceux des autres provinces 
canadiennes et des États limitrophes des États-Unis. Ce choix, parfois opportuniste, 
reflète l'objectif fondamental de toute firme qui veut croître, mais il implique un 
minimum de risques. Les marchés de la Nouvelle-Angleterre sont souvent visés par 
les firmes québécoises tout simplement parce qu’elles croient pouvoir les conquérir 
sans trop de difficulté. Toutefois, plusieurs entreprises québécoises qui en étaient à 
leurs débuts dans l'exportation ont échoué sur ces marchés. La plupart du temps, 
cet échec est imputable à une méconnaissance de l’environnement, à des barrières 
à l'entrée et, surtout, à un manque de préparation. 


Une augmentation rapide des ventes représente un autre objectif pour de nom- 
breuses directions d'entreprises. Pour ce faire, elles visent les marchés qui offriront 
un rendement rapide de leurs investissements et sur lesquels des ventes immé- 
diates sont réalisables. En revanche, pour une entreprise motivée et bien prépa- 
rée, la rentabilité ne constitue pas nécessairement le premier objectif, puisqu'elle 
voudra prendre le temps de connaître le nouvel environnement et qu’elle utili- 
sera les moyens les plus efficaces, sur une période plus étendue, pour contrer 
la concurrence déjà présente. L'entreprise misera davantage sur une rentabilité 
à long terme en considérant celle-ci comme sous-jacente à une croissance sou- 
tenue. Dans l'approche couple produit-marché, l’entreprise doit établir certaines 
priorités dans son choix de premier marché à pénétrer. Ces priorités, au nombre 
de quatre, relatent l’ordre hiérarchique: marché prioritaire, marché important, 
marché intéressant ou simplement marché à éviter ou à rejeter. La figure 7.i 
illustre bien ce concept. 


Le choix des priorités d'un premier marché international 


À 
Marché Marché 
prioritaire intéressant 
(podium) 
= Marché 
Potentiel SRE 
Potentiel | Marché à éviter 
important (potence) 
> 


Source : Adaptée de David, J.-P. (2007). Comment développer les marchés internationaux. Montréal, Québec : Éditions 
Transcontinental, p. 125. 


Selon Jean-Paul David, le potentiel se définit à l’aide de plusieurs facteurs: la taille 
du marché ou du segment, les marges de profit anticipées ou le seuil de rentabilité, 
les tendances observées sur le marché, la pérennité de l’effort de commercialisa- 
tion sur le marché ainsi que la synergie probable avec d’autres intervenants situés 
dans la région ciblée. Le ticket d'entrée comprend les coûts à engager, les risques 
envisagés (financiers, protection de la propriété intellectuelle, risques de crédit, 
etc.) et les conditions du marché (barrières, réglementation et normalisation). 


En résumé, les entreprises qui auront le plus de chances de succès sont celles 
dont les dirigeants manifestent clairement leur engagement envers l’exportation, 
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poursuivent des objectifs d’une forte croissance exprimés par le volume des ventes 
ou le taux de croissance et adoptent une démarche qui s'inscrit dans un plan stra- 
tégique bien structuré. Cet engagement se traduit alors en dollars investis, en per- 
sonnel affecté à la gestion des activités d'exportation et en détermination à se 
maintenir à long terme sur les marchés étrangers pour assurer le rendement des 
investissements. 


Quand l’entreprise a précisé ses objectifs et bien évalué son produit, elle est en 
mesure de définir sa stratégie de ciblage de marchés. Elle décidera donc vers quel 
marché étranger elle exportera ses produits. Ses avantages concurrentiels et ses 
objectifs lui permettront logiquement d'éliminer certains marchés. 


7.2 Les stratégies de ciblage 


La plupart des petites et moyennes entreprises québécoises exportatrices ont 
débuté fortuitement sur les marchés étrangers. Comme nous l’avons déjà men- 
tionné, dans bien des cas, elles ont reçu une commande non sollicitée d’un ache- 
teur étranger, à la suite de quoi elles lui ont expédié la marchandise et se sont 
retrouvées engagées dans des activités d'exportation. Très souvent, ces entreprises 
éprouvent des difficultés dans la préparation des divers documents parce qu’elles 
ignorent les règlements et les contraintes des pays étrangers. Elles ne planifient pas 
leurs activités d'exportation et n’y consacrent pas les ressources suffisantes. Plus 
ces ennuis sont nombreux et sérieux, plus ces entreprises risquent de se découra- 
ger. Outre l’analyse du produit et la détermination des objectifs, l'élément fonda- 
mental de la réussite sur les marchés étrangers est le choix du marché cible, lequel 
se fera en fonction de critères précis. Il existe plusieurs stratégies permettant de 
cibler les marchés les plus appropriés. 


Prenons l’exemple d’une entreprise québécoise qui fabrique des portes et des 
fenêtres et qui désire vendre ses produits à l'extérieur du Canada. Elle peut adop- 
ter une approche opportuniste et fixer son choix sur le marché le plus près ou 
sur un marché où la culture commerciale est connue et familière. La Nouvelle- 
Angleterre sera probablement le marché visé par cette entreprise manufacturière. 
Or, son principal concurrent décide de se lancer également dans l'exportation de 
ses produits. Avant d’aller plus loin, elle veut donc procéder à l'analyse de plusieurs 
marchés (selon différentes techniques que nous examinerons dans ce chapitre) et 
choisir celui qui semblera lui offrir le meilleur potentiel de ventes. Dans le choix de 
son marché, cette entreprise opte pour une approche planifiée. Nous verrons plus 
loin quelle forme prendra sa stratégie de ciblage. 


1.2.1 L'approche opportuniste 


L'approche opportuniste consiste à agir de manière réactive. En effet, une entre- 
prise qui ne sollicite pas de commandes à l'étranger et qui se contente de vendre 
ses produits sur le marché local entrera accidentellement sur un marché extérieur 
lorsqu'elle recevra une commande d’un client étranger. En somme, aucune straté- 
gie n’a été prévue; l’entreprise vend à l'étranger «par hasard». 


Une entreprise dont la gestion est mieux structurée adoptera une approche plus 
systématique des marchés étrangers. Une fois sa décision d'exporter prise, elle 
choisira un marché peu éloigné de son marché local. La proximité de sa cible 
constituera l’aspect opportuniste de sa démarche. Une entreprise peut aussi choisir 
d'exporter sur un marché où elle se sent à l’aise et où existe une certaine similarité 
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culturelle; il lui paraîtra plus simple d'y faire des affaires que sur un marché où 
la culture est différente. On remarquera que, dans tous les cas, l’entreprise n’a pas 
considéré le potentiel de ventes comme le critère fondamental pour déterminer le 
choix d’un marché. 


D’autres situations peuvent également inciter une entreprise à exporter. Ainsi, 
lorsqu'une entreprise est intéressée par l’exportation, elle peut profiter du 
service des délégués commerciaux du Canada. Prenons le cas d’un acheteur 
allemand de valves qui souhaite se trouver d’autres sources d’approvisionne- 
ment que celles de son marché local. Cet acheteur connaît la réputation des 
fabricants canadiens de valves et demande au délégué commercial canadien à 
Düsseldorf de lui recommander des fournisseurs canadiens. Le délégué commer- 
cial canadien à Düsseldorf repère dans le répertoire les fabricants canadiens de 
valves qui y sont inscrits et transmet cette information à l’acheteur allemand. 
Ce dernier peut alors solliciter plusieurs fournisseurs canadiens, dont un fabri- 
cant québécois. Si celui-ci a la gamme voulue à un prix concurrentiel, il recevra 
une commande. Il s’agit également ici d’une situation dans laquelle l’entreprise 
opportuniste réagit. Elle n’a pas sollicité cette commande qui est, pour ainsi dire, 
tombée du ciel! 


1.22 L'approche planifiée 


Une stratégie de ciblage bien planifiée nécessite une approche différente de l’ap- 
proche opportuniste. L'entreprise s'efforce de trouver lequel des nombreux mar- 
chés extérieurs est susceptible d'offrir le meilleur potentiel de ventes pour son 
produit. Ce ciblage peut prendre quatre formes, les deux premières étant le ciblage 
par expansion et le ciblage par contraction, qui sont liés au type de marché visé. 
Ainsi, on peut viser un marché donné et, de là, décider de s'étendre sur d’autres 
marchés ou, à l'inverse, on ciblera plusieurs marchés et, par voie d'élimination, on 
en choisira finalement un seul. 


Les deux autres types de ciblage, qui sont liés au type de produit à vendre, sont 
le ciblage par diffusion et le ciblage par concentration. On développe un marché 
par diffusion lorsqu'on désire vendre un produit industriel à d’autres entreprises, 
ou un marché par concentration lorsque la marchandise offerte est un produit de 
consommation de masse accessible au grand public. 


Outre le choix d’une stratégie de ciblage, l'approche planifiée implique l'étude de 
plusieurs marchés potentiels; après avoir soupesé les avantages et les inconvé- 
nients de chacun, l’entreprise en retiendra un seul. Cette approche s’appliquera, 
quelle que soit la forme de ciblage retenue. 


L'approche opportuniste, pour sa part, suppose que l’entreprise n’a pas préparé 
de plan d'exportation, mais sa stratégie de commercialisation locale est au point. 
Elle obtient des commandes sans avoir fait de recherche sur le potentiel des 
marchés extérieurs. Par exemple, pendant que cette entreprise expose ses pro- 
duits dans une foire locale, un visiteur étranger peut y découvrir le produit qu'il 
cherchait et passer une commande à cette entreprise. Encore une fois, c’est 
de manière réactive que la commande sera acceptée. À l'inverse, dans le cas 
d’une approche planifiée, l’entreprise choisira un marché cible en fonction de 
critères précis qui lui indiqueront lequel des nombreux marchés extérieurs peut 
lui offrir le meilleur débouché pour ses produits. Le tableau 7.1 illustre ces deux 
approches. 
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TABLEAU 7.1 
Deux approches de ciblage 


Approche Caractéristiques 


Opportuniste (réactive) e Réception d'une commande non sollicitée 


e Envoi d'un client par un délégué commercial canadien en poste à 
l'étranger 


e Intérêt manifesté par des visiteurs étrangers au cours d'une visite à une 
foire locale 
Planifiée (proactive) e Ciblage par expansion 
e Ciblage par contraction 
e Ciblage par diffusion 
e Ciblage par concentration 


} liés au marché 


} liés au produit 


Retenons qu'une entreprise qui veut réussir sur les marchés extérieurs mettra toutes 
les chances de son côté en planifiant adéquatement sa démarche et en basant 
sa décision sur des études approfondies. Il est essentiel, avant même de réaliser 
une première vente, qu'elle ait une bonne connaissance de l’environnement dans 
lequel elle évoluera et des besoins des clients qu’elle veut attirer. Pour obtenir le 
succès escompté, le choix du marché est primordial. L'entreprise devra adopter la 
bonne stratégie de ciblage de façon à répondre aux exigences de ce choix. En effet, 
suivant l'approche planifiée, elle peut privilégier une stratégie de ciblage basée sur 
le marché visé et opter pour un ciblage par expansion ou par contraction, ou elle 
peut retenir une stratégie de ciblage liée au produit et préférer un ciblage par diffu- 
sion ou par concentration. Comme nous le verrons dans les pages qui suivent, les 
implications de chacune de ces stratégies sont fort différentes. 


La stratégie de ciblage par expansion 

Dans un ciblage par expansion, l’entreprise ciblera un marché se trouvant à 
proximité ; il s’agit d’un marché naturel pour l’entreprise novice dans le domaine 
de l'exportation. Ainsi, de nombreuses entreprises québécoises qui débutent dans 
l'exportation se tournent spontanément vers les États américains limitrophes. 
Comme nous l'avons souligné, la Nouvelle-Angleterre est souvent le premier ter- 
ritoire extérieur où une entreprise québécoise commence à vendre ses produits. 
De son côté, une entreprise de l'Ontario choisira plutôt la ville de Buffalo, l’État de 
New York ou encore celui du Michigan. À l’autre bout du Canada, les firmes de la 
Colombie-Britannique cibleront surtout les marchés des États de Washington et de 
l'Oregon. Une fois le premier marché conquis, l’entreprise cherchera à consolider 
sa position et à prendre de l'expansion dans les régions avoisinantes. Le Canada 
détient un avantage indéniable: il se trouve à côté du plus riche marché du monde, 
du pays le plus industrialisé qui offre le meilleur potentiel. Le fait que la plupart des 
entreprises canadiennes adoptent une stratégie de ciblage par expansion pour se 
lancer dans l'exportation est tout à fait logique. 


Voici comment on peut résumer la stratégie de ciblage par expansion: 


e Le ciblage est dirigé vers l'extérieur à partir du marché local (par exemple du 
Québec vers le marché de Boston). 


e Le marché ciblé se trouve souvent à proximité (Boston est à peine à cinq heures 
de route de Montréal). 
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e Le marché ciblé fait partie d’un groupement naturel de marchés (Boston est la 
capitale du Massachusetts, État qui fait partie de la Nouvelle-Angleterre). 


e Le ciblage est d’abord orienté vers les marchés régionaux, puis vers les marchés 
nationaux (on fait la conquête de la Nouvelle-Angleterre, puis de l’État de New 
York, des États du Midwest et, enfin, de l’ouest des États-Unis). 


e Le ciblage est dirigé vers les marchés fortement industrialisés offrant un potentiel 
élevé (les Etats-Unis). 


e Le ciblage est orienté vers les marchés ayant les capitaux disponibles pour se 
payer des produits importés (les Etats-Unis). 


Il est possible d'adopter une approche planifiée et d’opter cependant pour une 
stratégie de ciblage différente, soit le ciblage par contraction. 


La stratégie de ciblage par contraction 

Lorsqu'une entreprise choisit la région du monde susceptible d'offrir le meilleur 
potentiel pour ses produits, elle adoptera alors une stratégie par contraction. Avec 
ce type de stratégie, l’entreprise appliquera des filtres, selon des critères précis, à 
plusieurs pays et elle retiendra uniquement le pays qui réunit les bonnes conditions 
de commercialisation. Ce marché cible possède un environnement concurrentiel 
facile à pénétrer et où la demande du produit est intéressante et aisément quan- 
tifiable. Suivant la stratégie de ciblage par contraction, l’entreprise considère au 
départ plusieurs pays; puis, par élimination, elle en arrive à fixer son choix sur le 
meilleur marché. 


Ainsi, dans le ciblage par contraction, le pays devient l'unité d'analyse. Un premier 
filtre consiste à déterminer le couple produit-marché dont nous avons fait mention 
précédemment. Il faut d’abord trouver les pays où les caractéristiques des produits 
à exporter répondent à des besoins réels et documentés. Une fois qu’on a utilisé ce 
premier filtre, on évalue pour chacun des pays retenus les contraintes rattachées 
à l’environnement géographique, aux aspects socioculturels, économiques, poli- 
tiques et légaux ainsi qu’à la compétition. Pour chaque niveau de filtrage, on reti- 
rera de la liste les pays pour lesquels les conclusions de l’analyse sont défavorables 
et on conservera ceux qui passent à travers les différents filtres. Il faut être vigilant 
dans cette analyse, car plusieurs marchés en émergence posent des problèmes 
d'infrastructure, de canaux de distribution et de niveaux de revenu par habitant, 
pour ne nommer que ceux-là. De plus, la tâche est complexe parce que chaque 
pays présente des contraintes différentes et peu familières à l’entreprise. Enfin, il 
est fortement recommandé, pour effectuer un choix optimal, de faire une visite 
des pays finalistes en ayant en main les données qui ont servi à l'étude afin de les 
corroborer ou de les compléter. 


Lorsque le choix s’est arrêté sur un pays, il faut procéder à une segmentation de 
marché afin de cibler les clients potentiels avec une plus grande précision. Cette 
opération permet d'appliquer les quatre principes du marketing mix et de les adap- 
ter aux contraintes relevées de manière à répondre aux besoins des marchés locaux 
et à concevoir un plan de marketing efficace. L'objectif est de déterminer les zones 
où la standardisation est possible et celles où les adaptations sont nécessaires. 


À titre d'exemple, prenons une entreprise qui fabrique des appareils de sécurité 
permettant d'examiner les bagages des voyageurs dans les aéroports. Jusqu’à pré- 
sent, cette entreprise a réussi à vendre ses appareils sur le marché local, mais elle 
compte désormais les vendre sur les marchés étrangers. Une stratégie de ciblage 
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par expansion ne serait pas particulièrement appropriée dans ce cas, compte tenu 
du fait que le marché des États-Unis pour ce genre d'appareils est extrêmement 
concurrentiel et que plusieurs fabricants étrangers y œuvrent déjà. L'entreprise 
aura donc avantage à s'orienter vers d’autres pays pouvant constituer de meilleurs 
débouchés et décidera de se tourner vers l'Europe et l'Asie. L'application d’un 
premier filtre servira à établir le nombre d’aéroports importants dans ces régions 
afin d'évaluer la demande de ces appareils. Un deuxième filtre consistera à exa- 
miner les données économiques des principaux pays situés sur ces deux conti- 
nents (la balance des paiements de chacun des pays examinés, leur productivité 
et d’autres indicateurs économiques). L'entreprise ne conservera dans sa liste que 
les pays qui ont une bonne santé économique et qui offrent un potentiel de ventes 
intéressant. Un troisième filtre repérera les barrières (les barrières tarifaires et 
non tarifaires, les concurrents présents, etc.). Finalement, l’entreprise retiendra 
la région où le nombre de concurrents est limité, où le prix de son produit sera 
concurrentiel, où la promotion se fera dans une langue connue, où les barrières 
à l'entrée seront réduites au minimum et, surtout, où la demande sera forte. 
L'application d’une stratégie de ciblage par contraction aura permis à l’entreprise 
de cibler le marché comportant les meilleures chances de succès pour ses appa- 
reils de sécurité. 


L'étude de ces marchés devra tenir compte autant de la segmentation’ géogra- 
phique (dans quels aéroports se trouve la demande?) que de la segmentation de 
la clientèle (qui est responsable des achats de ces appareils dans les aéroports 
ou ailleurs ?). Une stratégie de ciblage par contraction suppose donc les activités 
suivantes : 


e On procède en allant du général au particulier, c’est-à-dire en partant de plusieurs 
marchés pour aboutir à un seul, et ce, par élimination. 

e On meten place un système de filtres. 

° On précise certains critères. 

Les principaux critères retenus dans ce système de filtrage nécessitent l’analyse 

des éléments suivants, de façon aussi objective que possible: 

e la situation géographique et politique de chaque région visée; 

e les risques politiques: 

e le potentiel des marchés et des segments; 


e les facteurs culturels (comment doit-on présenter le message et le produit ? néces- 
sitent-ils des changements pour s'adapter à ces nouveaux marchés? à quel prix?) ; 

e les taux de croissance, de chômage, de change, de productivité et de revenu de 
chacune des régions visées; 

e les échanges avec le Canada (des échanges privilégiés comme un accord de libre- 
échange avec Israël ou avec les Etats-Unis, ou des ententes commerciales telles 
que Québec-Wallonie en Belgique ou Québec-Rhône-Alpes en France); 


e les pratiques commerciales (peut-on composer avec des pratiques commerciales 
très différentes de celles du marché local ?). 


n. 


Pour faire une segmentation, l'entreprise « doit étudier et chercher à comprendre la clientèle d'un marché et, donc, 
les variables qui influent sur la nature et le niveau de sa demande.» (Brunet et a/., 2011, p. 38). 
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Ces critères, typiques d’une façon de procéder par élimination, peuvent aussi être 
mis en œuvre dans toute autre stratégie de ciblage. On comprendra également 
que ces critères ne sont pas les seuls que l’on puisse utiliser. On les choisit selon le 
genre de produit offert ou selon les caractéristiques propres à chaque industrie. En 
somme, l’entreprise essaie d’obtenir les meilleurs renseignements possible afin de 
disposer de tous les éléments nécessaires pour pénétrer son nouveau marché cible. 


La figure 7.2 illustre les deux stratégies de ciblage: le ciblage par expansion est 
orienté vers les marchés voisins à partir du marché local, tandis que le ciblage par 
contraction considère au début un nombre important de marchés possibles, puis 
ne retient que le marché semblant offrir le meilleur potentiel. 


AUUISEE Deux stratégies de ciblage orientées vers les marchés 


Marché voisin 


Ciblage par expansion Marché local  _ Marché voisin 


Marché voisin 


Marché À 
Ciblage par contraction _ Marché B + Marché potentiel 
Marché C 


Filtres 


Comme nous le constatons, le ciblage par expansion et le ciblage par contraction 
sont tous deux liés au marché. Voyons maintenant les deux types de ciblage axés 
sur le produit. 


La stratégie de ciblage par diffusion 

Une stratégie de ciblage par diffusion est indiquée dans le cas d’un produit (ou 
d’une composante d’un produit) vendu à une autre entreprise qui l’incorporera 
dans un article manufacturé mieux connu. Comme il s’agit d’un produit industriel 
vendu par une entreprise à une autre entreprise, on qualifiera cette vente de B2B, 
ou business to business. Bien que ces marchés comptent peu de clients, chacun 
d’eux offre un potentiel intéressant. On parle ici d’une stratégie de niche ou d’une 
stratégie concentrée sur un secteur précis d’une industrie. 


Ce marché présente toutefois des caractéristiques différentes de celles du marché 
des consommateurs. En effet, les acheteurs des grandes entreprises en quête de 
composantes cherchent le meilleur prix possible et les meilleurs délais de livrai- 
son. De plus, les commandes sont influencées par l’état de la demande globale du 
produit. Par exemple, les attentats terroristes du 11 septembre 2001 aux États-Unis 
ont réduit fortement la demande de services aériens, réduisant du même coup le 
carnet de commandes d'avions de Bombardier Aéronautique. Le degré d’industria- 
lisation des divers pays est un autre facteur qui a une incidence sur le commerce 
interentreprises. Ainsi, un pays en voie de développement aura des besoins en 
télécommunication, en énergie et en construction, alors qu'un pays industrialisé 
achètera davantage des produits de haute technologie. 
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Par ailleurs, la notion de qualité est différente sur le marché interentreprises. En 
effet, plusieurs entreprises exigent de leurs fournisseurs des garanties de qualité 
élevées. Les normes ISO 9000 ont été créées pour répondre à cette demande. Ces 
normes visent la certification du système de qualité de l’entreprise basée sur des 
standards reconnus mondialement. La certification ISO ne s'applique donc pas 
à un produit spécifique, mais au programme de qualité de l’entreprise, ce qui lui 
permet d'offrir à l’acheteur l'assurance qu’elle fabrique des produits de qualité. 


Enfin, le service après-vente prend une dimension importante dans les ventes 
industrielles. La livraison rapide, le remplacement des pièces défectueuses, l’instal- 
lation des équipements, la formation des utilisateurs et le soutien technique sont 
des éléments déterminants dans le choix d’un fournisseur. 


La stratégie de ciblage par concentration 

Dans le cas d’un produit de grande consommation, qui peut donc intéresser un 
nombre important de clients potentiels, l’entreprise aura avantage à choisir une 
autre stratégie de ciblage: le développement de marchés par concentration. Ainsi, 
l'entreprise peut joindre un plus grand nombre de consommateurs sur un seul mar- 
ché dans lequel existe une forte demande potentielle. Par exemple, l’entreprise qui 
vend un produit de consommation courante (comme des aliments en conserve ou 
des jouets) adoptera une approche axée sur un territoire réduit, mais pour laquelle 
les coûts de commercialisation seront plus élevés en raison d’une plus forte concur- 
rence, compte tenu des nombreux clients potentiels que comporte ce territoire. 


Ilest également possible d'adopter une double stratégie de ciblage (voir l'exemple 7.3, 
page suivante). Par exemple, lorsque la firme montréalaise Wrebbit, un fabricant 
de casse-têtes en trois dimensions, a décidé de pénétrer le marché américain, elle 
a opté pour une double stratégie de ciblage: par expansion et par concentration. 
Au début, Wrebbit a choisi le marché des boutiques spécialisées de jouets situées à 
New York et dans d’autres villes à proximité du Québec. Son objectif premier était 
de se concentrer exclusivement sur ce genre de points de vente afin de joindre 
très rapidement le plus grand nombre d’acheteurs. Puis, à la suite d’une entente 
conclue avec un puissant distributeur de jouets américain, Wrebbit offre mainte- 
nant ses casse-têtes 3D sur tout le territoire des États-Unis. Par conséquent, un 
produit de consommation de masse est offert à un large éventail d'acheteurs qui 
se trouvent tous dans une région proche de l’exportateur québécois. 


La figure 7.3 montre les stratégies de ciblage axées sur le genre de produit que l’en- 
treprise désire exporter. Pour un produit industriel, plusieurs marchés seront visés, 


DUUHISEAS Deux stratégies de ciblage axées sur le produit 


Ciblage par diffusion Ciblage par concentration 
(stratégie de niche) (stratégie de masse) 


Produit industriel Produit de consommation de masse 
Plusieurs marchés Une seule région 
dans plusieurs pays Nombreux consommateurs 
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tandis que pour un article de grande consommation, l’entreprise se concentrera 
sur une seule région bien définie qui compte un grand nombre de consommateurs 
éventuels. 


EXEMPLE 7.3 MATE CT ET NIET 


En ciblant le Japon et ses fabricants de chauffe-eau électriques, Métallco utilise une stratégie 
de niche et concentre ses efforts de vente sur cet unique secteur. Le choix du marché japo- 
nais s'est fait suivant une stratégie de ciblage par diffusion, mais, étant donné la complexité 
du marché japonais et son énorme potentiel, une seule région a été retenue. Pour ce faire, 
Métallco a examiné plusieurs facteurs: les caractéristiques du produit à exporter, les dimen- 
sions du marché cible et les ressources de l'entreprise. 


De nombreuses raisons ont motivé cette décision de la firme, et la stratégie de ciblage 
par contraction mise en place tenait compte, pour son développement international, de la 
demande dispersée de ses produits à vocation industrielle (un développement de marchés 
par contraction). Dans ce cas, Métallco recourt à deux approches, car elle veut exporter des 
produits industriels qui nécessitent une stratégie de niche, mais elle doit au départ choisir le 
marché présentant le meilleur potentiel. L'utilisation de filtres a permis de considérer le Japon 
comme le marché le plus prometteur pour ses produits. 


On se souviendra qu’une entreprise sera en mesure d'adopter la bonne stratégie de 
ciblage uniquement après que des études portant sur les environnements écono- 
mique, culturel et concurrentiel des marchés visés auront été menées. Les études 
de marché ont effectivement pour but de déterminer avec précision les conditions 
économiques, commerciales et culturelles des marchés cibles. Toute entreprise 
doit procéder ainsi afin de bien connaître les différentes caractéristiques de telle 
ou telle région. La somme de ces caractéristiques et leur analyse détermineront en 
définitive sur quel marché étranger l’entreprise doit d’abord concentrer ses efforts. 


1.3 Les études de marché 


Les études de marché permettent à l’entreprise de saisir les enjeux des nour- 
veaux marchés, la conjoncture économique, le potentiel de la demande de son 
produit et, surtout, de déterminer les principaux défis à relever, notamment les 
barrières (tarifaires et non tarifaires) et les stratégies de marketing des concur- 
rents’. Traditionnellement, on procède à deux séries d’études. La première série 
concerne les environnements géographique, économique, commercial et culturel 
de la région. L'analyse du marché du pays donne alors une idée plus claire des 
avantages et des inconvénients du pays ciblé. La seconde série est beaucoup plus 
pointue. On procède alors à une analyse du marché du produit qui permettra de 
situer d’une manière précise la demande, la segmentation des acheteurs à cibler et 
les meilleures stratégies de marketing à mettre en œuvre. 


3. Il faut bien connaître le type de concurrents susceptibles d'être présents sur le marché visé: il peut s'agir soit de 
concurrents directs offrant des produits similaires, soit de concurrents indirects offrant des produits non similaires qui 
utilisent le revenu disponible du consommateur. En outre, l'entreprise qui exporte un produit vers un marché étranger 
trouvera probablement son concurrent direct local sur ce marché. De plus, l'entreprise doit composer avec les concurrents 
nationaux déjà implantés solidement sur leur territoire et avec la concurrence internationale en provenance d'autres pays 
industrialisés, comme l'Union européenne ou l'Asie. 
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Une étude de marché comporte cependant des limites se rapportant au temps et aux 
coûts. Avant de procéder à celle-ci, il importe de bien définir les objectifs poursuivis 
par l’étude. Il peut s'agir d’une étude visant à analyser le marché global ou d'une 
recherche précise conduite dans le but de confirmer une décision majeure. Dans 
les deux cas, il faut préalablement déterminer les données primaires et secondaires 
à recueillir ainsi que la méthodologie. Ces deux derniers aspects auront une inci- 
dence sur les coûts. Par exemple, une recherche documentaire ne nécessite pas les 
mêmes ressources qu’une enquête menée auprès de clients potentiels. En effet, 
les études documentaires peuvent être effectuées par l’entreprise elle-même, et 
l'on peut obtenir gratuitement de nombreuses études auprès d'organismes publics. 
Pour ce qui est des enquêtes, elles nécessitent normalement l'embauche d’une 
firme spécialisée dont les coûts varient en fonction du type d'étude réalisée (son- 
dage, groupe de discussion [focus group], tests de produits, tests d’une campagne 
publicitaire). Chacune de ces analyses comporte de nombreux éléments que nous 
présenterons plus loin. 


7.31 L'analyse du marché dans le pays d'exportation 


L'analyse du marché dans le pays d'exportation permet à l’entreprise de relever 
plusieurs éléments importants qui l’informeront sur les caractéristiques générales 
de la région ciblée. Les éléments les plus pertinents pour l’entreprise exportatrice 
sont les suivants: 


e l’environnement économique ou les signes vitaux du pays, qui indiquent la 
santé de la conjoncture, soit le produit intérieur brut (PIB) par habitant, le taux 
d'inflation, le taux de chômage, le taux de change ainsi que la balance commer- 
ciale et la balance des paiements“: 


e l’environnement politique, à savoir le type de gouvernement en place, la stabi- 
lité de ce gouvernement et le niveau de risque politique ; 


e l’environnement géographique, qui comprend les centres d'activité économique 
et industrielle, les accès (ports et aéroports), les infrastructures de transport inté- 
rieur (voies ferrées, routes), les services de télécommunication (télécopieur, télé- 
phone, Internet) et les conditions climatiques ; 


e l’environnement socioculturel, soit la composition de la population que révèlent 
les niveaux d'urbanisation, d'éducation et de revenus, de même que les langues 
parlées et les caractéristiques culturelles (religion, valeurs) ; 


e l’environnement commercial, c’est-à-dire le fait pour le pays d’être membre 
de l'OMC ou d’autres regroupements de nations, la réglementation en matière de 
commerce international (les restrictions douanières ou les barrières non tari- 
faires générales), la protection des brevets et des marques de commerce, le 
contrôle des changes et les autres aspects commerciaux relatifs aux conditions 
de commercialisation. 


Lorsque les conditions environnementales d’un pays sont favorables, l’entreprise 
procède à une seconde analyse, orientée cette fois sur des données précises concer- 
nant le produit qu’elle désire y vendre. 


4. La balance commerciale d'un pays comprend la valeur des exportations et des importations de biens tangibles faites 
par ce pays, selon les données de l'Organisation mondiale du commerce (OMC). Quant à la balance des paiements, 
elle concerne, ainsi que le préconise le Fonds monétaire international (FMI), toutes les rentrées et les sorties de fonds 
faites par les résidants d'un pays. 


CHAPITRE 7 La sélection des marchés et les études de marché 


205 


206 


PARTIE Ill 


1.3.2 L'analyse du marché pour le produit d'exportation 


Les données requises par l’analyse du marché pour le produit d'exportation sont, 
en général, d’ordre pratique. Lorsque l’entreprise prend connaissance de cette ana- 
lyse, cela lui permet d'élaborer une stratégie de marketing mieux définie. Voici les 
principales activités que comporte cette recherche plus poussée: 


e On procède à une analyse d’un segment précis de la clientèle cible afin de bien 
situer les besoins et de trouver la manière la plus efficace d'y répondre. 


e On évalue le positionnement du produit; il faut alors déterminer à quelle phase de 
son cycle de vie se trouve ce produit sur le marché visé. 


e On détermine les adaptations que nécessite le produit pour être accepté dans ce 
nouvel environnement culturel. 


e On décide des adaptations qui doivent être effectuées pour que le produit soit 
conforme aux normes en vigueur dans le pays visé. 


e Onse renseigne sur les restrictions douanières qui s'appliquent à ce produit, prin- 
cipalement les taxes douanières et les droits punitifs. 


e On repère les concurrents présents sur ce nouveau marché et on étudie les straté- 
gies de marketing employées par ces derniers. 


e On choisit la manière optimale de distribuer et de promouvoir le produit, et d’en 
fixer le prix de vente. 


e Onestime la consommation apparente du produit sur plusieurs marchés afin de 
s'assurer que le choix du marché cible est le meilleur. 


Les agences internationales et les gouvernements du Canada, du Québec et de 
plusieurs pays fournissent un nombre impressionnant de données secondaires sur 
les populations, l’économie, les marchés et d’autres sujets d'intérêt. Cependant, 
certaines données sont formulées dans des langues étrangères, tandis que d’autres 
présentent des problèmes de fiabilité. Ainsi, il est fort probable que certains points 
demeureront obscurs, ce qui forcera l’entreprise à recourir à des données primaires 
pour éviter les erreurs stratégiques. Les différentes données peuvent provenir des 
représentants de commerce, des distributeurs, des intermédiaires ou des clients 
actuels et potentiels. Les questions que les entreprises se posent le plus souvent 
portent sur les comportements, les opinions, les intentions, les attitudes, les moti- 
vations et les caractéristiques démographiques des clients potentiels en relation 
avec les facteurs socioculturels. 


Par ailleurs, le réseau Internet constitue un terrain de recherche de plus en plus fer- 
tile. La majorité des organismes internationaux, des gouvernements et des agences 
publiques et privées offrent gratuitement dans Internet une variété de banques 
de données secondaires et d’études scientifiques. Internet sert de plus en plus à 
tester de nouveaux concepts de produits et de publicités. Devant la quantité ren- 
versante de données qu’on trouve sur la Toile, le plus grand défi de l’entreprise 
consiste à sélectionner celles qui sauront répondre à son questionnement et aux 
objectifs de son étude de marché. 


En somme, une entreprise qui veut pénétrer les marchés extérieurs se doit de 
trouver et de colliger toutes ces données. Cette exploration lui permettra de mieux 
connaître l’environnement dans lequel elle désire s'engager. 


Dans plusieurs cas, et pour de multiples raisons, une analyse plus fine s’avérera 
nécessaire. On procédera alors à l'estimation de la consommation apparente du 
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produit sur trois marchés potentiels. Cette estimation sera très utile si l'entreprise 
hésite entre quelques marchés (idéalement trois) qui, de prime abord, semblent 
offrir chacun un potentiel intéressant. Rappelons que l’entreprise qui débute dans 
‘exportation devrait se concentrer sur un seul marché cible. Connaître un marché 
à fond, ses caractéristiques, ses barrières et bien d’autres données essentielles 
est beaucoup plus important que d'essayer de pénétrer plusieurs marchés simul- 
tanément. En effet, la dispersion dans plusieurs pays risque d’être néfaste pour 
a PME qui possède peu de ressources et qui affronte de nombreux obstacles. Il 
vaut donc mieux cibler uniquement un marché et le faire correctement, en évitant 
a multiplication des difficultés. L'estimation de la consommation apparente (voir 
l'encadré 7.1) permet de dénicher rapidement le marché qui présente le meilleur 
potentiel de consommation pour un produit. Cependant, il arrive fréquemment que 
es données recherchées ne soient pas accessibles ou ne soient pas fiables. On peut 
effectuer une estimation de la consommation apparente lorsqu’on trouve aisément 
es renseignements relatifs à la production, aux exportations et aux importations 
d’un produit sur un marché. 


__ENCADRE 7.1 


L'évaluation de la consommation apparente 


L'évaluation de la consommation apparente comporte de nombreux éléments, à savoir des 
données sur la production, sur les exportations et sur les importations du produit. Il est néces- 
saire de quantifier ces données de façon semblable (en valeur, soit en dollars américains, 
et en volume) sur une période de trois ans afin de permettre aux tendances de ressortir. Les 
tendances sont très souvent révélatrices, car elles peuvent indiquer, par exemple, une hausse 
de la production et un déclin des importations, ce qui signifierait alors que le pays devient 
autosuffisant et ne sera pas enclin à accepter de nouvelles importations. 


L'estimation de la consommation apparente s'effectue selon cette équation: 
X-E+1=CA 


X=production E=exportations  |=importations CA = consommation apparente 


Comme il s’agit d'estimer et de comparer la consommation apparente d’un produit 
sur trois marchés différents (voir l'exemple 7.4, page suivante), il est important d’uti- 
liser une échelle de valeur commune aux trois pays pour représenter chacun des 
éléments de l'équation (la production, les exportations et les importations). Dans la 
plupart des cas, on se servira de valeurs quantifiées en dollars américains — sou- 
vent celles qui sont préparées par l'Organisation mondiale du commerce, l'Organi- 
sation des Nations Unies (ONU) ou les services de statistiques officielles des pays 
en cause. Le pays qui présente la meilleure consommation apparente devient une 
cible logique, mais il faut porter une attention particulière aux tendances. Pour 
cette raison, toutes ces données doivent être étudiées sur une période d’au moins 
trois ans afin que les tendances puissent se dégager à la hausse ou à la baisse. 
Ainsi, les tendances à la hausse sont susceptibles d'amener l’entreprise à choisir 
un pays plutôt qu'un autre, et ce, malgré une consommation apparente inférieure. 
On doit toutefois être conscient du fait que cette méthode n’est pas infaillible. 
Tout d’abord, les données requises sont parfois difficiles à trouver. De plus, les 
données obtenues pour chaque pays ne sont pas toujours établies selon la même 
base. Enfin, dans bien des cas, ces données sont déjà périmées. Cette méthode 
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d'évaluation est un outil que l’entreprise peut utiliser pour approfondir son choix 
et s'assurer de l’existence d’une demande suffisante sur un marché; bien entendu, 
il faut que les données soient accessibles et fiables. 


D AULESRS L'estimation de la consommation apparente 


En appliquant une stratégie de ciblage par diffusion, Métallco s'est aperçue que plusieurs pays 
d'Extrême-Orient offraient un énorme potentiel. Il était clair pour les administrateurs qu'en 
s'appliquant à examiner un pays à l'aide du ciblage par diffusion, une approche selon laquelle 
on s'intéresse à peu de clients dans chaque pays, Métallco devait, en principe, pénétrer plu- 
sieurs marchés à la fois pour rentabiliser ses exportations. Cependant, la population de tous 
les pays d'Asie est considérable, et les coûts de pénétration y sont fort élevés. Métallco 
a alors compris qu'il faut, au départ, choisir un seul pays. Mais lequel? L'estimation de la 
consommation apparente de chauffe-eau électriques au Japon et dans deux autres pays 
cibles donnerait une idée plus précise du marché (pays) à conquérir en premier. 


Le tableau 7.2 illustre comment une entreprise peut estimer la consommation 
apparente (CA) sur trois marchés afin de trouver celui qui offre le meilleur poten- 
tiel. Le signe de dollar ($) indique la valeur de la production (X), des exportations 
(E) et des importations (1), tandis que le carré (#) indique le volume pour chacun 
de ces éléments. Ainsi, pour chaque pays, on cherche à obtenir des données por- 
tant sur trois années consécutives, ce qui permettra d'observer les tendances: les 
exportations sont-elles à la hausse ou la production se maintient-elle à un niveau 
stable? Ce genre d’information est crucial si l’on veut estimer les chances de réus- 
site sur un nouveau marché. De toute évidence, si l’un des trois marchés démontre 
une tendance à la hausse quant aux importations, il s'agira d’un marché promet- 
teur, mais sur lequel on trouvera également une concurrence accrue. 


TABLEAU 7.2 


Un exemple de grille d'estimation de la consommation apparente 


Japon Chine Malaisie 
20X6 20X7 20X8 20X6 20X7 20X8 20X6 20X7 20X8 
$ # $ # $ # $ # $ # $ # $ # $ # $ # 
X 
E 
CA 


Une fois toutes les données recueillies, deux éléments essentiels résument les princi- 
paux points à vérifier avant de procéder au choix du marché cible : les conditions com- 
merciales d’un marché et les avantages concurrentiels de l’entreprise exportatrice. 


7.3.3 Le choix du marché cible 


L'approche préconisée ici repose sur le principe suivant: une entreprise qui com- 
mence sur les marchés extérieurs doit se concentrer sur un seul marché, même 
si ses produits peuvent se vendre sur plusieurs. En effet, il est plus prudent qu’elle 
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s'implante sur un marché et qu’elle consolide sa situation avant de se lancer sur 
d’autres marchés. Comme le choix d’un marché cible est extrêmement impor- 
tant, il doit reposer sur des études bien faites qui donnent une information pré- 
cise sur les conditions de commercialisation dans le nouvel environnement (voir le 
tableau 7.3). La démarche qui précède le choix final est sans contredit fondamen- 
tale pour l’entreprise qui envisage l'exportation. 


TABLEAU 7.3 
Le choix du marché cible 


Attraits du pays Avantages concurrentiels 

Dimension du créneau et potentiel de croissance Potentiel adéquat du marché 

Conditions concurrentielles Produit bien adapté culturellement et image reconnue 
Réglementation et barrières Qualité de la distribution et du service 


En résumé, le choix du marché cible se fait en fonction des attraits du pays et des 
avantages concurrentiels présentés dans le tableau 7.3. Ces derniers représentent 
les éléments des stratégies de ciblage ainsi que ceux de l’analyse du marché dans 
le pays d'exportation et de l'analyse du marché pour le produit d'exportation, les- 
quelles ont été faites au préalable. 


L'entreprise qui décide de pénétrer un marché donné doit donc très bien saisir les 
caractéristiques de ce marché, c’est-à-dire les barrières qu'il comporte, la régle- 
mentation qui a cours de même que la place qu’elle occupe par rapport à la concur- 
rence. C’est pourquoi l’étude de marché et la recherche d'informations incluront 
ces éléments. Or, où peut-on trouver ces données indispensables? La connaissance 
des sources de données les plus fiables représente un défi que tout entrepreneur 
désireux de percer sur un nouveau marché doit être en mesure de relever Grâce 
aux nombreuses études publiées par les différentes autorités gouvernementales, à 
l'abondance de renseignements accessibles dans Internet et aux relations que pos- 
sèdent les délégués commerciaux en poste au Québec ou à l'étranger, l’entreprise 
a l'embarras du choix! 


En somme, il importe que l’entreprise se pose quatre questions: 


1. De quelle information avons-nous besoin ? 
2. Où trouverons-nous cette information ? 
3. Linformation que nous avons trouvée est-elle pertinente et fiable? 


4. Comment devons-nous utiliser cette information ? 


La préparation d’une étude de marché nécessite beaucoup de réflexion. L'entreprise 
doit, au préalable, savoir exactement le genre de renseignements dont elle a 
besoin pour élaborer sa stratégie de ciblage. Alors seulement, elle pourra détermi- 
ner les sources dans lesquelles elle pourra puiser l'information essentielle. Cette 
étape est la plus ardue pour la majorité des entreprises ayant peu d'expérience 
sur les marchés étrangers. Compte tenu du nombre de statistiques, de rapports et 
d’études déjà disponibles, le simple fait de dénicher les données qui procureront 
à l’entreprise l'information lui permettant de faire un choix éclairé est parfois 
un processus long et pénible. En revanche, l'entrepreneur peut avoir recours à 
des conseillers gouvernementaux ou à des consultants qui le dirigeront vers les 
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Principaux centres d'infor- 
mation venant en aide aux 
exportateurs : Info entre- 
preneurs à Montréal (www. 
infoentrepreneurs.org), 
Entreprises Canada (www. 
entreprisescanada.ca), Centre 
d'apprentissage intercultu- 
rel (www.intercultures.ca), 
Agence des services frontaliers 
du Canada (www.chsa-asfc. 
gc.ca), Export Québec (www. 
export.gouv.qc.ca/ 
accueil-export-quebec). 


WU 
| 

Le site Web de l'organisme 
de crédit à l'exportation du 
Canada, Exportation et 
développement Canada (EDC) 
(www.edc.ca) constitue une 
intéressante source d'informa- 
tion: préparation à l'exportation, 
solutions de financement 
et de gestion des risques, 
renseignements sur les sec- 
teurs et les marchés étrangers 
(y compris par pays ou par 
région), études, publications 
et autres ressources portant 
sur le commerce extérieur. 
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sources de données les plus utiles. Une fois ces données obtenues, il lui restera à 
trouver la manière de les utiliser efficacement. L'information ainsi accumulée four- 
nira à l’entreprise les outils nécessaires à l’élaboration de son plan de marketing. 
En somme, avant d'entreprendre une étude de marché, l’entreprise doit définir 
avec soin ses objectifs de manière à s’assurer de rechercher les données qui y sont 
directement liées. 


1.3.4 Les sources de données 


Comme nous l'avons vu précédemment, il existe une quantité astronomique de 
données concernant les pays et les marchés, les secteurs industriels et les segments 
d’une population. Le problème auquel fait face l’entreprise n’est pas de trouver des 
données, mais de trouver celles qui portent précisément sur ce qu’elle cherche. 
C’est pourquoi il est important de distinguer les différents types de données. 


e Les données primaires sont les données qu’on obtient directement d'individus 
ou d'entreprises, et qui répondent expressément à un besoin d’information pré- 
cis. Par exemple, un sondage téléphonique (ou en personne) mené auprès de 
plusieurs centaines de personnes permet de trouver une information détaillée 
concernant leurs préférences envers tel ou tel produit. Les résultats de ce sondage 
(ou des renseignements tirés directement du public sollicité) sont colligés. Ces 
données primaires peuvent être publiées par la suite. 


e Les données secondaires sont disponibles sous de multiples formats (papier, 
Internet, rapports, études, etc.). Ces données sont les plus répandues parce que 
l'information originale obtenue (données primaires) a été colligée, révisée et 
publiée. Ce type de données est le plus couramment utilisé. 


e Les données internes se trouvent au sein de l’entreprise même. Au cours des 
années, une entreprise accumule de l'information concernant ses marchés et ses 
clients. Cette information fait partie du capital informationnel de toute entreprise. 


e Les données externes se trouvent à l'extérieur de l’environnement d’une entre- 
prise. Il peut s’agir de données primaires ou de données secondaires, et c’est ce 
type de données que l’entreprise doit recueillir pour élaborer ses stratégies. 


Lorsqu'une entreprise veut pénétrer un nouveau marché situé à l'extérieur de son 
marché local, les données nécessaires peuvent provenir de plusieurs sources. Les 
principales sources sont les suivantes: 


e les banques de données officielles qui fournissent des statistiques, comme 
Statistique Canada, l'OMC ou l'ONU; 


e les périodiques concernant un segment industriel donné ou d’autres publications 
à caractère commercial, comme le journal Les Affaires ou Canadian Business; 


e les délégués commerciaux du Québec et du Canada en poste au Québec ou à 
l'étranger ; 

e les ambassades des pays étrangers situées à Ottawa ou les consulats de ces 
pays dispersés dans tout le Canada, mais principalement dans les grandes villes 
(Consulat général de France à Montréal et à Québec, Consulat général des États- 
Unis à Montréal et à Québec, etc.) ; 


e les centres d’information créés spécialement pour venir en aide aux exporta- 
teurs, comme Info entrepreneurs à Montréal ou Export Québec; 


° Internet demeure une source incontournable; l'entrepreneur des années 2000 
fera une recherche dans Internet où foisonnent les données, avant de valider 


LE MARKETING MIX ET LE COMMERCE INTERNATIONAL 


l'information recueillie au moyen d’une seconde recherche axée sur des données 
secondaires accessibles auprès d'organismes reconnus. 


Il est fortement recommandé de consulter plusieurs sources. On ne se fiera jamais 
à une seule source de données. Aussi faut-il systématiquement en explorer une 
seconde qui, parfois, confirmera en tout ou en partie la première information, ou 
même, dans bien des cas, la modifiera considérablement. La difficulté n’est pas 
de trouver des données, mais de s'assurer de leur fiabilité. La collecte de données 
comporte de nombreuses embüches; l'entrepreneur qui fait une étude de marché 
doit être conscient de ce fait. 


7.4 Les problèmes relatifs à la collecte de données 


Les données commerciales sont colligées par nombre d'organismes, d’associa- 
tions, d'entreprises et d'individus. C’est dire que les techniques de recherche uti- 
lisées ne sont pas similaires et que les résultats qui en découlent ne sont ni égaux 
ni semblables. Ainsi, l’entreprise qui accède à de multiples sources concernant 
plusieurs marchés aura énormément de difficulté à établir une corrélation entre 
ces séries de données. Alors, comment est-il possible de comparer deux sources 
et de prendre une décision éclairée? 11 suffit de s'assurer que les sources utilisées 
sont fiables et de demeurer conscient des lacunes de celles-ci. Les principaux pro- 
blèmes découlent des faits suivants: 


e Les données secondaires ne sont pas toujours comparables d’un pays à l’autre. 
e Les données ne sont pas toujours cohérentes d’une année à l’autre. 
e Les données manquent souvent de cohérence d’une région à l’autre. 


e Les catégories de produits ne sont pas toujours indiquées de façon identique dans 
les statistiques. 


e Les produits innovateurs ou récemment créés ne sont pas tous mentionnés dans 
les statistiques. 


e La fiabilité des données de certains pays est parfois discutable. 


Une difficulté majeure demeure toutefois l'interprétation des données primaires. 
En effet, les différences culturelles peuvent susciter une certaine confusion dans 
l'interprétation des questions et des résultats, en particulier pour ce qui est de l’in- 
terprétation des concepts, des attitudes, des opinions et des valeurs. Par exemple, 
dans certains pays, les femmes refusent de répondre à toute forme d'enquête, lais- 
sant l’espace public à leur mari qui répond à leur place. Il devient alors hasardeux 
de prêter des intentions à ce segment de marché que représentent les femmes 
dans ces pays. Il faut prévoir d’autres difficultés concernant la disponibilité des 
moyens de joindre les clientèles cibles. En effet, dans plusieurs pays, les cartes 
routières, les répertoires téléphoniques et de rues ainsi que les données provenant 
des recensements sont inexistants ou ne sont pas à jour. Dans d’autres pays, les 
systèmes de télécommunication et les services postaux sont peu développés, ce 
qui rend impossibles les enquêtes par la poste, par télécopieur ou par téléphone. 
En résumé, les données abondent, mais le chercheur doit prêter attention à leur 
origine, à leur fiabilité, à la description des produits et à la cohérence des données, 
année après année. 


Pour terminer ce chapitre, nous vous proposons de préparer une étude en vue 
d'établir une stratégie d'exportation. Les étapes illustrées dans le tableau 7.4 
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constituent un rappel et peuvent être modifiées; leur ordre peut également varier 
selon les besoins de l’entreprise et les particularités des produits à offrir sur un 


marché étranger. 


TABLEAU 7.4 


Les étapes de la préparation d'une étude de marché 


Étape 


Première étape 


Deuxième étape 


Troisième étape 


Quatrième étape 


Cinquième étape 


Sixième étape 


Septième étape 


Description 
DÉCISION D'EXPORTER 


Il faut analyser les ressources de l'entreprise et la motivation des dirigeants. Le 
choix doit être éclairé, et la décision d'exporter doit être considérée par l'entre- 
prise comme la voie menant à la croissance. 


ÉVALUATION DU PRODUIT À EXPORTER 


Le produit doit comporter des avantages concurrentiels précis; il doit être expor- 
table et, de plus, il doit être adaptable. 


DÉTERMINATION DES MARCHÉS EXTÉRIEURS 


Plusieurs méthodes sont proposées selon les objectifs de l'entreprise: une 
approche opportuniste ou une approche planifiée, cette dernière impliquant le 
choix d'une stratégie de ciblage par expansion ou par contraction, ou le dévelop- 
pement de marchés par diffusion ou par concentration. C'est à cette étape qu'il 
y a mise en place du concept couple produit-marché. 


DÉTERMINATION PLANIFIÉE DE TROIS MARCHÉS CIBLES 


L'entreprise débutant dans l'exportation envisagera un seul marché cible; 
l'estimation de la consommation apparente est recommandée (si les données 
requises sont accessibles). 


ANALYSE DES DONNÉES INTERNES ET SECONDAIRES 


L'entreprise doit collecter l'information nécessaire afin d'élaborer une stratégie 
de marketing bien ciblée. 


CHOIX DU MARCHÉ CIBLE : L'ANALYSE DU MARCHÉ DU PAYS ET L'ANALYSE DU MARCHÉ DU PRODUIT 


Il faut considérer deux éléments: 


e les attraits du pays, soit le potentiel de ventes, les conditions concurrentielles 
et la réglementation; 


e les avantages concurrentiels en fonction de la stratégie de marketing. 


VÉRIFICATION DES DONNÉES AVEC UNE EXPERTISE EXTERNE ET CONFIRMATION AVEC UNE SECONDE 
SOURCE 


Afin de bien fonder ses stratégies, l'entreprise doit puiser à plusieurs sources de 
données pour s'assurer une marge d'erreur minimale dans son évaluation d'un 
marché cible. 
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e_ Un deuxième préalable réside dans la clarté des objectifs 
de l'entreprise qui veut exporter, soit la volonté de croître, 
la recherche de la rentabilité et le désir de minimiser 
les risques afin de ne pas compromettre la sécurité de 
l'entreprise. 


e Une fois ces étapes franchies, l'entreprise doit cibler un 
marché. Son approche peut être opportuniste ou planifiée. 
Une commande non sollicitée, reçue d'un acheteur situé à 
l'extérieur du pays, placera l'entreprise qui accepte cette 
commande dans une situation réactive ou opportuniste. 
Cependant, pour bien contrôler les activités d'exportation, 
il importe d'adopter une approche planifiée. L'entreprise se 
met alors dans une situation proactive et choisit d'après 
des critères précis le marché offrant le meilleur potentiel 
de ventes. 


e Suivant l'approche planifiée, les types de marchés visés 
et le type de produits à exporter, l'entreprise exportatrice 
dispose de différentes stratégies de ciblage. Celle-ci 


1.1! semble que Métallco voit dans le Japon sa prochaine cible 
pour la vente de certains de ses produits. Mettez-vous à la 
place du directeur des ventes internationales de l'entreprise 
et expliquez l'approche que Métallco a retenue et celle que la 
firme aurait dû adopter avant de choisir le Japon. Pensez au 
couple produit-marché. 


2. Une entreprise québécoise de jus de pomme, Jusbec ltée, 
veut faire une percée sur les marchés extérieurs. L'entreprise 
a une situation concurrentielle avantageuse sur le marché 
local et, d'après le diagnostic export fait par le PDG, Denis 
Tremblay, elle est prête à exporter. Les marchés limitrophes 
du Québec sont évidemment des cibles de choix. Par contre, 
la consommation de jus de fruits est très importante dans les 
États du sud des États-Unis (comme la Floride, la Géorgie et 


e En prenant la décision d'exporter, les responsables d'une 
entreprise doivent s'assurer que le produit à exporter est 
vraiment exportable et qu'il peut, au besoin, être adapté 
aux caractéristiques du pays visé sans nécessiter des 
coûts trop élevés. 


pourra adopter un ciblage par expansion ou un ciblage 
par contraction, selon qu'elle vise un seul ou plusieurs 
marchés. De même, elle pourra opter pour un ciblage par 
diffusion, dans le cas d'un produit industriel, ou pour un 
ciblage par concentration, dans le cas d'un produit de 
consommation générale. 


e Après avoir déterminé une stratégie de ciblage, l'entre- 
prise devra conduire des études portant sur le contexte 
des marchés visés. Elle procédera à une analyse du mar- 
ché dans le pays d'exportation portant sur les caractéris- 
tiques du pays (environnements économique, politique, 
commercial et culturel) et, de façon plus pointue, à une 
analyse du marché pour le produit d'exportation relative- 
ment aux contraintes, aux règlements, aux barrières, à la 
concurrence et, s'il y a lieu, aux adaptations du produit 
que l'entreprise souhaite exporter. Si elle veut évaluer le 
potentiel de ventes et si les données sont aisément acces- 
sibles et fiables, elle peut effectuer une estimation de la 
consommation apparente. 


e Le choix du pays cible reposera essentiellement sur deux 
éléments qui résument les renseignements obtenus grâce 
aux deux types d'analyses précédents: les attraits du pays 
et les avantages concurrentiels du produit à exporter. 


QUESTIONS 


le Mississippi). Enfin, l'entreprise achète déjà ses concentrés 
de jus de fruits exotiques à un fournisseur thaïlandais qui a 
informé l'entreprise de la possibilité de vendre des jus frais en 
conserve sur son marché. 


D'après vous, quelle démarche Jusbec devrait-elle suivre pour 
se lancer dans l'exportation ? Quel marché l'entreprise devraït- 
elle cibler et de quelle façon? Établissez les priorités de mar- 
ché en utilisant le concept podium-potence. 


3. Quels sont les principaux points qu'une entreprise doit exa- 
miner dans une analyse du marché pour le produit ? 


4. Une entreprise manufacturière de maisons préfabriquées 
désire exporter ses produits en Pologne. Quelles sources de don- 
nées devrait-elle consulter pour élaborer son plan de marketing ? 
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Centre des occasions d'affaires internationales (COAI) / 
International Business Opportunities Centre (IBOC) 
www.e-leads.ca 


Centre du commerce international (CCI) 
WWww.intracen.org 


Commerce international Québec 
Www.ciquebec.ca 


Export Québec 
WWW.export.gouv.qc.ca 


Groupe de recherche et d'analyse des marchés internatio- 
naux (GRAMI) 
www.hec.ca/grami 


ÉST 


Agence canadienne de développement international (ACDI) 
Wwww.acdi-cida.gc.ca 


Info entrepreneurs 
www.infoentrepreneurs.org 


Ministère des Affaires étrangères et du Commerce interna- 
tional du Canada 
www.international.gc.ca 


Ministère des Relations internationales, de la Francophonie 
et du Commerce extérieur du Québec 
WWww.mrifce.gouv.qc.ca 


Service des délégués commerciaux du Canada 
www.deleguescommerciaux.gc.ca 


Source canadienne d'information sur l'exportation 
www.edc.ca 


Statistique Canada 
www.statcan.gc.ca 
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CHAPITRE 8 


La promotion et la prospection 
des marchés étrangers 


PLAN 

8.1 Les étapes de la prospection des 
marchés étrangers 

8.2 La préparation du voyage d’affaires 


8.3 Le rôle des missions commerciales 


8.4 La participation à une foire 
commerciale à l'étranger 


8.5 La promotion Ÿ 


OBJECTIFS 


+ Comprendre le processus de 
prospection des marchés étrangers. 


* Planifier un voyage d'affaires à 
l'étranger. 


* Indiquer les éléments essentiels d'une 
participation à une foire commerciale à 
l'étranger. 


* Utiliser les différents moyens de 
promotion sur un marché extérieur. 


+ Consulter les différents programmes 
d'aide offerts aux exportateurs. 


près avoir réalisé ses études de marché, si elle a choisi de lancer son produit sur 

le marché extérieur, l’entreprise doit déléguer une personne qui se rendra 

sur place, ce qui permettra de mieux comprendre l’environnement concur- 
rentiel dans lequel l’entreprise évoluera. En somme, le marché cible doit être visité 
pour que l’entreprise puisse connaître toutes les caractéristiques principales de ce 
nouvel environnement et élaborer sa stratégie de marketing. Dans une perspective 
d'exportation, on appelle cette activité la prospection. Il s’agit de la dernière action 
à entreprendre avant de commencer à vendre. La prospection constitue également 
un moyen d'assurer le suivi des stratégies élaborées pour un marché. Dans la pre- 
mière section de ce chapitre, nous verrons les différentes étapes de la prospection 
des marchés. Lorsque la chaîne d’approvisionnement comporte des achats outre- 
mer, l’entreprise doit également rencontrer sur place ses fournisseurs étrangers et 
ainsi être en meilleure posture pour négocier de tels achats. 


On ne fait pas de l’exportation en se cantonnant dans son marché local: il faut 
se déplacer pour étudier le comportement du client dans son environnement. 
C'est seulement ainsi que l’entreprise peut comprendre les stratégies de mar- 
keting des concurrents potentiels, et saisir la meilleure façon de joindre et de 
convaincre le client d'acheter ses produits ou ses services. 


La deuxième section traite de la préparation du voyage d’affaires. Il existe plusieurs 
moyens de prospecter un marché. Le plus simple demeure évidemment la visite 
de celui-ci. Toutefois, l’entreprise peut aussi choisir de se joindre à une mission 
commerciale, ce que nous verrons dans la troisième section, ou de participer à une 
foire commerciale, ce qui fait l’objet de la quatrième section. En fait, le choix des 
moyens sera déterminé par les objectifs commerciaux ainsi que par les ressources 
financières et humaines de l’entreprise. 


Dans la quatrième section, nous décrirons également les nombreux moyens qui 
sont à la disposition de l’entreprise pour faire la promotion d’un produit dans un 
environnement étranger. Une PME doit tout d’abord utiliser des outils promotion- 
nels bien conçus. Que l’on parle de sites Web, d'utilisation des médias sociaux 
(Facebook, Twitter, etc.), d’une brochure sur l’entreprise, d’un catalogue de pro- 
duits, d’une liste de prix ou d’une fiche technique, chaque outil doit être offert de 
préférence dans la langue du marché visé. En outre, un effort de marketing doit 
être soutenu par une publicité adéquate, bien ciblée, qui peut aisément atteindre le 
consommateur à un coût raisonnable. 


Dans ce chapitre, nous vous signalerons également les principaux programmes d'aide 
à l’exportation auxquels peuvent faire appel les entreprises qui souhaitent se lancer 
dans l'exportation. Comme ces programmes d’aide offerts par les différents ordres 
de gouvernement (provincial et fédéral) sont constamment modifiés, nous vous indi- 
querons comment trouver dans Internet tous les renseignements qui s’y rapportent. 


8.1 Les étapes de la prospection des marchés 
étrangers 


Avant d'entreprendre la prospection d’un marché cible, l’entreprise doit faire le 
point sur les éléments de sa stratégie: 


e La réalisation d’un diagnostic export montre que l’entreprise réunit toutes les 
conditions nécessaires pour se lancer dans l'exportation. 
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e Le produit ou le service qu’elle offre est unique ; il présente des avantages concur- 
rentiels et il se démarque d’autres produits ou services similaires. 


Le marché cible a été choisi selon une approche planifiée et selon la stratégie de 
ciblage appropriée qui tient compte à la fois d’une demande réelle, présente sur 
le marché visé, et des contraintes de ce marché. 


La stratégie de prospection sera adoptée en fonction des ressources de l’entreprise 
et de la connaissance de l’environnement du marché cible (voir l'exemple 8.1). 


EXEMPLE 81 RERO EE 


Métallco doit maintenant élaborer sa stratégie de prospection du marché japonais. || se 
trouve que, au sein de l'entreprise, peu d'employés parmi ceux qui ont de l'expérience dans 
le domaine international connaissent le Japon, sa culture et son environnement commercial. 
Toutefois, un des cadres récemment recrutés par l'entreprise pour s'occuper des marchés 
européens, Louis Demers, a exprimé le désir, à titre de responsable des ventes internatio- 
nales, de relever le défi et d'aller visiter le Japon. Ainsi, il pourra mieux repérer les difficultés 
que Métallco pourrait éprouver dans ses efforts de vente sur ce nouveau marché dont la 
culture commerciale est différente. Pour ce faire, Louis doit mettre en place une stratégie de 
prospection très précise. 


Cette stratégie est assez simple: il faut visiter ce marché, y établir des relations, peut-être 
même se rendre à une foire commerciale (il importe alors de vérifier les dates auxquelles une 
telle foire concernant l'industrie métallurgique se tiendra) et planifier les dates de voyage 
en conséquence. Louis est très conscient que le fait de visiter un pays pour la première fois 
nécessite beaucoup de préparatifs. La prospection d'un nouveau marché exige une connais- 
sance approfondie de ses caractéristiques. C'est pourquoi il s'informera sur le Japon et lira 
des ouvrages spécialisés sur la culture et les particularités des négociations d'affaires. En 
outre, il doit déterminer, au cours de son voyage, la dimension des barrières et des contraintes 
propres à ce marché qui concernent directement l'importation des produits que Métallco a 
l'intention d'y offrir. Cette recherche débute ici, au Québec, où il faut trouver maintes sources 
d'information non seulement sur Internet, mais également auprès des délégués commerciaux 
du Québec et du Canada. 


Comme l'entreprise en est à ses premiers efforts de vente en Asie, elle est admissible à une 
aide gouvernementale pour faire la prospection d'un marché ou pour participer éventuelle- 
ment à une foire commerciale au Japon. La recherche d'une aide gouvernementale fait partie 
du processus de préparation que Louis Demers doit entreprendre avant de partir pour Tokyo. 


Il existe plusieurs façons de faire la prospection d’un marché étranger. Bien 
entendu, une entreprise peut être tentée de se limiter à des moyens qui ont fait 
leurs preuves sur le marché local, comme le marketing direct (le contact avec 
les clients potentiels par téléphone, par publipostage, etc.). Toutefois, ce type de 
prospection risque d’être peu efficace dans une négociation internationale. Pour 
établir une relation avec un client potentiel, il sera sans doute utile de le visiter au 
cours d’un déplacement. Ainsi, le type de prospection le plus simple consiste à 
se rendre sur ce marché. Cependant, il faut s'assurer qu’une telle visite sera ren- 
table, qu’elle permettra à l’entreprise d'obtenir le plus grand nombre possible de 
renseignements pertinents sur les conditions de ce marché et que, grâce à l’infor- 
mation ainsi recueillie, elle sera en mesure d'élaborer sa stratégie pour pénétrer 
le marché. 
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WU 
2 

Le site Web du World 
Chambers Network (www. 
worldchambers.com) présente 
des possibilités d'affaires 
aux entreprises inscrites à ce 
service et offre des méthodes 
pour entrer en relation avec 
d'autres parties intéressées. 


[ul 

| 
Le site Web du MAECI 
{www.international.gc.ca) 
offre de l'information sur les 
événements à venir et les 
conférences en lien avec le 
commerce international; il est 
également un portail permet- 
tant d'accéder au cybermaga- 
zine CanadExport du Service 
des délégués commerciaux du 
Canada ainsi qu'à la section 
«Commerce international» du 
site du ministère. 


WU 
\ 
On peut trouver sur le site 
WWW.voyage.gc.ca un guide 
pour la planification des 
voyages d'affaires. 
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Il existe plusieurs méthodes de prospection intéressantes: 


e  Déléguer une personne à l'étranger afin de mieux connaître le nouvel environne- 
ment dans lequel l’entreprise veut évoluer. 


e Se rendre à une foire commerciale qui se tient sur le marché cible, ce qui per- 
mettra à l’entreprise désireuse de percer sur ce marché d’en saisir les enjeux et, 
surtout, de connaître ses concurrents directs qui y sont déjà présents. 


e Faire participer des cadres supérieurs de l’entreprise à une mission commerciale 
organisée par le gouvernement du Québec ou par le ministère des Affaires étran- 
gères et du Commerce international du Canada (MAECD) ; par exemple, le ministre 
du Commerce international du Canada, Ed Fast, dirigeait une mission commer- 
ciale en Asie du Sud-Est en septembre 2012. 


e _ Déléguer une personne à une foire commerciale!. Cette méthode, qui peut s’avé- 
rer plus coûteuse, est toutefois plus efficace. 


Toutes ces méthodes impliquent des déplacements à l’étranger et, par conséquent, 
la préparation d’un voyage. La préparation d’un voyage d’affaires revêt une impor- 
tance capitale; malheureusement, trop peu de gens d’affaires s’y arrêtent vrai- 
ment. Très souvent, ce manque de connaissance du marché du pays visé entraîne 
des coûts additionnels et des erreurs quant aux stratégies adoptées. Somme toute, 
il faut se préparer pour prévenir des incidents malencontreux. La prochaine section 
traite de la préparation du voyage d’affaires, des nombreuses étapes qu’elle com- 
porte, des écueils à éviter et des trucs à connaître pour faciliter le déplacement, 
être en meilleure forme et ainsi pouvoir retirer le maximum d’un séjour dans le 
pays du marché étranger ciblé. 


8.2 La préparation du voyage d'affaires 


Les gens d’affaires qui voyagent pour leur entreprise font face à deux problèmes 
fondamentaux : les coûts des voyages et le temps qu'il faut y consacrer. C’est pré- 
cisément pour cette raison que les objectifs d’un voyage doivent être définis avec 
précision. Quelle est l'utilité des voyages? À qui faut-il s'adresser? L'entreprise 
exportatrice doit tâcher de répondre à ces questions. Pour ce faire, il importe de 
distinguer les types de voyages suivants: 


e Le voyage d’inspection se fait au début de la démarche visant à conquérir un 
marché étranger. Par exemple, un entrepreneur fabriquant des portes et des fenêtres 
part en vacances avec sa famille pour les plages de Cape Cod, aux États-Unis. Au 
cours du trajet qui l'amène dans la périphérie de Boston, région fort prospère où 
l’on observe de nombreux projets de construction, la curiosité de l'entrepreneur est 
piquée. Il ira alors visiter quelques chantiers de construction simplement pour voir 
si ce marché offre un potentiel intéressant pour la vente de ses produits. Au préa- 
lable, le voyage ne comportait pas de but d’affaires; cependant, l’entrepreneur, qui 
est aux aguets, a su tirer profit d’une situation, soit ses vacances. 


e Le voyage de prospection constitue le deuxième voyage que notre entrepre- 
neur fera dans la région de Boston. À son retour de vacances, en effet, cet entre- 
preneur voudra s'assurer que le potentiel de ventes existe vraiment. À l’occasion 
d’un voyage de prospection, il vérifiera les possibilités de vente et il repérera les 


1. Nous verrons plus loin que, selon la stratégie de pénétration du marché adoptée, plusieurs façons d'aborder une foire 
commerciale peuvent être recommandées. 
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barrières et les contraintes auxquelles il fera face. Une première visite à une foire 
commerciale lui permettra en outre de découvrir les concurrents déjà sur place, de 
se familiariser avec les conditions du marché et de préciser les stratégies de mar- 
keting à mettre en œuvre pour entrer sur ce marché. 


e Le voyage d’implantation est une troisième visite qui s’avérera nécessaire 
pour signer un contrat de distribution, ouvrir un bureau des ventes ou un entrepôt, 
ou encore conclure une entente de partenariat. Bref, ce genre de voyage confirme 
la décision de l’entreprise d’exporter vers ce marché et de s’y implanter pour y 
vendre ses produits. Soulignons que ces trois types de voyages sont loin de se pré- 
senter toujours dans cet ordre. Cependant, dans tous les cas, il est essentiel d’avoir 
un but précis avant d'entreprendre un voyage dans un nouveau marché. Pour bien 
contrôler les coûts de déplacement, il faut toujours savoir pourquoi un voyage doit 
être entrepris! Dans l’exemple de l’entrepreneur de portes et de fenêtres, celui-ci 
aurait pu visiter d’abord une foire commerciale et décider, une fois l’environ- 
nement bien décodé, de s’y implanter et de signer dès cette première visite un 
contrat de distribution. 


e Le voyage de contrôle permet à l'entrepreneur de faire un suivi, grâce à de 
fréquents déplacements, pour s’assurer que ses nouveaux clients sont satisfaits ou 
pour stimuler les ventes. Ce type de voyage se produit une fois que le processus de 
vente sur un marché étranger est amorcé. Au cours du voyage de contrôle, non seule- 
ment l'entrepreneur vérifie la satisfaction de la clientèle, mais il constate sur les lieux 
le professionnalisme et l'efficacité des distributeurs, des agents ou des partenaires. 
Lentreprise ne peut ignorer les intermédiaires qui s'occupent de ses ventes sur les 
marchés étrangers. Il faut rencontrer ces intermédiaires régulièrement. On suggère 
au moins quatre ou cinq visites par année pour le marché des États-Unis, au moins 
deux ou trois pour le marché européen et au moins une pour les marchés asiatiques. 
Le fait que l’entreprise rencontre ses clients et ses distributeurs (agents ou intermé- 
diaires) reflète l'importance qu'elle accorde à ses nouveaux marchés. Cette attention 
est d’ailleurs très appréciée par la clientèle et les intermédiaires étrangers. 


e Le voyage de promotion permet de se consacrer, au cours d’un même voyage, 
à la double activité du contrôle et de la promotion. En effet, l’entreprise combine 
deux objectifs dans un seul déplacement: vérifier l'efficacité de ses stratégies de 
distribution et faire la promotion de ses produits auprès de la nouvelle clientèle. 
Pour reprendre l'exemple précédent, supposons que l'entrepreneur de portes et 
de fenêtres se soit implanté en Nouvelle-Angleterre et qu'il ait recours aux ser- 
vices d’un agent manufacturier pour vendre ses produits’. L'entrepreneur visite 
ce marché extérieur au minimum une fois tous les trois mois. À cette occasion, il 
fait le tour de ses nouveaux clients avec son agent manufacturier, ce qui lui permet 
d'observer les techniques de vente employées par ce dernier, d'apprendre à mieux 
le connaître et de se familiariser avec les caractéristiques du marché. De plus, il 
recueille les commentaires de ses nouveaux clients américains sur son produit, ce 
qui lui permettra d'améliorer sa stratégie de marketing. Rien n'empêche le fabri- 
cant de portes et de fenêtres de faire coïncider son voyage avec une foire commer- 
ciale et d’en profiter pour dynamiser les ventes et lancer de nouveaux produits. On 
ne peut minimiser l'importance du voyage de promotion dans la stratégie d’expor- 
tation d’une entreprise, car le fait d’assurer le suivi des ventes est aussi important 
que celui de conclure une première vente’. 


2. Voir le chapitre 9 sur le rôle de l'agent manufacturier dans une stratégie de distribution destinée à l'exportation. 
3. On entend souvent la maxime suivante dans le milieu des vendeurs : « N'importe qui peut vendre n'importe quoi 
n'importe où à n'importe qui une fois, mais la seconde fois n'est pas aussi facile : le suivi est essentiel ! » 


Agent manufacturier 

Agent de distribution, aussi 
appelé agent commercial, 
autorisé à représenter une 
entreprise pour la vente de 
produits spécifiques (indus- 
triels ou de grande consomma- 
tion) sur un marché étranger. 
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Export Québec 

Unité consacrée du MRIFCE 
qui aide les entreprises 
québécoises à développer, 

à consolider ou à diversifier 
leurs marchés hors Québec en 
offrant des services adaptés 
à leurs besoins ou complé- 
mentaires à ceux de ses 
partenaires. 


Revenons sur le voyage de prospection, qui s'inscrit dans la stratégie du même 
nom et qui permet à l’entreprise de mieux comprendre l’environnement commer- 
cial dans lequel elle doit maintenant évoluer. Le voyage de prospection peut se faire 
à l'occasion de trois types de déplacements: 


1. Une visite faite par un ou plusieurs cadres d’une entreprise qui ont 
ciblé un marché particulier et qui ont décidé d’aller constater par eux-mêmes, 
sur place, de quelle façon l’entreprise pourrait pénétrer ce marché. 


2. Une première visite à une foire commerciale, qui fournira à l’entreprise 
des informations pertinentes sur la demande du produit et sur la concur- 
rence sur ce marché, cette visite précédant la participation de l’entreprise à 
cette foire. 


3. Une participation à une mission commerciale organisée soit par un orga- 
nisme gouvernemental (comme la mission commerciale en Inde pour le sec- 
teur de la maintenance des avions, organisée en septembre 2012 par l'unité 
Export Québec du ministère des Relations internationales, de la Francophonie 
et du Commerce extérieur du Québec [MRIFCE]), soit par une association 
sectorielle (telle la Société canadienne d’hypothèques et de logement [SCHL], 
qui organise des missions commerciales dans divers pays pour faciliter les 
efforts de vente des fabricants de matériaux de construction). 


Tous ces déplacements visent un objectif précis pour l’entreprise : mieux connaître 
la nature du marché, ses intervenants et ses contraintes. Pour garantir le succès 
de ces déplacements, il est important de bien les préparer afin de pouvoir obte- 
nir sans trop de mal les renseignements requis pour l'élaboration d’une stratégie 
de pénétration du marché. Les retards, les inconvénients d’un voyage et, surtout, 
une connaissance insuffisante de la région entraînent souvent des échecs ou des 
ennuis sérieux pour les personnes qui voyagent par affaires. 


C'est pourquoi il est utile de préparer un plan de prospection visant à déterminer 
es personnes à rencontrer, à décrire les tâches à exécuter, à évaluer l'enveloppe 
budgétaire requise et à faciliter le suivi du voyage. Il est nécessaire d’établir une 
iste des personnes à rencontrer et des foires à visiter, et de décrire le type de 
manifestations commerciales ainsi que le profil des partenaires d’affaires éven- 
tuels (les différences culturelles, les caractéristiques commerciales, techniques et 
de gestion). Par la suite, il faut adapter les outils de prospection aux activités pla- 
nifiées (la documentation, les catalogues de produits, les cartes professionnelles, 
es conditions de vente et les listes de prix). Avant de partir, l'entrepreneur doit 
annoncer sa visite. Il choisira alors un moyen de communication pour réaliser un 
premier contact efficace (téléphone, courrier, télécopie, Internet). Il doit aussi avoir 
un emploi du temps flexible prévoyant des périodes pour s’imprégner de l’environ- 
nement du pays, et d’autres pour le report ou l'annulation de certains rendez-vous 
ou pour l'établissement de nouvelles relations sur le terrain. Lentrepreneur a inté- 
rêt à posséder une carte des localités prospectées, ce qui lui permettra d'évaluer 
le temps des déplacements et de fixer les itinéraires optimaux, et d'éviter ainsi de 
passer trop de temps dans les moyens de transport. La préparation préalable 
de fiches sur chacun des rendez-vous lui fera également gagner du temps lorsqu'il 
consignera les détails de l'entretien pour en assurer le suivi. À l’aide de ces fiches, 
l'entrepreneur peut, par exemple, demander des renseignements supplémentaires 
ou rédiger une lettre de remerciement personnalisée à l'intention de son interlocu- 
teur en soulignant un détail de l'entretien susceptible de consolider le lien existant 
entre eux. 
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Voici les points les plus importants à vérifier avant le départ: 


e Planifier le budget du voyage et estimer de manière détaillée les dépenses à enga- 
ger. Le recours aux services d’un courtier en voyages spécialisé dans le voyage 
d’affaires permettra à l'entrepreneur de s’assurer des coûts de déplacement 
raisonnables. 


e Vérifier les dates du voyage pour être certain qu’elles ne coïncident pas avec des 
congés, des fêtes civiles ou religieuses, des périodes de vacances ou des condi- 
tions climatiques difficiles (saison des pluies, des ouragans, etc.) dans le pays de 
destination. 


e S'informer de la géographie, des institutions politiques, des caractéristiques cultu- 
relles et de la structure économique et commerciale du pays que l’on s'apprête à 
visiter pour la première fois. 


e Entrer en contact avec le délégué commercial en poste dans le pays où l’on désire 
vendre ses produits. Ces représentants gouvernementaux, nommés par le Canada 
ou le Québec, sont en mesure de faciliter la tâche des entreprises dans leur 
recherche de données. Cependant, il est essentiel que les entreprises soient 
prêtes à exporter et connaissent bien les enjeux et les défis auxquels elles devront 
faire face. 


e Prendre rendez-vous avec les intervenants étrangers et confirmer ces rendez-vous 
afin de s'assurer que les objectifs des déplacements prévus seront atteints. Ces 
démarches relèvent de la politesse la plus élémentaire. 


° Fournir aux intervenants une bonne documentation décrivant à la fois les produits 
offerts par l’entreprise et son historique, si possible dans la langue du pays visité, 
sinon dans la langue la plus couramment utilisée. Prévoir une bonne provision 
de cartes professionnelles, car, dans la plupart des pays, l'échange de ces cartes 
précède souvent toute discussion. 


°_ Posséder une bonne connaissance de son entreprise, de ses produits et des condi- 
tions de vente de manière à ne jamais être pris au dépourvu et à pouvoir répondre 
à toutes sortes de questions, sans hésitation. 


Cela complète le tour d’horizon des préparatifs du voyage d’affaires. La personne 
appelée à voyager pour son entreprise doit bien sûr prévoir une foule d'effets per- 
sonnels. Il arrive trop souvent qu’un voyage d’affaires se solde par un échec à 
cause non pas d'erreurs au cours de négociations avec des intervenants étrangers, 
mais de l'oubli de vêtements ou d'accessoires (des lunettes de rechange ou un 
parapluie), de malentendus sur le territoire à couvrir (un rendez-vous manqué à 
cause d’un embouteillage) ou encore d’un visa manquant, d’un passeport périmé 
et d’autres ennuis fréquents qu’éprouvent les voyageurs internationaux. En consé- 
quence, le voyageur d’affaires doit prêter attention autant à ses préparatifs person- 
nels qu’à l’organisation de ses activités professionnelles. 


Nous résumons ci-dessous quelques-uns des préparatifs essentiels au bon déroule- 
ment d’un voyage d’affaires. 


e Faire ses réservations d'avion et de train bien avant la date prévue pour le départ 
de manière à profiter de tarifs avantageux. Cependant, il faut faire attention aux 
restrictions imposées par les compagnies aériennes sur les billets à tarif réduit, 
comme l'impossibilité de changer un billet à moins de verser une pénalité assez 
élevée. 


WU 
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Ilest possible d'obtenir la liste 
et les coordonnées des délégués 
commerciaux du Québec et du 
Canada aux adresses suivantes : 
www.mrifce.gouv.qc.ca/fr 
et www.infoexport.gc.ca. Le 
site Web du Service des délé- 
gués commerciaux du Canada 
permet également d'avoir 
accès à des centaines d'études 
de marché et de rapports sur 
divers pays; il est possible d'y 
effectuer des recherches par 
pays ou par secteur d'activité. 
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e Faire ses réservations d'hôtels (surtout dans le cas des capitales et des grandes 
villes) le plus longtemps possible avant la date de départ et obtenir une confirma- 
tion écrite de ces réservations. 


e S'assurer que son passeport n’est pas périmé si on envisage de faire un séjour à 
l'étranger. De nombreux pays exigent que la date d'expiration du passeport soit 
au moins six mois après le moment du séjour. 


e S'informer des pays qui exigent un visa pour une visite d’affaires auprès de son 
agence de voyages et s'assurer d'obtenir les visas nécessaires. 


e Se procurer une petite somme d'argent dans la devise du ou des pays de destina- 
tion (s’il est possible de trouver cette devise dans une institution financière ou un 
bureau de change) et ne pas oublier ses cartes bancaires (pour les guichets auto- 
matiques disséminés partout dans le monde) et ses cartes de crédit reconnues 
(telles Visa ou MasterCard). 


e Prévoir des vêtements appropriés (des complets pour les hommes et des tailleurs 
pour les femmes), un imperméable et un parapluie“. 


° Emporter, le cas échéant, une quantité suffisante de médicaments pour la durée 
du séjour, voire une copie valide des ordonnances originales (afin de pallier toute 
éventualité s’il devient nécessaire de se procurer des médicaments à l'étranger). 
De plus, si l’on porte des lunettes, il est prudent de prévoir une paire de rechange. 


e  Emporter le moins de bagages possible pour faciliter les déplacements par avion et 
prévoir une mallette pour les documents de voyage et de travail ainsi que d’autres 
articles essentiels au cas où les bagages seraient égarés par la compagnie aérienne. 


Même si certaines des recommandations qui précèdent vous font sourire, gardez- 
les en mémoire. Elles sont susceptibles de vous éviter bien des ennuis. En fait, la 
majorité de ces conseils s'appliquent aussi à la personne qui s'apprête à participer 
à une mission commerciale ou à une foire commerciale. 


8.3 Le rôle des missions commerciales 


La participation à une mission commerciale organisée par un gouvernement 
permet aux représentants des PME d'établir des relations privilégiées qu'ils ne 
pourraient nouer au cours d’une mission individuelle. En revanche, les missions 
commerciales, qui sont planifiées dans les moindres détails de façon à les rendre 
les plus efficaces possible, laissent très peu de latitude et de temps à l’entreprise 
qui désire faire une prospection du marché plus approfondie. 


Une mission commerciale est un déplacement de gens d’affaires vers un pays 
étranger, sous le patronage d’une autorité gouvernementale qui vise à promouvoir 
des échanges commerciaux (entendre des exportations de biens et de services). 
Les gouvernements fédéral et provinciaux manifestent actuellement un certain 
engouement pour cette façon de soutenir les produits et les services canadiens sur 
les marchés étrangers. Les missions «ministérielles», qui regroupent des dizaines 
d'entreprises de toutes tailles et qui nécessitent une préparation d'envergure, le 
tout étant médiatisé avant, pendant et après l'opération, sont un phénomène qui 
remonte aux années 1995-1996. 


4. La pluie peut facilement ruiner un complet ou une coiffure si l'on ne se protège pas, et il pleut souvent à des moments 
inattendus, surtout dans un climat tropical durant la saison humide! 
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Une mission commerciale parrainée par une agence gouvernementale représente 
un excellent moyen de faire connaître les produits d’une entreprise sur les marchés 
étrangers. Ces voyages de groupe peuvent contribuer à augmenter les exportations 
de l’entreprise et l’aider à se faire une meilleure place sur les marchés internatio- 
naux. Toutefois, ce genre d’efforts promotionnels comporte également des fins poli- 
tiques. Durant le déroulement d’une mission, les médias annoncent que tel contrat 
ou tel protocole d'entente aurait été signé. Les enjeux sont gros et les montants 
mentionnés, impressionnants. Assurément, plusieurs grosses entreprises profitent 
de ces missions, surtout si celles-ci sont parrainées par un premier ministre, et 
peuvent ainsi apposer une signature au bas de contrats qui se négocient depuis des 
mois. Il est tout à fait légitime de se servir ainsi de la couverture médiatique pour 
annoncer des ententes avec des partenaires étrangers. Dans la même veine, les 
petites et moyennes entreprises qui parviennent à conclure une entente et à attirer 
l'attention des médias peuvent certainement profiter d’un avantage promotionnel 
qu'elles ne sauraient obtenir autrement. 


Ainsi, le fait que des premiers ministres et d’autres politiciens utilisent ce moyen 
pour promouvoir les atouts commerciaux des entreprises de leurs régions respec- 
tives n’est pas en soi une mauvaise stratégie. Au contraire, la crédibilité des entre- 
prises faisant partie de cet entourage ministériel s’en trouve augmentée. De plus, 
les ministères responsables du commerce extérieur du Canada et du Québec orga- 
nisent depuis de nombreuses années des missions commerciales dans des pays 
bien ciblés à l'intention d'entreprises ayant des activités communes où œuvrant 
dans un même secteur. Les cibles sont normalement déterminées avec précision, 
et les retombées sont toujours rentabilisées de façon efficace. 


L'avantage des missions commerciales est que l’entreprise bénéficie, à un coût 
raisonnable, de nombreuses études menées sur les pays visés et les secteurs 
clés qui peuvent offrir un potentiel intéressant. Un grand nombre d'employés de 
la fonction publique sont libérés de leur affectation normale et doivent passer 
de longues heures à la préparation des différentes composantes de la mission: 
la logistique, les cahiers des charges, les rencontres, les horaires, les déplace- 
ments, etc. Ils rédigent plusieurs communiqués de presse qu'ils envoient aux 
médias pour les tenir informés des moindres aspects du déroulement de ces 
préparatifs. 


Cependant, il ne faudrait pas croire que la participation à une mission commerciale 
dégage l’entreprise des activités de préparation et de suivi que nous avons décrites 
dans la section précédente. Lorsqu'il s’agit de pays où la culture et les pratiques 
commerciales sont très différentes de celles qu’on trouve au Québec ou au Canada, 
il appartient aux entreprises d'obtenir les renseignements pertinents. Une petite 
ou moyenne entreprise habituée à traiter avec des acheteurs américains n’est pas 
nécessairement prête du jour au lendemain à négocier avec des acheteurs chinois. 
On suppose que les grandes entreprises allant en mission ont déjà eu plusieurs 
expériences avec leurs clients étrangers et sont aguerries aux relations d’affaires 
interculturelles. Peut-on en dire autant des PME qui en sont à leur première aven- 
ture commerciale dans un environnement étranger ? 


Il faut donc prévoir suffisamment de temps, d’efforts et d’argent pour la prépara- 
tion d’une mission commerciale. En plus du matériel produit par le gouvernement 
organisateur, on doit concevoir des brochures explicatives, sans parler des voyages 
de reconnaissance que font les fonctionnaires affectés à la logistique de ces mis- 
sions. Bref, il est essentiel de consacrer une quantité considérable d'énergie à la 
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Le site Web SourceCAN (www. 
rfpsource.ca/E/index.cfm) offre 
aux entreprises canadiennes 
inscrites un portail d'affaires 
indiquant des débouchés com- 
merciaux pour leurs produits et 
leurs services. 
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planification. Durant le déplacement, le travail de la PME s’en trouve ainsi facilité. 
En effet, toutes les entreprises sont encadrées minutieusement par les nombreux 
fonctionnaires qui les accompagnent durant l'expédition. Les rendez-vous sont 
confirmés, les rencontres ministérielles sont bien planifiées et les conférences 
de presse sont programmées. En somme, la petite entreprise qui fait partie de 
cette mission n’a qu'à suivre les instructions, et elle pourra établir toutes ses rela- 
tions d’affaires sans aucune difficulté, que ce soit en Amérique latine, en Chine ou 
en Asie. 


Par contre, si l’entreprise n’a pas suivi un plan précis et rempli des fiches d’entre- 
tien et de suivi des rencontres, alors, au retour de la mission commerciale, la réalité 
du monde du commerce international s’imposera. Un gestionnaire spécialiste des 
ventes internationales sait bien qu’une seule rencontre n’est pas suffisante pour 
combler toutes les attentes d’un nouveau client étranger. Cette démarche implique 
un suivi, et certainement une seconde visite. Toutes ces PME pour lesquelles une 
telle mission a été une première expérience devront être en mesure d’effectuer 
un suivi rapidement, sans pouvoir, cette fois-ci, jouir de l’assistance logistique et 
financière du gouvernement. 


Une mission commerciale est un exercice de promotion. Comme toutes les acti- 
vités promotionnelles, il faut par la suite mettre en place une infrastructure pour 
poursuivre et mener à terme les efforts de commercialisation dans les pays visités. 
Comme effort promotionnel, la mission commerciale est un moyen pratique d’ou- 
vrir certains marchés étrangers et de donner un appui officiel aux entreprises qui 
ne pourraient y établir autrement des rapports privilégiés. L'entreprise doit tou- 
tefois prêter attention à la préparation et à la rentabilité de telles opérations et, 
surtout, à l'efficacité du suivi afin de pouvoir en retirer un profit tangible, du moins 
à moyen terme. 


8.4 La participation à une foire commerciale 
à l'étranger 

Comme nous l’avons souligné précédemment, la participation à une foire com- 
merciale est sûrement le moyen le plus efficace de prospecter un nouveau mar- 
ché. Il s’agit cependant de choisir sur le marché cible la foire qui correspond le 
mieux au secteur d'activité de l’entreprise. Des milliers de foires commerciales 
se tiennent tous les ans dans le monde. Il peut s’agir de foires à caractère général 
ouvertes au public, d'expositions spécialisées regroupant l'offre mondiale d’un 
secteur particulier ou de congrès techniques présentant les développements tech- 
nologiques d’un secteur. Plusieurs de ces foires sont véritablement internatio- 
nales, en ce sens que leur renommée, leur pouvoir d'attraction sur les entreprises 
les plus importantes du secteur d’activité et leur statut comme lieu de rencontre 
privilégié entre acheteurs et vendeurs les rendent incontournables pour toute 
entreprise voulant s'étendre sur les marchés internationaux. La foire de l'aviation 
au Bourget, près de Paris, High Point, une foire du meuble en Caroline du Nord, 
ainsi que les foires d’alimentation SIAL à Paris, Shanghai (et même Montréal) 
celle d’Anuga, à Cologne, en Allemagne, constituent des exemples de foires à 
caractère international. En fait, presque toutes les grandes villes du monde pré- 
sentent une foire. 
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Le défi pour l’entreprise qui désire pénétrer un nouveau marché est de trouver 
la foire qui lui convient, celle qui lui donnera la tribune requise pour lancer son 
produit sur un nouveau marché. Par conséquent, le choix de la foire dans une 
stratégie de prospection exige une recherche pour dénicher celle qui correspond 
le mieux aux objectifs de l’entreprise. D'ailleurs, toute entreprise se doit, avant de 
participer à une foire, de la visiter afin de s’assurer qu’une éventuelle participation 
sera rentable. 


La foire est, en conséquence, l’endroit idéal pour établir des relations d’affaires. 
L'entreprise qui visite une foire pour la première fois veut: 


e étudier le marché, c’est-à-dire connaître les différents concurrents et mieux com- 
prendre leurs stratégies de marketing; 


° déterminer et évaluer la demande, à savoir analyser le potentiel du marché (région 
ou pays) et du secteur visé (segment de clientèle cible). 


Une fois que l’entreprise s’est familiarisée avec l’environnement de la foire, le type 
de clientèle qui la visite, les exposants qui y sont présents et les concurrents qui y 
participent, elle peut planifier une participation active. Les buts d’une telle partici- 
pation sont nombreux. 


e S’introduire sur un marché. En exposant son produit dans un stand, l’entre- 
prise peut observer la réaction d’acheteurs potentiels. Les commentaires spon- 
tanés faits par les visiteurs d’un stand sont souvent fort utiles à l’entreprise. Elle 
peut prendre conscience rapidement des points forts et des points faibles de 
son produit. 


e Trouver des intermédiaires. Un nouveau produit sur un marché attire souvent 
des personnes intéressées à le distribuer. Lorsque le président-directeur général 
(PDG) de Wrebbit a exposé son casse-tête en trois dimensions pour la première 
fois à la Foire des jouets de New York (New York Toy Fair), de nombreux distri- 
buteurs et agents se sont immédiatement intéressés à son produit et ont offert 
leurs services pour le vendre sur divers marchés américains. Lentreprise a donc 
pu retenir le distributeur américain de son choix! Cette situation est typique. Si 
l'entreprise a un produit différent ou innovateur, il est fort probable qu’elle trou- 
vera un distributeur, un intermédiaire, un agent ou même un partenaire pendant 
une première prospection dans une foire commerciale. 


e Promouvoir un produit. Pour l’entreprise qui lance un nouveau produit sur 
un marché, il est naturel de le présenter dans une foire. C’est d’ailleurs la stra- 
tégie qu’adoptent les grands fabricants d’automobiles (General Motors, Ford 
Motor, DaimlerChrysler ainsi que Honda, Toyota et d’autres fabricants inter- 
nationaux), qui exposent leurs nouveaux modèles à l’occasion du Salon de 
‘automobile à Montréal, à Toronto et à Detroit. D'ailleurs, on observe que les 
petites et moyennes entreprises suivent la même stratégie dans leurs premiers 
efforts de vente sur un nouveau marché. La foire est l'instrument promotionnel 
e plus efficace et peut-être même le moins coûteux pour faire son entrée dans 
un pays étranger. 
e Stimuler les ventes de produits existants. Lorsqu'une entreprise exporta- 
trice a ciblé un marché, qu’elle a un distributeur établi et qu’elle veut maintenir 
un contact avec sa clientèle actuelle et solliciter de nouveaux acheteurs, elle a tout 
intérêt à exposer régulièrement dans une foire afin d’atteindre ses objectifs (voir 
l'exemple 8.2, page suivante). 
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DOAUAEREFE L'utilité de la foire commerciale 


Au cours des années, Métallco a acquis une réputation enviable sur le marché américain. 
Chaque année, l'entreprise participe au Metal Trade Show, à Pittsburgh, afin de soutenir ses 
efforts de vente, de conserver son image, de promouvoir sa gamme de produits existants et 
parfois de lancer de nouveaux produits. Ce travail promotionnel est très important dans la 
stratégie de marketing de l'entreprise; plus encore, une participation constante au cours des 
années est essentielle pour préserver la notoriété de l'entreprise sur ce marché. 


Si, pour une raison ou une autre, Métallco ne participait pas à cette exposition annuelle à 
Pittsburgh, son absence serait certainement remarquée, et des rumeurs de problèmes finan- 
ciers pourraient circuler à son sujet. Un autre inconvénient qu'entraînerait son absence de la 
foire est que les acheteurs actuels ou potentiels pourraient solliciter de nouveaux fournisseurs. 


La participation à une foire est une activité qui se planifie non seulement sur le plan 
logistique, mais également du point de vue promotionnel. La foire est pour l’entre- 
prise exportatrice un des meilleurs outils de promotion. Toutefois, la promotion 
étant une activité à long terme, l’entreprise ne peut se permettre de participer à 
une foire de façon irrégulière. Sinon, comme nous l'avons vu dans l'exemple 8.2, 
cela risquera de susciter chez la clientèle de l’entreprise (et chez les concurrents 
de la firme) bien des questions. Aussi, lorsqu'une entreprise décide de participer 
à une foire, elle doit tenir compte d’une stratégie de promotion à long terme. Le 
choix du meilleur endroit pour promouvoir ses produits devient alors crucial. À cet 
égard, voici les critères les plus souvent cités: 


e La qualité de l’emplacement. Cet emplacement est-il bien situé? Dispose-t-il 
de bonnes installations ? Est-il le meilleur endroit pour joindre la clientèle visée? 


e La qualité des organisateurs. La foire semble-t-elle bien organisée ? Un soutien 
promotionnel est-il offert? L'image et la réputation des organisateurs sont-elles 
impeccables ? 


e La qualité des exposants. Les concurrents sont-ils présents à la foire? Les 
autres exposants offrent-ils leurs produits ou leurs services à une clientèle ana- 
logue à celle de l’entreprise? L'image des autres exposants est-elle compatible 
avec celle que l’entreprise veut projeter ? 


e La qualité des visiteurs. Pour une entreprise qui vise le marché des entreprises 
(la vente interentreprises), la clientèle prévue est-elle bien celle qu’elle cherche ? 
Le public est-il admis seulement lorsque l’entreprise offre ses produits à celui-ci? 
Dans cette optique, l’accent devrait être mis davantage sur la qualité des visiteurs 
que sur leur quantité. 


En somme, il y a deux types de foires commerciales: les foires fermées, où seules 
les entreprises sont invitées, et les foires ouvertes, où le public est admis. 


La planification de la participation à une foire ne doit pas être laissée au hasard. 
L'entreprise peut participer à des salons en groupe. Par exemple, plusieurs éditeurs 
québécois se retrouvent chaque année dans le même stand et présentent leurs col- 
lections au Salon du livre de Paris, sous le patronage d’une agence gouverne- 
mentale. Cette formule a l'avantage de décharger l’entreprise de certaines tâches 
administratives, techniques et logistiques (la location de l'emplacement, la publi- 
cité dans le catalogue de la foire, la conception et le transport du stand, les réser- 
vations d'hôtels, etc.). 
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Pour ce qui est des entreprises qui participent à une foire en solo, il est préférable 
qu’elles commencent leurs préparatifs très tôt, car certaines foires exigent que la 
location d’un emplacement s'effectue longtemps d'avance, parfois un ou deux ans. 
De plus, d’autres tâches, en raison d'un budget serré, ne doivent pas être réalisées à la 
dernière minute. Voici une liste non exhaustive des tâches préparatoires à accomplir: 


e la location de l'emplacement; 

e la conception du stand (décoration, préparation du matériel à exposer, logo, 
articles promotionnels, échantillons, etc.) ; 

e la réservation des branchements électriques et d’autres fournitures essentielles 
(ameublement, téléphone, fleurs, etc.) : 

e la mise au point du transport du stand: 

e le choix des installateurs du stand; 

e la sélection des personnes ou des entreprises qui seront invitées à visiter le stand; 

° la préparation et la traduction de la documentation, et l'animation du stand; 

e l'élaboration d’un plan publicitaire pour couvrir l'événement; 

e l'élaboration d’une liste de prix incluant les tarifs d'exportation; 

e la préparation du voyage (billets d'avion, passeports, hôtels, visas, vaccination, etc.); 

e la demande d'assurances pour couvrir certains risques liés à la foire; 


e la réservation des services requis pour l'événement (interprètes, stationnement, 
nettoyage et gardiennage, personnel). 


En résumé, la foire commerciale doit être considérée comme prioritaire dans une 
stratégie de pénétration des marchés extérieurs. Ses principaux avantages pour 
l’entreprise exportatrice sont les suivants: 


e Obtenir de l'information sur les besoins de la clientèle cible et recueillir de pré- 
cieux renseignements sur la concurrence. 


e Diffuser efficacement une information détaillée sur ses produits à un grand 
nombre de clients et de distributeurs potentiels. 


e Faire connaître le produit ou le service, voire en permettre l’essai. Il est important 
pour l’entreprise qui expose dans une foire de mettre en valeur son produit et de 
démontrer l’utilité et le fonctionnement de ce produit. 


°_ Engager un dialogue ou peut-être des négociations avec d'éventuels clients. Une 
foire est un terrain neutre où les vendeurs et les acheteurs peuvent discuter, échan- 
ger des commentaires sans aucune contrainte, ce qui n’est pas toujours possible 
dans un autre environnement. 


La participation à une foire commerciale est un élément important d'une stratégie 
de promotion liée à l'exportation, mais il n’est pas le seul. Pour les entreprises qui 
en sont à leurs débuts sur les marchés étrangers, la présence à une foire repré- 
sente leurs premiers efforts promotionnels. Elles devront par la suite mieux faire 
connaître leurs produits et, par le fait même, se faire mieux connaître elles-mêmes. 
Ainsi, le plan de promotion s'inscrit dans la stratégie de marketing. 


8.5 La promotion 


Une entreprise qui se lance dans l'exportation doit élaborer un plan de promo- 
tion afin de soutenir ses efforts de vente dans un nouvel environnement. Une 
fois sa stratégie commerciale élaborée, l’entreprise doit mettre en application 
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une politique de marketing. Le produit est conforme aux exigences du marché 
cible, le prix de vente a été calculé en tenant compte de la concurrence et les 
canaux de distribution ont été choisis. Le quatrième élément essentiel de la straté- 
gie de marketing mix est la promotion. 


La promotion permet de diffuser l’image de l’entreprise et de donner des préci- 
sions sur les caractéristiques du produit. Toute la promotion entourant la commer- 
cialisation d’un produit, que ce soit sur le marché intérieur ou à l’étranger, reflète 
la qualité de l’entreprise et sa réputation de fournisseur sur lequel on peut compter. 
Suivant le principe de départ, l’entreprise doit vendre son image avant de vendre 
ses produits. La promotion est un moyen qui aide à réaliser cet objectif. Bref, dans 
le contexte de l’exportation, la promotion permet: 


e de soutenir les efforts de vente; 

e de faciliter le lancement de nouveaux produits ; 

e de présenter l’entreprise sur un nouveau marché; 

e d'informer les clients; 

e de contribuer à fidéliser la clientèle: 

e de diffuser l’image de l’entreprise. 

Au moment du lancement d’un produit sur un marché étranger, une entreprise 
doit élaborer un plan de communication pour se faire connaître et, ultimement, 
vendre ses produits. À l'instar du choix des objectifs pour l'élaboration d’un plan de 
communication sur son marché domestique, une entreprise doit répéter la même 


dynamique, à la différence près que son produit pouvant se trouver à une étape 
différente de son cycle de vie, les objectifs peuvent être différents. 


De façon générale, les objectifs d’une campagne de communication peuvent se 
classer selon l’un des trois niveaux cognitif, affectif ou comportemental (conatif), 
comme le montre le tableau 8.1. 


TABLEAU 8.1 


Les trois niveaux d'efficacité et les objectifs d'une campagne de communication 


Niveau Objectifs 
Cognitif e Faire connaître 
Affectif e Faire aimer 


e Faire préférer 


Comportemental (Conatif) e Faire agir (essayer, acheter, racheter) 


8.5.1 La promotion et la culture 


Il est souhaitable qu'une entreprise connaisse les dimensions culturelles de sa 
clientèle pour éviter de commettre des erreurs qui pourraient, sans être fatales, 
être néfastes. L'entreprise pourrait alors être tournée en ridicule ou même boy- 
cottée si le message envoyé heurtait les valeurs des consommateurs convoités. 
Les mauvaises traductions de nombreux messages sont des exemples devant les- 
quels les consommateurs sont restés incrédules, interloqués, voire indisposés (voir 
l'encadré 8.1). 
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Les mauvaises traductions publicitaires 


Pour mettre en valeur le nouveau matériau recouvrant les sièges de certaines de ses classes, 
American Airlines a traduit en espagnol « Voler dans du cuir» par « Vuela en cuero», signifiant 
littéralement «Voler nu». 


En Chine, KFC (Kentucky Fried Chicken) a voulu traduire son «Finger lickin' good», soit «bon 
à s'en lécher les doigts». Lorsque le slogan a été diffusé, le mal était fait, puisque l'agence 
chargée de cette opération avait littéralement écrit « Mangez vos doigts ». 


La brasserie Coors croyait que son «Turn it loose» («Lâchez la pression») serait facilement 
transposable en espagnol; malheureusement, son slogan a été traduit littéralement par 
«Souffrir de la diarrhée » dans les marchés hispanophones d'Amérique du Sud. 


Dans un contexte international, les outils du marketing peuvent s'avérer utiles pour éviter ce 
type d'erreur, notamment grâce à la rétro-traduction qui consiste à traduire à nouveau vers la 
langue d'origine le message adapté en langue étrangère. 


Source: Les 25 plus mauvaises traductions publicitaires. (2013, 10 septembre). Advertising Times. Repéré à www. 
advertisingtimes.fr/2012/09/les-25-plus-mauvaises-traductions.html 


Un autre point intéressant est de choisir pour chaque culture (il existe parfois plu- 
sieurs cultures au sein d’un pays) des éléments du contexte qui lui sont propres. 
Cela peut être des éléments historiques, des référentiels politiques, des vedettes 
de télévision, des sportifs ou des porte-parole. La Belgique, tout comme le Canada, 
comporte deux cultures qui cohabitent; quant à la Suisse, elle compte quatre 
langues officielles. L'idéal est donc de choisir des éléments culturels spécifiques 
de chaque peuple composant la nation, et donc d'opter ici pour l'adaptation. Au 
Canada, Pepsi l’a compris depuis longtemps en ayant opté pour des porte-paroles 
différents selon les cultures francophone et anglophone. 


8.5.2 Les outils promotionnels 


Nous avons vu précédemment que plusieurs questions se posent dans un contexte 
culturel différent en ce qui concerne le message et les images à diffuser Dans ce 
contexte, le choix des médias peut aussi différer d’un pays à l’autre, de même que 
les règles à respecter pour agir dans un environnement global. 


Pour que l’exportateur puisse communiquer l’image de son entreprise à ses clients 
potentiels et ainsi mériter leur confiance, il doit mettre en valeur les avantages 
concurrentiels de ses produits en utilisant des moyens descriptifs et concrets. 
Plusieurs outils promotionnels sont mis à profit dans une stratégie de marketing 
international. 


Comme dans le cas des produits, la promotion doit comporter les adaptations 
que nécessitent les contextes local et international. Le défi demeure toujours de 
définir, en tenant compte des coûts, ce qui peut être standardisé et ce qui peut 
être différencié, en fonction du segment de marché visé, du type de produits et 
du degré désiré de pénétration du marché. Il ne faut pas oublier que les risques 
d'échec en matière de promotion à l'étranger sont souvent attribuables à un 
manque de connaissance de la culture locale ou du marché cible. S’ajoutent à 
cela les contraintes légales, les difficultés linguistiques et l’accès limité à certains 
médias propres à chaque marché. 
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Les principales données 
touchant la télévision, les 
journaux, la radio et Internet 
proviennent du World press 
trends report 2072, accessible 
en ligne moyennant certains 
frais au www.wan-ifra. 
org/reports/2012/11/27/ 


world-press-trends-report-2012. 


Tout en gardant en mémoire que la majorité des entreprises qui exportent sont des 
PME, nous nous concentrerons sur les principaux moyens dont dispose une stra- 
tégie de marketing typique. Ainsi, une entreprise exportatrice qui désire soutenir 
ses efforts de vente sur un marché étranger tout en consolidant sa réputation peut 
recourir à une vaste gamme d'outils promotionnels (voir le tableau 8.2). 


TABLEAU 8.2 
La diffusion des outils promotionnels 


Lieux de diffusion Outils promotionnels 

Points de vente Démonstration dans les magasins à grande surface 

Médias Bons de réduction, publicité à la télévision, à la radio, dans les 
journaux, les revues, etc. 

Événements Commandite d'événements culturels ou sportifs 

Activités de relations publiques Lobbying, relations de presse, remise de bourses d'études, soutien 


apporté à des fondations, etc. 


Marketing direct Envois par la poste, par télécopieur, par courriel et présence dans les 
médias sociaux 


Vente personnelle Vente par des représentants, etc. 


Les principaux outils promotionnels à la disposition des entreprises sont les suivants: 


e La télévision est le média sur lequel porte la plus grande part des investis- 
sements publicitaires dans plusieurs pays. Les comparaisons sont difficiles, car 
les méthodologies utilisées sont différentes en ce qui a trait au public cible ou 
aux tranches horaires d'écoute prises en considération. Toutefois, il faut noter que 
les Américains restent les plus gros consommateurs de télévision au monde, les 
Japonais arrivent en seconde position et, en Europe, on estime que les Français la 
regardent 3 h 50 min par jour, 4 h en Espagne et 3 h 10 min aux Pays-Bas. 


Du côté des annonceurs, les investissements publicitaires en télévision dominent 
en Amérique latine et en Europe de l'Est, pays dans lesquels le visionnement de ce 
média prend de l’ampleur (World Association of Newspapers and News Publishers 
[WAN-IFRA], 2012). 


e La radio, souvent considérée comme un média de support, connaît un volume 
important aux États-Unis et en Espagne. On peut supposer que la taille du marché 
américain et sa fragmentation poussent de nombreuses entreprises, y compris cer- 
taines de petite taille, à opter pour ce média. Les difficultés financières d’un pays 
comme l'Espagne poussent peut-être de leur côté les entreprises à se tourner vers 
ce média. 


e Les journaux représentent un moyen universel pour se faire connaître. En 
effet, plus de la moitié de la population mondiale adulte lit un journal. Si près de 
2,5 milliards de personnes le font de façon traditionnelle, près de 600 millions ont 
recours à son équivalent numérique. Cette moyenne ne doit pas faire oublier que 
certains peuples lisent de plus en plus, alors que d’autres délaissent ce support. 


Par exemple, les Japonais et les peuples du nord de l’Europe (Norvège, Suède, 
Finlande) sont les peuples les plus fidèles en matière de lectorat des journaux. 
À l'inverse, les consommateurs du sud de l’Europe lisent moins les quotidiens. 
Le climat pourrait constituer une partie de l’explication: les contrées plus froides 
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maintenant les gens à l’intérieur, ces derniers seraient plus enclins à s'informer par 
écrit que par oral, une tradition méditerranéenne. 


e Le site Web est désormais incontournable pour toute entreprise qui désire per- 
cer sur un marché local ou international. De nos jours, il est aussi important qu’une 
carte professionnelle ou une brochure. Aussi le site sera-t-il conçu et construit avec 
grand soin, puisque la planète entière peut y avoir accès! En somme, le site Web 
d’une entreprise devient son porte-parole et doit contenir toutes les informations 
que l’on trouve dans les supports suivants: la brochure, le catalogue de produits 
ou la liste des services offerts, la liste de prix ainsi que toute information d’ordre 
technique. De plus, les entreprises devraient dorénavant s'informer des avantages 
d’être présentes sur les médias sociaux comme Facebook et d’avoir un compte 
Twitter. 


En outre, Internet arrive en deuxième position après la télévision en ce qui a trait 
aux placements publicitaires, sauf dans les pays où l’analphabétisme important de 
la population incite alors les annonceurs (entreprises et gouvernement) à recourir 
à des images sur des affiches (WAN-IFRA, 2012). Avec la croissance rapide des 
ventes de téléphones intelligents et de tablettes de types iPad ou Android, il est 
probable que ce média dépasse la télévision comme véhicule publicitaire dans un 
avenir rapproché. 


° La brochure sert avant tout à rehausser l’image de l’entreprise, à établir sa cré- 
dibilité; c’est pourquoi elle est très importante. Grâce à cet outil descriptif, l’ache- 
teur étranger peut connaître l’entreprise, son cheminement au cours des années, 
ses principaux cadres, son marché local et, bien entendu, ses produits. Pour com- 
muniquer de façon efficace et crédible, on insistera sur les succès obtenus, la situa- 
tion professionnelle acquise sur le marché local et l'excellente réputation dont jouit 
‘entreprise au Canada. Cette brochure, bien illustrée (de préférence en couleur), 
doit être offerte non seulement en français et en anglais, mais également dans la 
angue du marché visé si l’anglais ou le français n’y sont pas les langues officielles. 
Il s’agit souvent de l'outil le plus efficace pour percer sur un nouveau marché. Une 
foule d'informations pertinentes ainsi que des arguments convaincants rassurent 
es acheteurs éventuels par rapport à la crédibilité et à la capacité de vente de 
‘entreprise, ce qui accroît les chances de réussite de sa stratégie commerciale. La 
brochure peut aussi contenir d’autres renseignements susceptibles de gagner la 
confiance du client étranger, comme de l'information sur la productivité, la com- 
pétence de la main-d'œuvre et l'efficacité du service à la clientèle. 


e Le catalogue de produits, ou une brochure décrivant en détail les caractéris- 
tiques des produits et des services offerts, constitue un autre outil indispensable 
pour l’entreprise exportatrice. Les illustrations qu'il propose au lecteur permettent 
de communiquer un message clair et concis. Les produits doivent y être décrits 
minutieusement (détails techniques et attributs physiques) ; leurs avantages concur- 
rentiels et toutes les autres caractéristiques pouvant influencer l’achat du produit 
seront aussi mentionnés. La description d’un produit peut donc être technique 
(attributs physiques) ou présenter sa valeur symbolique pour l’acheteur (béné- 
fices perçus). Il va sans dire qu’une telle brochure doit être offerte dans la langue 
du client. 


e La liste de prix est un autre document vital dans une stratégie promotionnelle. 
Cependant, étant donné que les prix sont sujets à changement, il est important que 
cette liste soit autonome, c'est-à-dire qu'elle ne fasse pas partie du catalogue de 
produits. Elle doit en outre être datée et avoir une limite de validité. 
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e La fiche technique constitue un autre outil promotionnel indispensable à la 
bonne utilisation d’un produit. Elle fournit les renseignements nécessaires pour 
assembler et mettre en marche le produit, le cas échéant. On a trop souvent ten- 
dance à négliger l'importance de la fiche technique. Pourtant, lorsqu'elle est mal 
écrite, mal traduite ou mal conçue, elle risque de détruire l’image de qualité que 
l’entreprise s’efforce de projeter. Combien d’acheteurs sont frustrés à la vue d’ins- 
tructions mal écrites ou de l’absence d’une figure simple et facile à comprendre? 
Une entreprise qui se préoccupe de ses outils de promotion portera une attention 
spéciale à la fiche technique. Les normes et les systèmes de mesure doivent être 
pris en considération, et la fiche doit être offerte dans la langue du client. 


L'utilisation de plusieurs langues (l’anglais est indispensable pour atteindre le 
marché américain et plusieurs autres marchés) est recommandée pour les firmes 
exportatrices. Cependant, il faut prévoir une mise en garde spécifiant clairement 
les marchés que l’entreprise est prête à servir. 


Par ailleurs, il est possible que l’entreprise doive recourir à des moyens promo- 
tionnels autres que ceux utilisés en Occident. En Inde, par exemple, le placement 
publicitaire est important au cinéma, qui demeure une activité populaire au cours 
de laquelle on passe aisément les messages à une population encore en grande 
partie analphabète. Au Japon, on a aussi recours à d’autres supports promotion- 
nels. Étant donné que l'hygiène est importante, on distribue parfois gratuitement 
des mouchoirs dans les lieux publics; l’espace sur l'emballage sert de support 
promotionnel. 


En dernier lieu, on doit envisager le recours à la publicité afin de soutenir des 
efforts de vente à l'étranger Cette décision dépendra bien sûr du produit offert, 
du marché visé, de la concurrence directe et, surtout, des ressources financières 
de l’entreprise. Lorsqu'il s’agit de biens industriels (la vente interentreprises), les 
annonces dans des revues spécialisées se révèlent sans aucun doute le moyen le 
plus approprié. Par ailleurs, pour ce qui est de la vente de produits de consomma- 
tion courante, la publicité dans des médias à grande diffusion (les magazines géné- 
raux, la radio, la télévision) nécessite souvent un engagement financier impossible 
à assumer pour la majorité des PME. Lutilisation de la publicité directe constitue 
souvent une excellente solution de rechange: qu'il s’agisse de la sollicitation par 
la poste, par le télémarketing ou par le courrier électronique, les coûts sont plus 
accessibles à la moyenne des entreprises exportatrices. Cependant, avant d’em- 
prunter cette voie, il faut connaître en profondeur ce genre de promotion. 


8.5.3 Les relations publiques 


Les relations publiques sont également un moyen à ne pas négliger dans une stra- 
tégie promotionnelle. Elles constituent un ensemble de techniques permettant de 
diffuser à des «relais d'opinion» (journalistes, décideurs, experts, centrales syn- 
dicales, partis politiques, etc.) une information qui sera diffusée auprès d’un plus 
large public. 


Les entreprises diffusent souvent, dans un premier temps, un communiqué de 
presse et elles organisent des conférences de presse, des journées portes ouvertes 
et des cocktails au cours desquels elles transmettent des dossiers de presse. 


Il faut noter que l'information étant transmise à des tiers, l’entreprise qui en est à 
l'origine ne la contrôle plus. Les journalistes peuvent donc la modifier, l’interpréter 
différemment — volontairement ou non — et la transmettre à leur auditoire ou à 
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leur lectorat sur lequel ils auront une certaine influence. Outre cet aspect plutôt 
délicat, il faut reconnaître les atouts de cet outil de communication, expliquant son 
usage par des PME. 


Premièrement, les relations publiques présentent un avantage financier majeur 
pour les entreprises, dont de nombreuses PME, en raison de leur faible coût (orga- 
nisation d’un cocktail ou d’une journée portes ouvertes) ou de leur gratuité (diffu- 
sion de communiqués de presse). Deuxièmement, les relations publiques sont de 
nature plus objective, car elles émanent de l’entreprise elle-même et traduisent 
une information concrète telle que le lancement d’un produit, un rappel, un aspect 
stratégique (par exemple une fusion), etc. 


Les relations publiques jouent un rôle essentiel au moment du lancement d’un 
produit et peuvent être combinées à d’autres outils de promotion. Nous avons évo- 
qué précédemment les foires et les salons professionnels. Au sein de ces foires, les 
relations publiques peuvent jouer un rôle essentiel lorsque l’entreprise procède au 
lancement d’un produit. 


8.5.4 La promotion des ventes 


Une fois implantée dans un marché international, une entreprise offrant des pro- 
duits de consommation doit assurer la promotion constante de ses ventes. La 
publicité risque de ne pas suffire à elle seule pour assurer le développement des 
ventes. Il faut donc utiliser un ensemble de techniques visant des répercussions 
à court terme. Les principaux objectifs consistent à aller chercher des consom- 
mateurs indécis et à pousser le consommateur à tester le produit. On peut aussi 
recourir à la promotion des ventes pour fidéliser les consommateurs. Parmi les 
techniques les plus communes, on trouve le couponnage, les cartes de fidélité, 
les rabais sur les prix ou les cadeaux. Voyons quelques-unes de ces techniques et 
leurs spécificités dans certains pays. 


Les coupons 

Ce sont des bons que l’on échange à la caisse au moment du paiement, en entrant 
un code sur un site de vente en ligne ou par voie postale, et qui offrent un rabais. 
En Europe, par exemple, le mode de distribution des coupons varie d’un pays à 
l’autre selon la qualité et l’efficacité du système de distribution. Ainsi, au Royaume- 
Uni, les coupons sont majoritairement distribués dans les journaux et les maga- 
zines. En Espagne et en Italie, les coupons sont directement inclus dans ou sur 
l'emballage du produit. Cette approche a l'avantage de pousser au rachat du même 
produit et permet de fidéliser les consommateurs ou les incite à découvrir un pro- 
duit différent de la même marque. Dans d’autres pays européens, les coupons sont 
distribués en porte-à-porte, comme le sont les Publisac au Québec. Enfin, aux Pays- 
Bas ou en Suisse, ce sont les commerces qui, souvent, les refusent. 


Les réductions de prix 

Légalement, dans de nombreux pays occidentaux, les soldes correspondent à des 
périodes limitées dans le temps (trois semaines souvent) et en fréquence (quatre 
fois par année, en fin de saison ou deux fois par année, en hiver et en été). Toutefois, 
si cette pratique de réduction (rabais, prix réduit, etc.) est couramment utilisée 
en Amérique du Nord, où chaque semaine le consommateur peut bénéficier de 
prix réduits sur différents articles, il en est autrement en Europe. En Allemagne, 
notamment, pour des raisons de protection des consommateurs, cette technique 
est limitée et encadrée. 
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Les primes et les cadeaux 

Cette technique consiste à remettre un cadeau (objet promotionnel), souvent com- 
plémentaire, avec le produit acheté. Régulièrement utilisée en Occident, cette tech- 
nique est aussi encadrée légalement, et son efficacité varie. Ainsi, en France, la loi 
prévoit que le cadeau ne doit pas excéder 5 % de la valeur marchande du produit. 
Quant à son efficacité, les Américains sont très friands de cette technique, tandis 
que les Allemands sont plus réticents. Lattitude plus méfiante de ces derniers pour- 
rait laisser croire qu'ils doutent de la qualité du cadeau, et ils se détournent donc 
de cette technique promotionnelle. 


Les jeux, les concours et les loteries 

Cette technique consiste à proposer aux consommateurs des cadeaux (sous forme 
de biens ou d’argent) dont le tirage se fait au hasard. Cette pratique est norma- 
lement réglementée, et chaque pays définit son usage ou non de façon légale. 
Conséquemment, on comprendra que l’entreprise désireuse de l'utiliser devra 
vérifier les aspects légaux et adapter ses actions promotionnelles à chaque pays. 
Étant pratique courante en Amérique du Nord, les loteries sont toutefois illégales 
dans certains pays d'Europe (Irlande, Danemark, Pays-Bas, Suisse), car il est inter- 
dit d’obliger le consommateur à acheter un produit pour pouvoir participer à une 
loterie (Kotabe et Helsen, 2010). 


8.5.5 Les aspects réglementaires 


Chaque pays dispose de sa propre législation, et les pratiques de marketing y sont 
encadrées par des lois. Même si, en Europe, des tentatives ont été menées depuis 
près d’une vingtaine d’années pour tenter d’harmoniser les pratiques et proposer 
une législation commune, il n’en est rien actuellement. Regardons donc les thèmes 
sur lesquels peuvent porter la législation ainsi que les lois et règles en vigueur. 


La publicité comparative 

En règle générale, la publicité comparative est largement utilisée en Amérique du 
Nord (États-Unis, Canada). Elle n’est pas considérée comme déloyale, et une entre- 
prise a le droit de présenter les avantages de son produit par rapport aux produits 
de la concurrence. La plupart du temps, les produits concurrents sont cités, voire 
présentés. 


En Europe, où elle a longtemps été interdite, cette pratique est désormais autorisée, 
mais sous contrainte. En effet, un annonceur ne doit pas dénigrer le produit d’un 
concurrent. De même, les caractéristiques comparées doivent être vérifiables et 
s'avérer essentielles au produit. En clair, on doit comparer le produit central ou le 
service proposé et non des éléments périphériques. En Asie, comme la Chine, la 
publicité comparative n’est pas permise et les mentions du type «meilleur que» 
sont interdites. Le concept est légèrement différent au Japon, et la publicité com- 
parative est un signe d’arrogance (Kotabe et Helsen, 2010). 


La publicité et les valeurs de la société 

Certaines législations interdisent toute présentation sous quelque forme que ce 
soit de produits spécifiques, notamment l'alcool et le tabac. Parmi les produits 
«sensibles», certains pays étendent même la réglementation au point de limiter 
ou d'interdire de la publicité pour des produits contraires aux bonnes mœurs, 
notamment les préservatifs. Par ailleurs, dans certains États, les publicités jugées 
trop violentes, discriminatoires où heurtant la sensibilité de certains publics sont 
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interdites. Les publicités pour des produits ou des établissements de restauration 
rapide (fast food) sont interdites en Malaisie, pays musulman. Aux Philippines, la 
publicité pour les cigarettes est autorisée, mais elle doit contenir un message de 
prévention spécifiant l’effet néfaste du tabac. 


La durée des messages publicitaires télévisés 

La durée des messages publicitaires télévisés est extrêmement variable selon 
les pays et leurs structures. Ainsi, au sein d’une fédération, il existe des règles 
différentes selon le niveau administratif. Qui plus est, on note aussi des règles spé- 
cifiques selon qu'il s'agit de chaînes de télévision publiques ou privées. 


En Europe, la pause publicitaire est généralement moins fréquente, mais plus 
longue. Ainsi, un film pourra être coupé une ou deux fois, mais pour une durée 
d'environ dix minutes. Au Royaume-Uni, la télévision nationale (BBC) ne peut 
diffuser de publicité commerciale; les chaînes privées, elles, peuvent en dif- 
fuser sept minutes par heure. En Allemagne et en France, les chaînes privées 
peuvent diffuser respectivement neufs minutes et six minutes par heure, en 
moyenne, selon les données tirées du site Internet du Syndicat national de la 
publicité télévisée (SNPTV). Des approches similaires existent au Danemark et 
en Finlande. 


L'Australie et la Nouvelle-Zélande ont une réglementation similaire à celle des pays 
européens, mais sans réelles limites pour les chaînes publiques comme les chaînes 
privées et avec une moyenne horaire de près du double de la durée moyenne au 
sein de l’Union européenne. 


La promotion des ventes par la loterie et les concours 

Chaque État, province, territoire où pays peut disposer de sa propre législation en 
matière de concours ou de loteries. Au sein de l’Union européenne, il n'existe pas de 
concours promotionnel ouvert à plusieurs pays en raison de législations différentes. 


Le marketing direct 

Il existe, au sein de chaque pays, des fédérations encadrant les pratiques de mar- 
keting direct par téléphone, télécopieur, courrier postal ou courrier électronique. 
Au Canada, par exemple, un consommateur peut demander à ce que son nom soit 
retiré de la liste des entreprises membres de l'Association canadienne du marke- 
ting, lui garantissant ainsi une paix relative. Bien sûr, les entreprises qui ne sont pas 
membres de cette association pourront continuer leurs sollicitations. 


Au sein de l’Union européenne, les pays proposent un éventail variable de législa- 
tions quant aux pratiques de sollicitation directe au téléphone. Ainsi, en Espagne, 
aucune loi ne vient restreindre les pratiques des sollicitations directes des consom- 
mateurs par téléphone. En Allemagne, au contraire, cette intrusion dans la vie pri- 
vée est formellement interdite. Les autres pays d'Europe s'inscrivent tout au long 
de ce continuum. 


On comprend alors aisément que devant une telle variété de législations, l’entre- 
prise désireuse de percer plusieurs marchés devra adapter sa stratégie de commu- 
nication et utiliser ou restreindre cet outil selon les pays ciblés. 


Les aspects culturels de la communication 
Pour protéger leur langue et leur culture, certains pays n'hésitent pas à imposer 
un respect de la langue nationale et à exiger une traduction des messages. C’est le 


WU 
3 
Pour en savoir plus, visitez le 
site de l'Association canadienne 
du marketing (www.theacm.org). 
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cas du Québec, où les slogans doivent être écrits en français. C’est aussi le cas en 
France, où la transmission d'un message dans une langue étrangère est autorisée, 
à condition que ce dernier soit traduit. 


La réalisation même des messages est parfois réglementée. Dans de nombreux 
pays d'Amérique du Sud, il est impératif de réaliser la campagne média au sein 
même de ces États sous peine d’amendes ou de taxes. L'idée est de protéger une 
industrie, de créer des emplois et de correspondre davantage aux aspects culturels 
locaux. 


En dernière analyse, avec le produit, la variable promotion est l’un des aspects les 
plus visibles d’une stratégie de marketing à l'exportation; cependant, l’entreprise 
peut facilement s’y embourber si elle ne s’entoure pas d’experts. La principale dif- 
ficulté consiste à élaborer la meilleure stratégie de promotion pour chaque marché. 
Puisque l’entreprise veut joindre un consommateur vivant dans une culture diffé- 
rente, le message qu'elle transmettra devra être adapté et approprié à ce contexte. 


ÉÉ 


e Lorsque l'entreprise exportatrice a bien délimité le marché devra bien se préparer de manière à atteindre les objec- 


cible, elle peut passer à l'étape de la prospection du mar- 
ché étranger. 


e_Ilexiste plusieurs façons de prospecter les marchés étran- 
gers, la plus simple consistant à visiter ce marché. Il peut 
s'agir d'une visite dans le cadre d'une foire commerciale, 
de la participation des cadres de l'entreprise à une mis- 
sion commerciale ou encore de la participation à une foire 
commerciale. 


e Un voyage d'affaires exige une préparation minutieuse. 
Que ce soit un voyage d'inspection, de prospection, d'im- 
plantation, de contrôle ou de promotion, le responsable 


tifs fixés. 

Les missions commerciales organisées par les gouverne- 
ments permettent aux entreprises d'établir des rapports 
privilégiés avec des clients potentiels et de faire connaître 
leurs produits. 


La promotion vise à soutenir les efforts de vente de l'en- 
treprise dans un nouvel environnement. La stratégie de 
marketing mise en place doit répondre aux exigences du 
nouveau marché. La promotion permet de communiquer à 
l'éventuel acheteur l'image de l'entreprise, de présenter le 
produit et de le décrire. 


QUESTIONS 


1. À la lecture du cas Métallco, on constate que, parmi les www2.gouv.qc.ca/entreprises/portail/quebec 
moyens prévus pour établir des rapports avec le marché japo- 
nais, Louis Demers envisage la participation de la firme à une 
foire commerciale. Comment devrait-il se préparer en vue 3. Jusbec, une entreprise fabriquant des jus de fruits (surtout 
d'une telle participation ? des jus de pomme), a ciblé la Nouvelle-Angleterre. À la suite 
de cette décision, quelle stratégie de prospection le PDG de 
l'entreprise, Denis Tremblay, devrait-il adopter afin de s'assu- 
rer que son choix est le bon ? 


www.mrifce.gouv.qc.ca/fr 


2. Louis Demers vous demande de lui indiquer les dates des 
prochaines missions commerciales du Québec et du Canada. 
Pour ce faire, vous pouvez consulter les sites suivants: 


www.international.gc.ca 
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SITES WEB 


Export Ouébec Source canadienne d'information sur l'exportation 
www.export.gouv.qc.ca/accueil-export-quebec Wwww.edc.ca 

Ministère des Affaires étrangères et du Commerce World Chambers Network (WCN) (disponible en anglais 
international du Canada seulement) 

www.international.gc.ca www.worldchambers.com 


Service des délégués commerciaux du Canada 
www.infoexport.gc.ca 
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PARTIE IV 


La stratégie d'entrée sur 
les marchés étrangers 


CHAPITRE 9 La vente directe et la vente indirecte 
CHAPITRE 10 Le partenariat 


CHAPITRE 9 


La vente directe et la vente indirecte 


PLAN 


9.1 La logistique et le mode de vente 


9.2 La distribution selon le type de 
produit 


9.3 Les modes d'entrée sur un marché 


étranger 


9.4 Les responsabilités liées aux 
opérations sur un marché étranger 


OBJECTIFS 


* Distinguer les concepts de logistique et 
de distribution. 


Décrire les principaux modes d'entrée 
sur les marchés d'exportation. 


° Comprendre le rôle d’un agent 
manufacturier. 


Comparer le travail d’un distributeur 
avec celui d’un vendeur. 


Indiquer les fonctions d'une maison de 
commerce. 
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vec la création du produit et la mise en place d’un plan de promotion, l’acti- 

vité de distribution est l’une des facettes les plus importantes d’une stratégie 

de marketing mix. C’est en effet à cette étape que l’entreprise choisit la 
façon de mettre son produit ou son service à la disposition de son client potentiel. 
Son défi consiste à mener son produit au bon endroit le plus rapidement possible 
et dans des conditions salubres, de le présenter convenablement aux clientèles 
cibles à un prix abordable et de le vendre de manière dynamique. Deux aspects du 
concept de distribution seront traités dans ce manuel: les modes de vente feront 
l'objet du présent chapitre, tandis que l’aspect logistique (le cheminement des mar- 
chandises) sera examiné dans le chapitre 11. 


Dans la première section de ce chapitre, nous établirons la distinction entre les 
modes d’entrée et la logistique. En ce qui concerne les modes de vente dans une 
entreprise exportatrice, la variable «distribution» du marketing mix est influencée 
par trois éléments: 


1. Le prix: Combien d’intermédiaires y aura-t-il entre le fabricant ou le producteur 
et le consommateur ? 


2. Le produit: Faut-il modifier le produit pour satisfaire l’intermédiaire ? 
3. La promotion: Qui la contrôle, le fabricant ou l'intermédiaire ? 


Nous aborderons l'influence de ces éléments externes sur les types de canaux qui 
s'offrent à l’entreprise exportatrice. Comme dans le cas de ces trois éléments, les 
stratégies de distribution qui ont du succès sur le marché local ne sont pas néces- 
sairement celles qui fonctionneront à l'étranger. La deuxième section traitera de 
l'importance de la distribution. 


Une entreprise qui désire pénétrer un marché étranger dispose de trois modes 
d’entrée possibles. Dans la troisième section, nous examinerons la vente directe 
au consommateur, qui s'effectue sous le contrôle total de l’entreprise qui exporte, 
et la vente indirecte, qui implique que l’entreprise recourt à des intermédiaires qui 
achètent et revendent aux clients étrangers. Le chapitre 10 traitera du troisième mode 
d'entrée, soit la vente en partenariat, qui peut prendre plusieurs formes selon l’im- 
portance de l'investissement fait par l’entreprise intéressée aux marchés étrangers. 


À chacun de ces modes d’entrée sont associés plusieurs canaux de distribution. Nous 
illustrerons, dans ce chapitre et le suivant, ces trois modes d’entrée en décrivant les 
canaux de distribution qui y sont rattachés. Nous prêterons attention aux trois canaux 
les plus utilisés par les entreprises exportatrices du Québec, soit l'agent manufac- 
turier, dont le rôle est particulièrement important aux États-Unis, le distributeur, 
qui tient le rôle d’intermédiaire qui achète au fabricant (ou au producteur) et revend soit 
à d’autres intermédiaires, soit à sa propre clientèle, et la maison de commerce, dont 
nous soulignerons les fonctions et son rôle dans la vente sur les marchés étran- 
gers des produits de base (commodities) tels que les produits agricoles, forestiers et 
miniers. Le choix d’un canal de distribution ou d’un mode d’entrée sur un nouveau 
marché doit se faire sur la base de certains critères que nous décrirons également 
(voir l'exemple 9.1). 


Dans la quatrième section, nous passerons en revue les responsabilités qu’une 
entreprise exportatrice doit assumer relativement à la gestion de ses réseaux de 
distribution et à la gestion quotidienne de ses différents agents, distributeurs, inter- 
médiaires ou partenaires. Il est essentiel qu’un contrôle rigoureux soit exercé sur 
la performance de ces canaux afin d’assurer un rendement proportionnel à l’inves- 
tissement consenti. 
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EXEMPLE 91 MEXSTER ONE LT 


Métallco a déjà vendu ses produits sur le marché japonais par l'entremise d'un représentant, 
Misugi Nomira. En analysant la manière dont ces ventes ont été réalisées, Louis Demers, qui 
est maintenant responsable du développement du marché japonais chez Métallco, constate 
que l'entreprise a jusqu'ici adopté une approche réactive: elle attendait les commandes et 
se contentait d'y donner suite. Aucune forme de marketing ne semblait avoir été adoptée, 
et personne chez Métallco n'avait auparavant visité le Japon. En somme, malgré son potentiel 
énorme, le marché du Japon ne paraissait pas être une priorité pour l'entreprise. 


En dépit de son peu d'expérience des marchés asiatiques, mais fort de l'expérience européenne 
qu'il a acquise avant de se joindre à Métallco, Louis Demers a, dès son entrée en fonction, mis en 
place une stratégie de prospection et visité une première fois le Japon afin de mieux connaître ses 
caractéristiques et son environnement culturel. || a ainsi pu constater la complexité des canaux 
de distribution japonais. Il ne parvenait pas à saisir qui faisait quoi, et comment, en définitive, on 
parvenait à vendre à un client industriel. De plus, son représentant, Misugi Nomira, parlait diffici- 
lement l'anglais, et Louis avait un peu perdu confiance en son efficacité et sa loyauté. Néanmoins, 
il a compris que, pour Métalico, le choix d'un vrai canal de distribution nécessiterait une recherche 
intensive et qu'il se devait de mieux connaître les méandres des canaux utilisés au Japon. 


Au cours d'une deuxième visite à Tokyo, Louis Demers a pris rendez-vous avec le délégué commer- 
cial du Canada en poste dans cette ville. Il a ainsi pu obtenir des conseils sur la manière de procé- 
der dans le choix d'un représentant, d'un distributeur ou d'un autre intermédiaire. |l a alors décidé 
d'engager un interprète, de s'assurer de la collaboration de Misugi Nomira (en lui faisant miroiter la 
possibilité d'une récompense financière), et il s'est lancé dans la recherche du canal de distribution 
susceptible de répondre le mieux à ses besoins et à ses objectifs de vente sur le marché japonais. 


9.1 La logistique et le mode de vente 


Chaque marché et chaque pays possède sa propre structure de distribution qui fait passer 
les marchandises du producteur au consommateur. L'interprétation du concept de distri- 
bution peut entraîner une certaine confusion: s'agit-il de la livraison proprement dite de 
la marchandise ou bien de l'action de vendre la marchandise à un client potentiel? Afin 
d'éliminer toute ambiguïté, il importe de définir précisément chacune de ces activités. 


La logistique concerne le transport des marchandises vers l'acheteur, l’entreposage 
(lorsqu'il est requis) et le contrôle des stocks. Il s’agit d'opérations matérielles qui 
impliquent le recours à des experts en transport international. Ces experts peuvent 
également conseiller l'exportateur sur les modes de transport les plus appropriés 
par rapport à l'efficacité, à la rapidité et au coût. En outre, le calcul des coûts de 
transport et, de manière générale, des activités de gestion qu’une entreprise doit 
effectuer dans ce domaine fait partie de la logistique. 


Dans la section suivante, nous verrons que les modes de vente sont, en quelque 
sorte, la façon de mettre sur le marché (directement ou indirectement) des produits 
ou des services destinés à un acheteur. L'activité de distribution comprend donc le 
choix du réseau d’intermédiaires convenant le mieux au produit à vendre compte 
tenu du marché choisi, la gestion des réseaux et le contrôle du rendement des 
intermédiaires ou des intervenants’. 


1. Voir plus loin les descriptions du rôle d'un intervenant dans la vente directe et de celui d'un intermédiaire dans la vente 
indirecte. 
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Le présent chapitre portera exclusivement sur les modes d’entrée qui s'offrent 
à une entreprise pour pénétrer un marché étranger et sur les différents canaux 
de distribution par lesquels cette entreprise peut atteindre un client potentiel 
et conclure une vente. Dans le chapitre 11, nous étudierons l'aspect logistique 
de la distribution, soit les modes de transport que l’entreprise peut utiliser pour 
expédier sa marchandise de son entrepôt à celui de son client situé sur un mar- 
ché étranger. 


9.2 La distribution selon le type de produits 


Litinéraire par lequel un produit parvient à l'utilisateur varie selon qu'il s’agit d’un 
bien ou d’un équipement destiné à un usage professionnel ou individuel. Dans 
le commerce international, on constate souvent que le volet «distribution» prend 
de plus en plus d'importance, et ce, parfois au détriment de l’entreprise produc- 
trice, surtout en ce qui a trait aux produits de consommation de masse. Ainsi, les 
grandes surfaces, les supermarchés et les magasins à prix réduits ont souvent une 
incidence plus déterminante que celle que pourrait avoir l’entreprise. Comme le 
consommateur québécois est familier avec Réno-Dépôt, Walmart, Canadian Tire et 
Costco, ces grandes surfaces, en raison de leur énorme pouvoir d’achat, influencent 
le marketing des entreprises qui désirent utiliser leurs points de vente. Cette domi- 
nation s'exerce autant sur le prix ou la promotion que ces intermédiaires imposent 
que sur le type de produits qu'ils veulent offrir à leurs clients. 


En revanche, dans le domaine de la distribution de produits industriels, soit le com- 
merce interentreprises, communément nommé B2B (business to business), le rôle 
des intermédiaires revêt beaucoup moins d'importance. De manière générale, une 
entreprise exportatrice de produits industriels contrôle mieux ses modes d’entrée 
et maintient un suivi assez serré de sa mise en marché, que le produit soit vendu 
directement ou indirectement. 


Cependant, il faut signaler que la part de l’activité de distribution est aussi impor- 
tante dans la stratégie de marketing d’un fabricant de produits industriels que dans 
celle d’un fournisseur de produits de consommation de masse. En somme, la réus- 
site sur un marché étranger dépendra non seulement de la qualité et des avantages 
concurrentiels d’un produit, mais aussi du mode de distribution adopté. 


En ce qui concerne la prestation de services, la variable «distribution» est tout aussi 
essentielle, car lorsqu'on offre un service, on doit se rendre chez le consommateur 
ou le fournir à distance. Les cours donnés à la télé-université (TÉLUQ) sont un bon 
exemple de prestation d’un service à distance. La distribution se fait directement, 
puisque la télé-université envoie elle-même à l'étudiant les documents de cours. 
La logistique, dans ce cas-ci, sera faite par la poste, par téléphone ou par Internet. 


Peu importe le type de produit à distribuer, la première étape pour l’entreprise 
consiste à mettre en place une stratégie de lancement de son produit sur les mar- 
chés visés. C’est ce que nous aborderons dans la section suivante. 


9.2.1 Le lancement du produit 


Le lancement d’un produit à l'international doit se faire selon les capacités d’achat 
des consommateurs, mais également selon la présence et la qualité d'un réseau de 
distribution et l’existence d’un assez grand nombre de consommateurs intéressés 
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à se procurer le produit en question (voir l'encadré 9.1). Le tout doit être soutenu 
par des efforts promotionnels importants. 


__ENCADRE 9.1 


Le sport et le marketing: séduire le monde pour vendre à bien du monde 


Un événement sportif de grande envergure (coupe où championnat du monde, Super Bowl, 
Jeux olympiques) peut servir de tremplin pour lancer un produit sur plusieurs marchés mon- 
diaux en même temps (Lardinoit et Le Nagard-Assayag, 2004). Pour les équipementiers, on 
peut imaginer le lancement de divers produits comme un nouveau maillot de bain durant des 
championnats mondiaux de natation ou des Jeux olympiques, un vélo disposant d'un nouveau 
cadre ou de composantes hors du commun durant une épreuve comme le Tour de France, le 
Giro (Italie) ou la Vuelta (Espagne). 


Du côté des partenaires techniques, le lancement d'un produit comme un nouveau téléphone 
ou un nouveau téléviseur pousse les consommateurs à un achat non planifié initialement, 
mais tellement nécessaire, selon eux, pour ne pas manquer la transmission de l'événement. 


On peut aussi envisager des types de produits qui s'inscrivent dans l'une des catégories sui- 
vantes: les produits utiles à la célébration (aliments, boissons) et au soutien des sportifs 
(répliques des maillots des équipes ou des nations), voire au sport lui-même (chronomé- 
trage). Ces divers produits constituent autant de catégories dans lesquelles les lancements à 
l'échelle globale sont possibles. 


Le secteur des services n'est pas en reste. Une entreprise de télécommunication peut proposer 
un nouveau service de télédiffusion (meilleure qualité sonore, flux de données amélioré, etc.). 


selon Kotabe et Helsen (2008), plusieurs approches peuvent être considérées au 
moment du lancement sur le marché mondial. Ainsi, selon sa taille, son secteur 
d'activité, ses moyens et sa vision, l’entreprise peut décider de lancer un produit 
sur plusieurs marchés simultanément (modèle Sprinkler) ou de façon séquentielle, 
un marché à la fois (modèle de la cascade) (voir la figure 9.1). 


| FIGURE 91 | Deux modèles de lancement de produits 


Modèle Sprinkler Modèle de la cascade 


Marché domestique Marché domestique 


| 
Ÿ Ÿ} Ÿ \ L Pays étranger 1 


Pays étranger1 Pays étranger2 Pays étranger3 Pays étranger 4 


L. Pays étranger 2 


A Pays étranger 3 


R Pays étranger 4 


Source : Adaptée de Kotabe, M. et Helsen, K. (2008). Global marketing management (4 éd.). New York, NY: John Wiley & Sons. 
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Chacune de ces approches nécessite d’avoir certains atouts et chacune présente 
des inconvénients. En principe, le lancement simultané est réservé à de grandes 
entreprises qui disposent d’un budget suffisamment important pour la mise en 
marché (Le Nagard-Assayag et Manceau, 2005). Cette approche permet de devan- 
cer des concurrents sur certains marchés, à moins qu'ils n’optent eux-mêmes pour 
une approche similaire. Mais, elle a aussi des inconvénients: 


e Action difficile à mettre en œuvre sur le plan logistique: l’entreprise doit bénéfi- 
cier d’entrepôts sur différents continents et les alimenter de façon conséquente. Si 
le produit connaît un engouement sur plusieurs marchés en même temps, il sera 
difficile d’approvisionner un entrepôt en transférant les produits d’un à l’autre. 


e Une force de vente imposante est indispensable pour permettre les lancements 
simultanés sur les marchés. La force de vente doit informer les distributeurs, voire 
les former, et assurer un suivi de la logistique. 


e Cela exige des ressources financières importantes pour venir en appui à la mise 
en marché simultanée du produit sur les différents marchés. 


À l'inverse, le lancement différé peut se faire en sélectionnant les pays selon plu- 
sieurs critères. Par exemple, l’entreprise peut s'intéresser aux marchés de consom- 
mateurs présentant le même niveau de vie ou, au contraire, à des marchés en plein 
développement (par exemple BRIC, PECO*). Deux possibilités sont envisageables. 
Dans un premier temps, le lancement peut d’abord se faire dans les pays développés 
et, par la suite, danses pays en croissance. À l'inverse, un produit peut vouloir répondre 
à la demande d’un pays en croissance, puis voir naître un engouement dans les pays 
développés. C’est ce qu'a découvert Renault avec sa Logan (voir l'encadré 9.2). 


L'avantage de cette méthode est qu’elle permet des ajustements d’un marché 
à l’autre selon les résultats obtenus. Ainsi, contrairement à l’approche simultanée, 
l'entreprise diminue son risque d'échec avec un seul lancement. Apple a procédé 
de cette façon avec les lancements des modèles iPhone et iPad. Nintendo a éga- 
lement lancé la nouvelle console de jeu Wii U sur les marchés des États-Unis, du 
Canada, de l’Europe et du Japon sur une période de deux mois. 


ENCADRÉ 9.2 


La Logan: la nouvelle voiture du peuple 


Conçue au départ pour des marchés émergents, la Logan de Renault se voulait une voiture 
internationale : la Roumanie, la Russie et l'Inde étaient les trois premiers marchés straté- 
giques mondiaux visés pour ce véhicule. Le produit est aussi présent en Afrique du Nord, en 
lran et en Amérique du Sud, tout comme dans l'Europe de l'Ouest, dont la France, marché local 
du constructeur (Croué, 2006). 


Pour les consommateurs des marchés émergents, la Logan constitue une voiture neuve, garante 
d'un grand constructeur, offrant un design contemporain. En possédant une Logan, ces consom- 
mateurs recherchent un statut social. Pour les citoyens des pays développés, la Logan corres- 
pond à l'achat rationnel (bon rapport qualité/prix) d'un véhicule classique, simple et économique. 


Le résultat final est un véhicule pensé pour les marchés émergents en raison de son faible prix 
de vente, mais qui s'est montré attirant pour les consommateurs des pays développés. Cet 
engouement mondial a poussé Renault à proposer de nombreuses versions (moteurs diesel ou 
à essence) et carrosseries (berline, familiale, utilitaire et 4x4). 


2. Ces acronymes signifient «Brésil, Russie, Inde, Chine » et «Pays d'Europe centrale et orientale ». 
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Précisons que le prix du véhicule est en fonction de son design, de son confort et de son 
aménagement intérieur de base très conservateur. Le faible prix tient au fait qu'elle n'a rien 
d'innovateur, car son moteur est le même que celui de modèles plus anciens qui ont été rodés 
et qui ont fait leurs preuves. Il ne restait donc qu'à l'implanter dans cette nouvelle auto! 


Lutilisation de cette approche peut aussi avoir certains avantages du point de vue 
stratégique. Lorsqu'un produit est introduit dans un premier marché étranger, il 
aura tendance à se répandre plus rapidement dans les marchés étrangers suivants 
(Le Nagard-Assayag et Manceau, 2005). Ce phénomène s'explique de plusieurs 
façons: 


e Certains consommateurs, agissant comme leaders d’opinion, relayeront l’infor- 
mation aux consommateurs des pays suivants en utilisant le Web. 


e Les médias pourront aussi diffuser les informations aux consommateurs qui 
peuvent se montrer intéressés par le nouveau produit à venir. 


e Les grands réseaux de distribution, qui ont commercialisé ce produit dans un 
marché précédent, pourront le diffuser s’ils perçoivent un succès potentiel. Cette 
stratégie peut éviter l’apparition des marchés gris, un phénomène dont nous par- 
lerons dans le chapitre 13. 


9.2.2 Le commerce électronique 


La vente directe effectuée grâce au télémarketing ou au commerce électronique 
constitue un développement récent dans le domaine de la distribution qui est en 
pleine croissance et qui prend une ampleur considérable en devenant presque 
incontournable dans une stratégie de marketing. Nous avons vu, dans le chapitre 7, 
que le commerce électronique fait partie intégrante d’une stratégie de promotion 
en vue de l'exportation. L'entreprise qui s'intéresse aux marchés étrangers doit 
avoir un site Web afin de se faire connaître à l’échelle mondiale. 


Le défi de taille du commerce électronique international est celui de la distribution. 
Quelles sont les options qui s’offrent à une entreprise en ligne pour expédier des 
marchandises à un client? Les auteurs Ricker et Kalakota (1999) présentent cinq 
solutions fort différentes: 


1. Mettre sur pied de nombreux centres de livraison. Cette option s'appuie 
généralement sur les établissements que possède déjà un commerçant tradi- 
tionnel dans diverses régions géographiques. 


2. Créer un partenariat avec un opérateur. Il s’agit généralement d’un four- 
nisseur avec qui vous concluez une entente à long terme. Cette forme d’alliance 
demeure fragile, car si elle a du succès, votre partenaire sera tenté de faire cava- 
lier seul. 


3. Mettre en place un centre de distribution unique. L'entreprise de com- 
merce électronique Amazon.com a opté pour cette approche, coûteuse à implan- 
ter, mais qui s'avère très rentable si le volume de ventes est important et régulier. 


4. Conclure une entente contractuelle avec un centre de distribution 
spécialisé. Il existe, surtout aux États-Unis, des firmes dont le rôle est d’of- 
frir des services de logistique et d'entreposage sur une base contractuelle. Ces 
établissements n’ont généralement aucun intérêt à entrer en concurrence et 
offrent un service de qualité. 
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5. Fabriquer sur commande. Cette stratégie est évidemment réservée aux fabri- 
cants qui recrutent leur clientèle en ligne. Le cas le plus connu est évidemment 
celui du fabricant d'ordinateurs Dell dont le processus de production est parfaite- 
ment intégré à son site Web. Ainsi, il est possible de suivre la progression de votre 
commande et de connaître à tout moment le statut de l’ordinateur que vous 
avez commandé : préproduction, chaîne d'assemblage, entreposage, expédition. 


De plus, trois grandes questions doivent trouver réponse lorsque vous envisagez la 
mise en œuvre d’un commerce électronique: 


1. Quelles sont les principales étapes du système de livraison prévu 
dans le projet? Pour répondre à cette question, il faut d’abord définir de façon 
chronologique toutes les tâches qui devront être accomplies pour satisfaire les 
besoins des clients. Voici la liste des tâches que doit exécuter votre entreprise de 
vente au détail spécialisée en commerce électronique: 


a) Concevoir, tester, déployer et mettre à jour un site Web. 

b) Élaborerun système d'achat, de préparation des marchandises et d'expédition. 

c) Établir un processus de facturation. 

d) Prévoir un système de retour des marchandises, de réparation et de traite- 
ment des plaintes. 

e) Analyser les informations recueillies sur la clientèle pour améliorer vos pro- 
cessus d’entreprise. 


2. Quelles tâches seront accomplies au sein de votre entreprise et lesquelles 
seront confiées à des partenaires d’affaires? Même les plus grandes entre- 
prises choisissent d'accomplir certaines tâches qu'elles jugent cruciales et confient 
d’autres tâches à des partenaires d’affaires. Par exemple, Amazon.ca travaille étroi- 

tement avec Postes Canada qui assure le service d'expédition des livres vendus. 

Cela n'aurait aucun sens pour Amazon.ca d'effectuer elle-même cette opération. 


Dans le cas des petites entreprises (ou des petits projets au sein d'entreprises), 
es ressources sont généralement limitées. Le recours à des partenariats n’est 
généralement pas un choix, mais bien une nécessité pour concentrer les efforts 
sur les tâches les plus distinctives. Prenons l’exemple d’une entreprise qui réa- 
ise elle-même la conception de son site Web et qui confie l'hébergement de ce 
dernier à une firme spécialisée. Il est primordial pour cette entreprise d’avoir un 
site Web accessible sans délai et sans encombre, car ses clients pourraient être 
tentés d’aller visiter le site d’un concurrent. 


3. Quelles sont les ressources nécessaires pour que votre entreprise 
accomplisse directement les tâches? I! faut d’abord estimer l'effort qui 
devra être investi directement au sein de l’entreprise. Pensons entre autres à 

a conception d’un site Web, à la création d’un logiciel ou encore à la mise en 
place d’un système de facturation; ce ne sont là que quelques exemples faisant 
partie du processus d'entreprise. En premier lieu, il est nécessaire de distinguer 
es tâches qui seront effectuées une seule fois au début du projet (l’aménage- 
ment des bureaux) des tâches qui seront répétitives (l’expédition d’un colis à un 
client). Les premières sont considérées comme des tâches d'investissement et 
es secondes, comme des tâches de fonctionnement. 


En second lieu, comme dans le cadre du commerce international traditionnel, 
il importe aussi de vérifier si le produit a un statut légal dans le pays où il sera 
expédié, d'indiquer la devise utilisée pour fixer le prix et les frais de douanes 
ou de taxes qui s’ajouteront, d'instaurer un système de paiement sécuritaire, 
d'offrir les garanties et le service à la clientèle, de s’assurer que les documents 
d'expédition seront complétés adéquatement, etc. 
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Il devient donc évident que chaque catégorie de produit nécessite un type de dis- 
tribution particulier. Mais avant de penser à distribuer son produit sur un marché, 
une entreprise doit décider du mode d'entrée qu’elle choisira pour le présenter sur 
ce nouveau marché. Dans la section qui suit, nous verrons les différents moyens 
dont dispose l’entreprise qui débute sur un marché étranger pour le pénétrer et y 
vendre ses produits ou ses services à sa clientèle cible. 


9.3 Les modes d'entrée sur un marché étranger 


Dans le domaine de l'exportation, le mode d'entrée et le canal de distribution 
sont des notions complémentaires. Par exemple, une entreprise qui commence 
à exporter doit établir sa stratégie et choisir un mode d’entrée (vente directe, 
vente indirecte ou vente en partenariat) sur le marché étranger retenu, mode 
qui lui permettra d’atteindre sa clientèle cible. En fait, le premier canal de dis- 
tribution choisi est le mode d’entrée de l’entreprise sur un nouveau marché. Le 
canal, ou réseau de distribution, est constitué d'établissements commerciaux, 
d'agents commerciaux et de divers intermédiaires. Toutefois, rien n'empêche 
l'entreprise de changer de canal de distribution une fois qu’elle a pénétré le nou- 
veau marché ou, encore, de choisir plus d’un canal. Aussi, une entreprise dési- 
reuse de percer un marché étranger peut s'orienter de trois façons. Ces modes 
d'entrée de même que leurs différents canaux de distribution sont présentés 
dans le tableau 9.1. 


TABLEAU 9.1 


Les modes d'entrée et leurs canaux de distribution 


Mode d'entrée Vente directe Vente indirecte Vente en partenariat 
(intervenants) (intermédiaires) (partenaires) 
Représentant Maison de commerce Alliance stratégique 
Agent manufacturier Distributeur Coentreprise (joint 
venture) 
Licencié sous contrôle Licencié sans contrôle ou | Consortium 
indépendant 
Canaux de : 
distribution Succursale Sous-traitant 
Filiale Groupement 
d'exportateurs 
Site Web et médias 
sociaux: Facebook, 
Twitter, etc. 


Avec l’arrivée d'Internet, le commerce électronique se retrouve parmi les modes 
d'entrée d’un marché étranger. Toutefois, les internautes forment un marché dis- 
tinct, multinational et multiculturel, qui comporte des frontières virtuelles (voir la 
section 9.2.2). Ainsi, parallèlement à ses activités internationales, une entreprise 
peut décider de concevoir un site transactionnel permettant à ses clients d’ache- 
ter directement, sans passer par un intermédiaire. Cependant, ce genre d’activité 
nécessite des stratégies d'entreprise et de marketing ainsi que des connaissances 
spécifiques très différentes de celles qu’exige le commerce international, tout en 
étant aussi complexes qu’elles. Nous recommandons aux lecteurs qui désirent se 


Agent / Agent 

Représentant à l'étranger qui, 
moyennant commission, essaie 
de vendre un produit sur un 
marché cible, sans toutefois 
en prendre possession ou en 
assumer la responsabilité. 
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lancer dans le commerce électronique d'approfondir leur démarche au moyen de 
manuels spécialisés sur ce sujet. Dans le cadre de ce livre, retenons que le com- 
merce électronique est un moyen parmi d’autres de vendre des produits directe- 
ment au consommateur, et que ce moyen ne convient pas à toutes les entreprises. 
Plusieurs entreprises ne font pas de commerce électronique. Par contre, elles 
mettent en place des stratégies liées au commerce international et possèdent 
un site Web informationnel pour des raisons stratégiques. Ainsi, les PME québé- 
coises auraient avantage à se constituer un site informationnel pour leurs clients 
internationaux. 


Voyons maintenant plus en détail chacun de ces modes d’entrée, les canaux de 
distribution qui y sont associés et les implications qui en découlent. 


9.3.1 Les différents modes d'entrée 


Une entreprise désirant vendre ses produits ou ses services sur un marché étranger 
peut le faire de trois façons: 


1. La voie directe. L'entreprise vend directement au consommateur final par 
l'entremise d'intervenants. 


2. La voie indirecte. L'entreprise vend à des intermédiaires qui peuvent soit 
revendre directement au consommateur final, soit revendre à d’autres intermé- 
diaires, et ce, jusqu’à l’acheteur final. 


3. Le partenariat. L'entreprise exportatrice se trouve un partenaire avec lequel 
elle collabore pour vendre au client à l'étranger. 


La figure 9.2 illustre le moment où s'effectue le transfert de propriété de l’entre- 
prise à son client. C’est à ce moment que l’entreprise exportatrice perd le contrôle 
de son produit. Nous verrons plus loin, lorsque nous définirons les critères pour 
choisir un canal de distribution (soit le mode d’entrée initial sur un marché exté- 
rieur ou, ultérieurement, l’utilisation du même canal de distribution ou d’un nou- 
veau canal), que la notion de contrôle qu’une entreprise exerce sur son produit 
peut être jugée plus ou moins importante pour une firme exportatrice. 


| FIGURE 92 | Les trois façons de pénétrer un marché étranger 


A 


Vente indirecte 


a \ > Ÿ D V—# BB 


Vente en partenariat 


A 
C 


—————————— | 5 


X =intervenant Y = intermédiaire A=entreprise exportatrice B = consommateur C = partenaire 
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Dans cette figure, on voit que, dans le cas d’une vente directe, la propriété du pro- 
duit passe sans intermédiaire de À à B, c'est-à-dire seulement lorsque le produit est 
vendu à B et livré chez B. Dans le cas d’une vente indirecte, le transfert de propriété 
s'effectue au moment de la vente au premier intermédiaire. Dans une transaction 
mettant en présence un partenaire, le transfert de propriété a lieu au moment où 
le produit est vendu à B par les deux partenaires. Le partenaire peut résider soit 
dans le pays de l’entreprise exportatrice, soit dans le pays du client étranger, ou il 
peut même se trouver dans un troisième pays. Nous verrons, dans le chapitre 10 
qui porte sur les différents types de partenariats, que selon les circonstances et les 
particularités d’un partenariat, toutes ces options sont possibles. 


Le tableau 9.1 (voir la page 247) montre qu'une entreprise qui désire s'implanter 
sur un marché étranger a le choix entre plusieurs modes d'entrée. Chacun de ces 
modes (direct, indirect ou en partenariat) comprend une variété de canaux dont 
on doit connaître les particularités afin de faire un choix éclairé. En outre, l’entre- 
prise doit tenir compte de facteurs liés au type de produits à exporter et considérer 
plusieurs autres éléments déterminés préalablement: la sélection des marchés 
cibles, les objectifs de marketing touchant au volume, à la part de marché et aux pro- 
fits, le niveau d'investissement, le nombre de personnes affectées à l’exportation 
de même que les caractéristiques des canaux de distribution disponibles. 


Le portage 

Le portage (ou exportation kangourou) représente un mode d’entrée alternatif pour 
une entreprise de taille modeste qui n’a pas les moyens financiers de soutenir 
elle-même une stratégie d'exportation. Considéré à la fois comme une voie directe 
et indirecte, ce mode d’entrée consiste à bénéficier du soutien d’une grande 
entreprise pour percer un marché étranger avec des produits complémentaires. 
Lentreprise est littéralement portée par une autre. 


Dans une activité de portage, une petite organisation (le porté) profite de la force 
de vente et des connaissances d’une grande entreprise (le porteur) pour pénétrer 
un ou plusieurs marchés étrangers. En échange d’une rémunération fixe ou d’une 
commission sur les ventes réalisées, le porteur met à la disposition du porté son 
réseau de distribution, sa force de vente et logistique, et agit aussi comme conseil- 
ler pour aider la PME à se positionner dans le marché étranger et y recruter des 
clients. Le tableau 9.2 présente les avantages et les inconvénients pour une PME 
qui désire utiliser ce mode d’entrée. 


TABLEAU 9.2 
Les avantages et les inconvénients du portage pour les PME 


Avantages Inconvénients 
° Réduction des coûts et des risques financiers e Dévoilement d'informations stratégiques sur l'entreprise et ses 
e Accès à l'expertise en exportation et à la connaissance du marché produits 
d'une grande entreprise e Difficulté à trouver une grande entreprise avec des produits 
° Simplification des démarches administratives et logistiques complémentaires et non concurrents qui est intéressée à ce genre 


de démarche 


e Relations pouvant être difficiles avec une plus grande entreprise 
de culture différente 


e Réduction de la période de mise en marché des produits 
e Bénéfice lié à l'image de marque du porteur 


e Risque de conflit d'intérêts: les intérêts de l'entreprise porteuse 
peuvent passer avant ceux du porté 
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9.3.2 Le choix du mode d'entrée 


Plusieurs facteurs peuvent influencer le choix du meilleur mode d’entrée pour 
atteindre le client potentiel situé sur un marché étranger. Le degré de variété des 
canaux disponibles est différent d’un marché à l’autre. Le niveau des coûts ratta- 
chés au mode d’entrée, et engendrés notamment par le transport, l’entreposage, 
les bris, le crédit et la publicité, aura une incidence sur le prix de vente à l'utilisateur 
final. Les ressources financières de l’entreprise et son expérience dans le domaine 
de l’exportation pourront faire la différence entre, par exemple, l’utilisation de sa 
propre force de vente et le recours à un intermédiaire expérimenté. Le contrôle que 
l’entreprise veut conserver sur le territoire en question, la pénétration des marchés, 
les prix, le volume et la promotion seront également examinés. Cependant, le type 
de produit (industriel ou de consommation) et la façon d’atteindre l’acheteur d’un 
service demeurent les éléments les plus importants. 


Pour un produit industriel, plusieurs facteurs doivent être pris en considération 
dans le choix du mode d’entrée et du canal de distribution: 


° Le produit est fait sur mesure dans de nombreux cas. 

° Un service direct, rapide et efficace est requis. 

e Les frais de transport sont fréquemment inclus dans le prix de vente. 

e Le client exige de ses fournisseurs des installations d’entreposage et une livraison 
juste-à-temps. 

e Le service après-vente est parfois essentiel. 


Chacun de ces facteurs peut influencer le choix du mode d’entrée. Par exemple, si 
un produit nécessite un service après-vente important, l’entreprise pourra être ten- 
tée de le distribuer en utilisant un intermédiaire qui possède le personnel ainsi que 
les installations pour entreposer les pièces de rechange sur place afin de répondre 
à la demande. 


Le cas d’un produit de consommation de masse suppose un nombre considérable de 
clients potentiels; aussi un intermédiaire est-il presque toujours incontournable. 
On s'oriente alors vers un mode d’entrée indirect. De ce fait, l’ascendant qu’exerce 
l'intermédiaire sur le fournisseur prend de l'importance. En conséquence, le pro- 
ducteur exportateur devra tenir compte de cette situation au moment d’élaborer 
sa stratégie de marketing. De plus, dans la plupart des grandes surfaces, les ges- 
tionnaires exigent des fournisseurs de produits des frais additionnels’ pour mettre 
leurs produits en vedette sur les tablettes ou sur des présentoirs. 


Le dernier élément important, dont la répercussion sur le choix du mode d'entrée 
(et éventuellement du canal de distribution) ne peut être négligée par le fournisseur 
de produits de consommation générale, se trouve dans la diversité de la clientèle à 
atteindre. En effet, servir une clientèle fragmentée peut nécessiter plusieurs modes 
d'entrée, chacun comportant les éléments nécessaires pour atteindre de façon effi- 
cace une partie de ces nombreux clients. 


Quand il s’agit de vendre un service, les modes d'entrée, tout comme les canaux de 
distribution employés, doivent correspondre aux caractéristiques du service offert. 
En général, un service possède les caractéristiques suivantes: 


3. Ces frais sont communément appelés jisting fees en anglais. 


PARTIE IV LA STRATÉGIE D'ENTRÉE SUR LES MARCHÉS ÉTRANGERS 


e Il est intangible. Vendre un service est plus ardu que vendre un produit, car 
un service est plus difficile à décrire de façon concrète. En outre, aucun transport 
n’est nécessaire. Par exemple, une transaction à la banque représente un service 
financier offert par une banque à son client. 


e Ilest sujet à interprétation. Le fournisseur d’un service conçoit celui-ci d’une 
certaine façon, tandis que le client qui le reçoit peut très bien en avoir une percep- 
tion différente. 


e Ilest périssable. Un service ne peut être entreposé. Par exemple, si les places 
du vol d'Air Canada décollant vendredi soir de Montréal vers Paris ne sont pas 
toutes vendues, les sièges restants ne seront jamais occupés. Leur vente est per- 
due pour de bon. 


° Il peut être offert et reçu simultanément. Un professeur donne son cours 
en classe alors que les étudiants reçoivent l’enseignement au même moment. 
Lorsqu'on va au restaurant, on commande un repas, il est préparé et servi, et on 
le déguste. Toutes ces activités se passent dans un laps de temps très court. Si 
l'on va à la banque pour faire un retrait ou un dépôt, le préposé s'occupe de cette 
transaction devant nous. Il en va de même au cours d’une transaction effectuée 
au guichet automatique. Dans ce dernier cas, le service est offert à distance, mais 
la production et la consommation sont synchrones. 


selon le produit que l’exportateur veut lancer et le contact qu'il désire entretenir 
avec son client, il choisit un mode d’entrée (direct, indirect ou en partenariat) 
pour conquérir son nouveau marché. Cependant, comme nous l’avons vu dans 
le tableau 9.1 (voir la page 247), à chaque mode d'entrée correspondent plusieurs 
canaux de distribution. Comme le succès commercial d’un produit est intimement 
lié au choix du canal de distribution, il est essentiel de prendre la bonne décision. 
Dans la section qui suit, nous proposerons plusieurs critères permettant de faire 
un choix éclairé. 


9.3.3 Les critères pour le choix d'un canal de distribution 


De toute évidence, les critères servant au choix d’un canal de distribution sont 
indissociables des facteurs qui influent sur le choix du mode d’entrée. On peut 
même dire que l’étude des critères retenus pour le choix du canal de distribution 
peut conduire à une modification du mode d’entrée sur le nouveau marché. En 
effet, le choix doit tenir compte de l’environnement dans lequel l’entreprise évo- 
lue. Il est également fixé en fonction de l'objectif concernant l’image et le position- 
nement à l’intérieur des segments de marché visés. La détermination d’un mode 
d'entrée performant et d’un canal de distribution approprié est une tâche qui exige 
une bonne connaissance des avantages concurrentiels de l’entreprise ainsi que de 
ses forces et de ses faiblesses. Il est donc important que cet exercice soit fait selon 
les indications fournies dans le chapitre 3. 


On optera pour un canal de distribution en tenant compte de plusieurs éléments 
selon que l’entreprise veut recourir aux services d’un intervenant (mode d'entrée 
direct), d’un intermédiaire (mode d’entrée indirect) ou d’un partenaire (mode 
d'entrée en partenariat) et ainsi atteindre son client et lui offrir son produit ou son 
service. Nous verrons plus loin qu'une entreprise peut choisir entre plusieurs types 
d'intervenants et d’intermédiaires, chacun remplissant un rôle particulier et com- 
portant des avantages et des inconvénients. La liste qui suit permettra de s'assurer 
qu'on fait le meilleur choix possible. 
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Distributeur / Distributor 
Société étrangère qui accepte 
d'acheter un ou plusieurs 
produits d'un exportateur et 
qui se charge ensuite de les 
entreposer, de les mettre en 
marché et de les vendre. 


Maison de commerce / 
Trading house 

Société œuvrant localement 
ou dans un pays tiers, qui est 
spécialisée dans l'exportation, 
l'importation et le commerce 
de biens et de services fournis 
par d'autres parties. La société 
offre des services liés à ces 
activités. 


1. Le produit ou le service offert. Si l’entreprise désire vendre un produit 
primaire (produit agricole, métal ou autre matière première), le choix devrait s’avé- 
rer assez simple, car un intervenant ou un intermédiaire familier avec les aléas 
de l’exportation peut facilement en assurer la vente à l'étranger. En revanche, un 
produit sophistiqué, par exemple un logiciel ou une autre composante de haute 
technologie, exige non seulement des connaissances dans le domaine de la vente 
internationale, mais aussi des compétences techniques pour l'installation et l’en- 
tretien de ce produit de pointe, de même que pour la formation. Dans le cas pré- 
sent, le canal le plus approprié serait un agent ou un distributeur expert dans ce 
domaine. En outre, plus une entreprise dispose d’une gamme de produits étendue, 
plus elle doit exiger un canal de distribution pouvant couvrir tout un territoire et 
adoptant une approche de vente unifiée. Par ailleurs, une entreprise qui offre des 
services d'ingénierie utilisera certainement sa force de vente, soit un représentant 
avec une formation d'ingénieur pouvant allier un savoir-faire dans la vente et des 
connaissances techniques. Ainsi, dès le début, le produit déterminera le choix du 
canal de distribution. 


2. La connaissance du marché extérieur. Une entreprise familière avec 
l'environnement du marché extérieur qu’elle a ciblé utilisera probablement une 
approche directe pour entrer en contact avec ses clients potentiels. Autrement dit, 
elle affectera à ce marché ses propres représentants de vente. On parlera alors de 
vente directe. Toutefois, une entreprise qui perçoit un potentiel intéressant sur un 
marché cible peu connu ou fort éloigné et où la culture est totalement différente 
de celle de son marché local pourrait retenir les services d’intermédiaires pour 
atteindre cette clientèle. Dans ce cas, il s'agirait de vente indirecte. Une entreprise 
peu habituée à exporter qui veut cibler le Japon ou la Chine sera portée à utiliser 
au début de ses activités de vente internationale une maison de commerce ou 
une autre forme d’intermédiaire. Rappelons que la structure de distribution du 
Japon a longtemps été considérée comme l’une des barrières non tarifaires les plus 
efficaces du marché japonais. En effet, le système japonais se caractérise par une 
structure dominée par plusieurs petits intermédiaires qui font affaire avec de petits 
détaillants, par le contrôle des canaux de distribution par les fabricants, par une 
philosophie d’affaires élaborée à partir d’une culture unique et par des lois qui pro- 
tègent les fondations du système, soit le petit détaillant (Alpert, Kamins, Sakano, 
Onzo et Graham, 1997). 


3. La concurrence. Voilà un autre facteur important dont on doit tenir compte 
dans le choix d’un canal de distribution. Une entreprise astucieuse observera 
de quelle façon ses concurrents atteignent leurs clients sur le marché cible, 
ce qui l’aidera à choisir son canal de distribution. Lorsque l’entreprise exportatrice 
offre un produit innovateur et ne semble pas avoir de concurrence directe sur ce 
nouveau marché, le choix peut s'avérer plus ardu. Un exportateur de meubles s’in- 
formera sur les méthodes de vente de ses concurrents sur le marché qu'il a ciblé 
et adoptera un canal assez similaire. En somme, à quoi bon réinventer la roue! À 
l'inverse, l'exportateur d’un nouveau produit de haute technologie ou d’une inno- 
vation sur le marché cible devra s’assurer de faire un choix éclairé, car, faute de 
concurrence, il ne dispose d’aucun repère. 


4. Une planification à long terme. Lorsque l’entreprise conclut une entente 
avec un agent, un distributeur où un autre canal de distribution, elle doit songer à 
son évolution sur ce nouveau marché. Il ne faut pas oublier que les conditions com- 
merciales sont susceptibles de changer au cours des ans et que la productivité des 
intermédiaires ou des intervenants peut varier. En conséquence, une entente cou- 
vrant une trop longue période pourrait être néfaste aux progrès de l’entreprise sur 
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son nouveau marché. Un choix effectué aujourd’hui doit également être valable et 
rentable pendant les années à venir. Par exemple, un exportateur signe un contrat 
de distribution et s'aperçoit quelques mois plus tard que le distributeur choisi n’at- 
teint pas les résultats escomptés. Si l'entente conclue porte sur une période relati- 
vement courte, l’exportateur peut attendre la fin du contrat et trouver ensuite un 
distributeur plus performant. 


5. Les fonctions de l’intermédiaire. Avant d'examiner plus en détail les dif- 
férentes responsabilités qui incombent à un intermédiaire, soulignons que, dans 
le choix d’un canal de distribution, ces responsabilités tiennent une place impor- 
tante. Où se trouve cet intermédiaire ? Quels services de soutien à la vente offre- 
t-il? Quels efforts promotionnels peut-il garantir ? Peut-il faire preuve de constance 
dans la prestation de ses services? Les réponses à ces questions influenceront 
grandement le choix d’un canal de distribution. 


6. Le contrôle désiré. Selon que l’entreprise choisit un mode de vente directe 
ou un mode de vente indirecte, le contrôle qu’elle exerce sur le marketing de son 
produit peut être délégué à un degré plus ou moins élevé à son intervenant ou à 
son intermédiaire. Beaucoup d’entreprises tiennent à contrôler toutes les étapes 
de l’acheminement du produit à partir du lieu de production jusqu’au consomma- 
teur final, et ce, pour être en mesure de déterminer de manière précise et directe 
chaque phase du cheminement. C’est le cas des sociétés pétrolières qui contrôlent 
‘exploration du pétrole brut, son exploitation, son transport, son raffinage et la 
vente au détail de l'essence qui en a résulté. En revanche, en raison d'un manque 
de ressources financières ou humaines, de nombreuses PME confient la vente de 
eurs produits à des distributeurs ou à des maisons de commerce. Ces entreprises 
n’exercent alors aucun contrôle sur le choix du marketing employé pour atteindre 
e consommateur. 


7. Les objectifs de l’entreprise. Il est question ici des objectifs de vente et de 
rentabilité de l’entreprise. Une entreprise peut se fixer comme objectif de vendre 
un important volume de produits tout en acceptant un faible profit sur chaque 
article. Lorsqu'une entreprise vend des produits qui s'adressent à un large public, 
par exemple des casseroles, elle fixe un prix peu élevé. Étant donné que le profit 
sur chaque casserole vendue est minime, l’entreprise doit en vendre de grandes 
quantités pour que cette activité soit rentable. Dans le cas inverse, une entreprise 
qui vend des produits industriels et qui sert une clientèle éparse et peu nombreuse 
doit enregistrer un profit plus élevé sur chaque produit vendu. 


C’est le cas de Métallco, qui vend des anodes de magnésium installées dans les 
chauffe-eau électriques. Puisque le nombre de fabricants de chauffe-eau élec- 
triques est limité, Métallco doit prévoir une marge de profit élevée sur ses produits 
afin de maintenir sa rentabilité. Chaque entreprise adoptera donc une stratégie de 
distribution différente afin de tenir compte de ses objectifs. 


Voyons maintenant de plus près comment une entreprise gère sa stratégie de dis- 
tribution et comment le choix d’un canal se concrétise dans la pratique. En fait, un 
canal de distribution peut être plus ou moins long selon la nécessité ou le besoin 
de recourir à des intervenants ou à des intermédiaires entre le producteur et le 
consommateur. La figure 9.3 (voir la page suivante) illustre quatre cas typiques de 
canaux de distribution. Un canal sera choisi selon que le producteur (ou le fabricant 
ou le fournisseur) veut atteindre son client potentiel par la vente directe, c’est-à-dire 
par l’entremise de son propre vendeur ou d’un agent, ou par la vente indirecte, 
soit grâce à un grossiste ou à un distributeur qui revendra à un détaillant qui, par la 
suite, revendra au consommateur. 
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commerce 


Lorsque la vente doit se faire sur un marché étranger, le canal de distribution peut 
être beaucoup plus long (voir les points 3 et 4 de la figure 9.3). Parfois, une maison 
de commerce peut agir au nom de l’entreprise manufacturière et cibler un mar- 
ché à l’étranger qui offre un potentiel intéressant. La maison de commerce sise à 
l'intérieur du pays du producteur sollicitera donc un importateur situé dans le pays 
ciblé et lui vendra les produits. Ensuite, l’importateur revendra ces produits à un 
grossiste qui, à son tour, les revendra à des détaillants qui, eux, atteindront finale- 
ment les clients potentiels. 


Le choix éclairé d’un mode d'entrée sur un marché étranger exige également une 
bonne connaissance du fonctionnement de chaque canal de distribution et des inter- 
venants auxquels on recourra. La section suivante décrit les responsabilités de chacune 
des personnes engagées dans une transaction commerciale sur un marché étranger. 


9.4 Les responsabilités liées aux opérations sur 
un marché étranger 


Comme nous l’avons vu dans le tableau 9.1 (voir la page 247), si l'entreprise opte 
pour un mode de vente directe, elle peut choisir entre plusieurs canaux de distribu- 
tion comportant divers intervenants. Il en va de même pour la vente indirecte et le 
partenariat. Le choix du mode d’entrée et du canal de distribution implique l'inter- 
vention de personnes qui auront des responsabilités, des droits et des devoirs. Les 
pages qui suivent ont pour but de vous familiariser avec chacun de ces aspects. 


9.4.1 Les intervenants dans la vente directe 


La vente directe implique un contact direct avec le client. La propriété du produit 
est transférée au client soit au moment de l’achat du produit, soit au moment du 
paiement fait par le client directement à l’entreprise. On peut recourir à plusieurs 
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intervenants pour joindre le consommateur. Toutefois, retenons un point essentiel 
dans le cas d’une vente directe: le contrôle du marketing repose entièrement sur 
l'entreprise. C’est elle qui fixe le prix de vente, qui détermine quel produit doit être 
vendu et à quel client. Aussi est-elle pleinement responsable de ses stratégies de 
promotion. Quant aux intervenants, ils doivent s'assurer d'atteindre le client et 
de lui vendre le produit de l’entreprise exportatrice. 


Le représentant 

Employé de l’entreprise exportatrice, il peut être rémunéré sur la base d’un salaire, 
de commissions ou des deux. Il rencontre le client pour négocier avec lui la vente 
du produit; par le fait même, il est le représentant le plus direct de l’entreprise. 
Cette personne respecte les directives et les politiques de l’entreprise, met en place 
les éléments de la stratégie de marketing de l’entreprise et, de plus, obtient une 
rétroaction immédiate du client. Le représentant international se familiarise avec 
son nouveau marché et informe son entreprise des différentes conditions écono- 
miques, politiques et commerciales de cet environnement ainsi que des activités 
de la concurrence. Son rôle est crucial à l’égard d’une gestion efficace des ventes à 
l'étranger. Cependant, ses coûts sont élevés, sa présence dans un contexte culturel 
différent peut être contre-productive et son efficacité peut se révéler amoindrie. 


Sur le marché des États-Unis, de nombreuses entreprises québécoises ont recours à 
leurs propres représentants, tandis que d’autres préfèrent vendre leurs produits par 
l'entremise d’un agent manufacturier Ce choix s'appuie sur les compétences de 
leurs propres vendeurs et sur leur connaissance du comportement des acheteurs 
américains. Plus ces entreprises sont familières avec le marché des États-Unis, plus 
elles maîtrisent la langue anglaise, et plus elles sont enclines à faire appel aux ser- 
vices de leurs propres représentants-vendeurs. 


L'agent manufacturier 

Cette personne autonome, pouvant représenter plusieurs entreprises, sollicite et 
obtient des commandes pour l’entreprise qu’elle représente sur un territoire bien 
défini, et reçoit une commission comme rémunération. L'entente contractuelle qui lie 
l'agent manufacturier‘ à l’entreprise exportatrice doit être d’une durée limitée. 
Cet agent peut vendre les produits de l’entreprise de façon exclusive, c’est-à-dire 
qu'il n’aura pas le droit d’offrir quelque autre produit concurrentiel sur le même ter- 
ritoire. En revanche, l’entreprise s'engage à lui payer une commission pour toutes les 
ventes faites sur ce territoire, même si l’agent n’a pas réalisé lui-même ces ventes. 


Comme les États-Unis sont le premier partenaire commercial du Canada et que 
l'agent manufacturier constitue le principal intervenant dans nos échanges avec 
nos voisins du Sud, il est important d'approfondir ses fonctions et son rôle. 


Un agent manufacturier est un intervenant autonome qui agit dans un mode de 
vente directe. L'entreprise qui utilise ses services peut faire affaire avec un seul 
individu ou avec une agence regroupant plusieurs agents. Les principales caracté- 
ristiques de cet agent sont les suivantes: 


e Il réside et travaille sur le territoire visé. 


e Il sollicite et obtient des commandes. 


4. Aux États-Unis, on appelle souvent l'agent manufacturier « manufacturer's agent» ou, plus communément, « rep» (pour 
representant). || ne faut pas confondre l'agent manufacturier avec le représentant de l'entreprise, qui est un employé 
de l'entreprise exportatrice. 
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e Onlui octroie un territoire bien défini. 

e Il reçoit un pourcentage de ses ventes (commission). 

e Il a un contrat d’une durée limitée. 

e Il peut vendre de façon exclusive ou non. 

e Ilne fait pas crédit aux clients. 

e Ilne possède pas d’entrepôt et ne fait pas de livraison. 


Un agent manufacturier est en quelque sorte les yeux et les oreilles de l’entreprise 
sur le marché étranger. Très souvent, dans un premier temps, l’entreprise fera 
appel à sa propre force de vente, mais sur le marché américain, mieux vaut être 
Américain soi-même pour réussir à vendre à cette clientèle. Il est donc préférable 
de recourir à un agent résidant sur le territoire ciblé (la Nouvelle-Angleterre, la 
Californie ou toute autre région bien délimitée). La sélection d’un agent manu- 
facturier représente ainsi une étape importante dans la stratégie de distribution 
d’une entreprise exportatrice. En conséquence, il est essentiel de comprendre les 
avantages et les inconvénients de ce mode d’entrée. Habituellement, les entre- 
prises qui débutent sur le marché américain recourent aux services d’un agent 
manufacturier ou d’un distributeur. Dans le cas d’une entente avec un distributeur 
étranger, celle-ci est souvent à long terme sur la base d’une relation étroite et 
continue. L'entreprise doit en premier lieu considérer sa propre situation, le type 
de produits qu’elle désire exporter, ses ressources et son engagement financier 
avant de faire un tel choix. Rappelons que ce choix doit tenir compte de l’évolu- 
tion du marché. 


Il arrive parfois qu’une entreprise exportatrice constate que les frais de transport 
sont élevés ou que les taxes douanières imposées à l'entrée du marché sont coù- 
teuses. Sa rentabilité en est alors compromise. La solution consisterait donc à fabri- 
quer le produit sous licence sur le marché cible et à le vendre en contrôlant la 
stratégie de marketing. 


Le licencié sous contrôle 

Une entreprise peut faire appel à un licencié sous contrôle lorsqu'elle est déjà 
connue sur le marché, qu'elle est familière avec les particularités du territoire, mais 
qu'elle fait face à une exportation trop coûteuse. Le licencié, qui est situé sur le 
marché cible, fabrique le produit selon les exigences de l’entreprise, puis le vend 
sur ce même marché tout en respectant à la lettre les directives commerciales de 
l’entreprise. Par exemple, un laboratoire pharmaceutique est soudainement placé 
devant une augmentation considérable des taxes douanières. De plus, il s'attend à 
ce que les coûts du transport maritime des produits entre le pays exportateur et le 
pays importateur montent en flèche d'ici peu. L'entreprise confie alors la produc- 
tion de ses médicaments à un licencié, qui les fabrique selon le procédé en vigueur 
dans le pays d’origine. Par la suite, ces médicaments sont vendus par le licencié dans 
son pays, mais l'approche de marketing est conçue et contrôlée par le laboratoire 
pharmaceutique qui en détient les brevets. Le licencié n’a aucune latitude; il est 
en fait un sous-traitant de l’entreprise. Il ne détient aucun droit de propriété sur le 
produit, même s’il en est le producteur. 


5. Voir le chapitre 13 sur les clauses contractuelles liant une entreprise exportatrice à son agent manufacturier. La 


dimension du territoire ainsi que le taux de commission sont le résultat d'une entente entre ces deux parties. 
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La succursale 

Située sur le marché extérieur ciblé, elle est probablement la façon la plus 
efficace de vendre directement aux clients potentiels. Lorsqu'une entreprise 
devient très active sur les marchés extérieurs et qu’elle désire mieux contrôler 
ses ventes et se rapprocher de sa clientèle, elle ouvre une succursale. Dans la 
majorité des cas, la succursale est un bureau de vente où se trouvent plusieurs 
représentants-vendeursf. 


La filiale 

La filiale est responsable de tous les aspects du marketing sur son territoire. Bien 
qu'elle soit une entité autonome répondant aux lois et aux règlements du pays 
d'accueil, elle dépend de son siège social pour mettre en place les politiques de 
commercialisation énoncées par celui-ci. Par exemple, Métallco pourrait transfor- 
mer sa succursale de Pittsburgh en une filiale autonome, qui deviendrait ainsi res- 
ponsable de toutes les ventes de l’entreprise sur le marché américain, tout en 
respectant les politiques générales établies par le siège social. 


La deuxième façon de pénétrer un marché consiste dans la vente indirecte, soit 
le recours à des intermédiaires, qui achètent la marchandise au producteur ou 
au fabricant, et qui la revendent à d’autres intermédiaires qui, eux, atteignent le 
consommateur final. 


9.4.2 Les intermédiaires et la vente indirecte 


Effectuer une vente indirecte signifie que l’entreprise ne vend ni au consommateur 
ni au client. Lentreprise exportatrice, dans le cas de la vente indirecte, utilise les 
services d’un intermédiaire qui achète le produit à l’entreprise d’origine et qui le 
revend soit à d’autres intermédiaires, soit au client (voir le tableau 9.1, page 247). Le 
rôle de chacun des intermédiaires engagés dans une vente indirecte peut varier 
selon plusieurs facteurs. Nous décrirons maintenant les fonctions d’une maison de 
commerce ainsi que les avantages et les inconvénients d’un distributeur. Dans 
le commerce international, l’entreprise qui veut réussir doit saisir le rôle de chacun 
de ces intermédiaires et comparer ensuite les avantages qu’un intervenant pour- 
rait offrir dans sa stratégie de distribution. Lorsqu'elle choisit bien son canal de 
distribution, l’entreprise a plus de chances de connaître du succès sur un marché 
étranger. 


La maison de commerce 

Active dans l'exportation et l'importation de produits provenant de tierces sources, 
la maison de commerce (trading house) est l'intermédiaire typique entre l'acheteur 
et le vendeur. Elle peut trouver une clientèle pour un fabricant, repérer des fournis- 
seurs pour un acheteur ou acheter des produits d’un producteur et les revendre à 
ses clients. Sa fonction est d'assurer la circulation sans encombre de la marchan- 
dise d’un point à l’autre. 


Une maison de commerce peut être située dans le pays de l’exportateur. Elle a 
toutefois la possibilité d'exercer ses fonctions dans un pays étranger et de tra- 
vailler pour le compte d’un acheteur souhaitant se procurer des produits d’autres 
pays. Au Canada, la maison de commerce a pour rôle de trouver des sources 


6. Comme nous l'avons vu au début de ce manuel, Métallco avait à Pittsburgh un bureau responsable des ventes sur le 
marché américain dont tous les vendeurs étaient Américains, ce qui facilitait la vente de ses produits aux Etats-Unis. 


Filiale / Subsidiary 

Unité de production décentrali- 
sée, juridiquement indépen- 
dante, dotée d'une complète 
autonomie de gestion, mais 
placée sous la direction de la 
société mère qui possède 

la majorité de ses actions. 
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Sogo shosha 

Sociétés commerciales japo- 
naises, de taille importante et 
d'intérêts diversifiés. 


Keiretsu 

Important groupe industriel 
japonais dont les nombreuses 
entreprises gravitent généra- 
lement autour d'une société 
commerciale et d'une banque 
nationale. 


d’approvisionnement’ au bénéfice de ses clients et, par la suite, d'assumer l’im- 
portation des produits requis. En bref, une maison de commerce peut être située 
n'importe où, soit dans le pays de l’exportateur, soit dans celui de l’importateur ou 
dans un pays tiers. Son efficacité comme mode d’entrée est étroitement liée à sa 
polyvalence, à sa souplesse et, surtout, à ses relations dans le monde. 


Les différentes fonctions d’une maison de commerce sont liées au commerce et 
aux échanges (trade). Une marge de profit est retenue sur toutes les transactions 
qu'elle effectue, que ce soit d’acheteur à vendeur ou de vendeur à acheteur. Cette 
marge indemnise la maison de commerce des coûts de transport, d'assurances, 
etc., en plus des risques de pertes, de dommages à la marchandise ou simple- 
ment d'annulation de la transaction. Dans plusieurs pays, la majorité des échanges 
internationaux de biens se font par l’entremise de maisons de commerce. En 
Allemagne, près de 50 % des échanges effectués hors de l’Union européenne sont 
réalisés par des maisons de commerce. La ville de Hambourg, située près de la 
mer du Nord, est un important port engagé dans le commerce international depuis 
des siècles. La plupart des maisons de commerce allemandes y sont situées et ont 
été fondées il y a plusieurs centaines d'années. Cette tradition se perpétue encore 
de nos jours. Toutefois, c’est surtout au Japon que les maisons de commerce (sogo 
shosha) jouent un rôle de premier plan. Les principales entreprises japonaises 
dans les domaines de l’électronique, de l’automobile et de la machinerie sont ras- 
semblées dans une sorte de famille appelée keiretsu. Toutes ces entreprises sont 
détenues sensiblement par les mêmes actionnaires; d’ailleurs, des liens étroits 
les unissent. Ainsi, les ventes et les achats à l’étranger des entreprises japonaises 
se font par l'intermédiaire de sogo shosha, qui sont parfois membres d’un même 
keiretsu. Pour l’exportateur canadien qui vise le marché du Japon, le dédale des 
réseaux de distribution est souvent une barrière difficile à contourner. Il faut donc 
découvrir la bonne sogo shosha, c’est-à-dire celle qui pourra faciliter la percée sur 
ce marché lointain et ardu, mais combien lucratif! 


Le distributeur 

Le distributeur représente une entreprise indépendante et autonome qui se spé- 
cialise dans la distribution de produits similaires ou même directement concurren- 
tiels. Il est situé sur le territoire cible et possède déjà une clientèle établie. Outre le 
fait de vendre des produits, il peut rendre plusieurs services: appliquer la garantie, 
offrir le service après-vente, maintenir des installations d'entreposage et même 
faire la livraison chez les clients. Il assume parfois certains risques financiers et, 
comme il achète et revend, il est responsable des comptes clients. 


Par exemple, BRP International (Bombardier Recreational Products) a recours à des 
distributeurs pour vendre ses Skidoo et ses véhicules tout terrain VTT Can-Am sur 
le marché des États-Unis ainsi qu’en France et en Autriche. Certains de ces distri- 
buteurs sont indépendants et achètent leurs produits à Bombardier pour ensuite 
les revendre à leur clientèle. 


Habituellement, un distributeur va vendre les produits d’un seul fabricant. Tel est le 
cas pour les concessionnaires de BRP International. D’autres, par contre, se spécia- 
lisent dans une gamme de produits et peuvent distribuer les produits de plusieurs 
fabricants de biens semblables. Ainsi, un distributeur d'accessoires d'éclairage 


7. Dans le langage courant des négociants (traders), cette fonction se nomme la recherche de sources d'approvisionnement 
(sourcing). 
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distribue des ampoules, des lampes et des lanternes en plus de nombreux autres 
produits connexes. Il existe plusieurs types de distributeurs. 


e Le grossiste achète au producteur et revend à des détaillants. Par exemple, un 
grossiste situé sur le marché cible se procure des meubles pour les revendre à 
un grand magasin, qui les offre aux consommateurs dans sa salle d'exposition. 


e Limportateur, comme son nom l'indique, importe d’un producteur ou d’un 
fabricant étranger des produits dans le but de les revendre à des distributeurs 
qui, à leur tour, les revendront à des détaillants, qui les proposeront finalement 
aux consommateurs. À titre d'exemple, citons l’importateur de vaisselle faite en 
Chine, qui achète la vaisselle directement au fabricant chinois et la revend à des 
chaînes de distribution (Canadian Tire, Dollarama ou Rona) qui, elles, l’offrent aux 
consommateurs. 


e Le courtier en alimentation importe des fruits et des légumes de Floride pour 
les vendre au Marché central de Montréal, qui les vend à des épiciers qui, eux, les 
offrent aux consommateurs. 


Ces différents types d’intermédiaires remplissent sensiblement les mêmes fonc- 
tions qu’un distributeur. Ils interviennent entre le producteur ou le fabricant et le 
client-utilisateur-consommateur. Il s’agit toujours de vente indirecte. 


Plusieurs raisons peuvent motiver une entreprise à concéder une licence de fabri- 
cation et de vente à un tiers à l’étranger. Que ce soit pour éviter des barrières 
tarifaires ou des frais de transport trop élevés, ou simplement pour accéder à un 
marché éloigné et complexe, une licence doit être concédée par un contrat en 
bonne et due forme qui protège la propriété intellectuelle de l’entreprise originale. 
Nous verrons, dans le chapitre 13, les clauses essentielles d’un tel contrat. 


Le licencié 

Dans une licence sans contrôle, l’entreprise qui est propriétaire du brevet, de la 
marque de commerce ou du savoir-faire transféré accorde à une entreprise tierce 
située dans un pays étranger des droits de fabrication et de mise sur le marché en 
échange de redevances. Lorsqu'il s’agit d’un licencié indépendant ou sans contrôle, 
cela signifie que le propriétaire original ne détient aucun pouvoir de mise sur le 
marché. Les composantes du marketing (les variables «produit», «prix», «pro- 
motion» et «distribution») sont maintenant entièrement transférées au licencié. 
Cependant, il est important de bien délimiter le territoire sur lequel ce licencié peut 
vendre ses produits fabriqués sous licence. Ce point doit figurer dans le contrat de 
icence. 


Pour la majorité des entreprises qui font leurs débuts dans l'exportation, le choix de 
‘intermédiaire en vente indirecte se résume à un distributeur ou, en vente directe, 
à un agent manufacturier. Le tableau 9.3 (voir la page suivante) permet de faire la 
distinction entre l’agent manufacturier et le distributeur. Ce tableau met en parallèle 
es avantages et les inconvénients de ces deux modes de distribution. Une entreprise 
exportatrice sérieuse doit procéder à une telle analyse avant de choisir un canal de 
distribution. Non seulement elle évaluera chacun des critères énumérés précédem- 
ment, mais elle comparera plusieurs canaux en distinguant bien leurs avantages et 
leurs inconvénients au regard des objectifs de marketing de l’entreprise. 


La dernière option concernant le choix d’un mode d’entrée ou d’un canal de distri- 
bution est la vente en partenariat. 
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Projet clés en main / 
Turnkey project 

Projet dans lequel le contrat 
stipule que l'entreprise 
s'engage à exécuter entière- 
ment les travaux et à remettre 
littéralement les clés au client 
contractant. 


TABLEAU 9.3 


La comparaison entre un agent manufacturier et un distributeur 


Avantages Inconvénients 
Agent manufacturier Distributeur Agent manufacturier | Distributeur 
e Bonne connaissance e Bonne connaissance | e Entreprise peu e Risques de non- 
du marché visé du marché visé présente, donc paiements ou de 
e Risques de coûts e Entreprise s'engage à possibilité de retours retards 
minimes fournir les produits à non justifiés et de e Perte du contrôle du 
e Plein contrôle du temps RAIN | marketing 
marketing e Aucune barrière À Pas de STVICE e Adaptation coûteuse 
° Aucune barrière culturelle ni après-vente du produit parfois 
culturelle ni linguistique e Peu de contrôle sur demandée par le 
linguistique e Ventes immédiates à le comportement distributeur 
e Ventes immédiates une clientèle établie de l'agent e Marge de profit 
à une clientèle établie | + Entreprise doit fournir | ® Priorités de la diminuée 
Pa de omissions un minimum d'efforts clientèle souvent e Peu de rétroaction du 
sans ventes de vente non respectées client final et de la 
| , concurrence 
e Rétroaction sur la 


situation du marché 


Source: Élaine Lamontagne, chargée de cours à HEC Montréal. 


9.43 La vente en partenariat 


Comme la vente en partenariat est une forme de vente assez complexe, nous l’étu- 
dierons dans le chapitre 10. Cependant, afin de vous donner un aperçu des diffé- 
rents modes d'entrée et des canaux de distribution, nous décrirons brièvement les 
types de partenariats les plus répandus. 


e Le sous-traitant est un fournisseur d’une autre entreprise qui exporte les pro- 
duits ainsi obtenus vers un client situé à l'étranger. Pour une entreprise qui n’a pas 
les ressources nécessaires pour effectuer elle-même ses ventes en pays étranger, la 
sous-traitance constitue un débouché fort intéressant. Imaginons que, pour de mul- 
tiples raisons, une entreprise manufacturière d'équipements médicaux ne puisse 
(ou ne désire) pas exporter. Elle peut cependant vendre ses produits à une entre- 
prise locale (telle que Roche) qui a obtenu un projet clés en main dans un pays 
étranger. Par exemple, ce projet peut consister à ériger un hôpital pour une agence 
gouvernementale de ce pays et à en fournir l'équipement médical. Ainsi, grâce 
au fait qu’elle soit sous-traitante d’une autre entreprise exportatrice, cette petite 
entreprise manufacturière d'équipements médicaux verra ses produits utilisés par 
les consommateurs étrangers sans avoir besoin de les exporter. Plusieurs PME qué- 
bécoises ont ainsi réussi à vendre leurs produits sur les marchés internationaux en 
devenant des fournisseurs de plus grosses entreprises déjà présentes à l'étranger. 


e Le groupement d’exportateurs se forme lorsque différentes entreprises d’un 
secteur donné ne disposent pas individuellement des ressources nécessaires pour 
aller offrir leurs produits à l’étranger. On observe parfois ce type de partenariat 
chez les entreprises de haute technologie (fabricants de logiciels) ou même chez 
des entreprises manufacturières, concurrentes à l’échelle locale, mais partenaires 
sur les marchés internationaux (fabricants de meubles, de jouets, d'équipements 
forestiers, etc.). Mentionnons toutefois que, dans l’éventualité de la réussite d’une 
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des PME d’un tel groupement, cette dernière choisira souvent de poursuivre seule 
son cheminement vers le marché d'exportation. 


e L'alliance stratégique s'établit, la plupart du temps, entre deux entreprises 
ayant chacune quelque chose à offrir à l’autre dans un domaine précis. Par exemple, 
deux PME peuvent former une alliance stratégique pour vendre leurs produits sur 
un marché étranger lorsque l’une a les connaissances nécessaires de mise sur le 
marché, tandis que l’autre offre des produits complémentaires aux produits de 
la première. Si une entreprise manufacturière de robinetterie veut exporter mais 
qu’elle ne peut le faire seule, elle aura avantage à s’allier à une autre entreprise 
engagée dans le domaine de la plomberie qui connaît bien le marché extérieur 
cible. Il s’agit donc d’un accord de coopération. 


e La coentreprise (joint venture) est une nouvelle entreprise formée par deux 

entreprises ayant des intérêts communs dans un domaine donné et dont l'objectif 

principal est de veiller à la réalisation de ces intérêts communs. Par exemple, un 

producteur d’enregistrements musicaux désire vendre ses produits sur les marchés 

internationaux, mais il n’a pas les relations nécessaires ni les moyens d’en faire 

la promotion. Pour arriver à ses fins, il créera en copropriété une nouvelle entre- 

prise avec une autre société disposant de l’expertise en promotion et possédant 

également une clientèle établie. Cette nouvelle entité pourra désormais offrir les 

produits de l’une en utilisant les moyens promotionnels de l’autre afin de cibler la 

clientèle établie de cette dernière. Il s’agit d’un exemple typique de coentreprise 

qui peut réussirÿ. 

e Le consortium est un type de partenariat auquel on a recours pour obtenir 

un contrat important sur les marchés internationaux. Trois entreprises ou plus 

s'unissent temporairement pour la vente de produits ou de services dans des 

cas très précis. Le projet clés en main illustre bien la notion de consortium. Pour Consortium / Consortium 
reprendre un exemple précédent, un hôpital doit être construit et équipé dans un Association ou partenariat 
pays étranger. Des entreprises de construction, d'ingénierie, de fournitures médi- 2 . 
cales, de formation du personnel, etc., constitueront un consortium pour mener à ne sat é famiélleist se 
bien ce projet. Une fois le projet arrivé à son terme, soit la construction d’un hôpital objectif international commun, 


tout équipé, le consortium se dissout. et qui sont désireuses de 


: .  — nn ee prospecter un marché défini et 
En terminant, soulignons que les principaux canaux de distribution utilisés par les Su 
de monter des projets clés en 


entreprises québécoises dans leur stratégie d'exportation sont l'agent manufactu- ain ou autres pour une durée 
rier, le distributeur et la maison de commerce. de temps limitée. 


8. Cet exemple est inspiré des ententes de distribution sur les marchés mondiaux conclues entre Deutsche Grammophon 
GmbH et Time Life Records Inc. 
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e |lexiste une distinction entre le concept de logistique, qui 
touche le transport des marchandises, et le concept de dis- 
tribution, qui concerne la vente de produits à un acheteur 
étranger. 


e La vente directe effectuée grâce au télémarketing ou au 
commerce électronique constitue un développement dans 
le domaine de la distribution. Le commerce électronique 
est en pleine croissance et fait partie d'une stratégie de 
promotion en vue de l'exportation. 


e Cinq options s'offrent à une entreprise en ligne pour expé- 
dier des marchandises à un client étranger: 
— les centres de livraison multiples; 
— le partenariat avec un opérateur; 
— la mise sur pied d'un centre de distribution unique; 
l'entente contractuelle avec un centre spécialisé ; 
la fabrication sur commande. 


e Dans le domaine des produits de consommation de 
masse, le volet «distribution» subit souvent une pression 
importante de la part des grands magasins qui acceptent 
d'offrir ces produits sur leurs tablettes. La puissance de 
ces grands magasins est telle qu'ils peuvent exercer une 
influence sur le prix demandé et les campagnes de promo- 
tion organisées pour stimuler la vente de ces produits. 


e L'intermédiaire a moins d'emprise sur la distribution de pro- 
duits industriels. L'entreprise exportatrice contrôle mieux 
ses modes d'entrée lorsqu'il s'agit de ce type de produits. 


QUESTIONS 


1. Jusbec, un producteur de jus de fruits établi au Québec depuis 
30 ans, désire s'implanter sur le marché du Midwest américain, 
plus précisément dans la région de Chicago. L'entreprise est 
déjà présente en Nouvelle-Angleterre et vend ses produits par 
l'entremise d'un courtier en alimentation (en somme, un distri- 
buteur). Jusqu'à maintenant, les ventes sont minimes, et Jusbec 
n'a pas réussi à acquérir une part de marché satisfaisante, d'où 
sa décision de s'attaquer à un nouveau marché. 


Quel sera le mode d'entrée le plus efficace sur ce nouveau 
marché cible ? Quels facteurs influenceront le choix de Jusbec ? 


2. Jusbec a décidé de vendre son jus de pomme en conserve 
de cinq litres sur le marché de Chicago. Ce choix a été fait en 
raison d'un surplus de jus de pomme et compte tenu du fait que 
le marché de Chicago est surtout un marché de vrac (comme 


e Une entreprise qui débute dans l'exportation doit avant 
tout choisir un mode d'entrée sur le marché visé. Une fois 
ce choix effectué, elle devra privilégier un canal de distri- 
bution. Selon la situation, le mode d'entrée et le canal de 
distribution pourront être un seul et unique moyen. 


e _|lya trois modes d'entrée sur un marché étranger: la vente 
directe, la vente indirecte et la vente en partenariat. 


° À chacun des modes d'entrée sur un marché étranger cor- 
respondent des canaux de distribution: 

— pour la vente directe: le représentant, l'agent manu- 
facturier, le licencié sous contrôle, la succursale et la 
filiale ; 

— pour la vente indirecte : la maison de commerce, le dis- 
tributeur (grossiste, importateur, courtier) et le licencié 
sans contrôle ou indépendant ; 

— pour la vente en partenariat: le sous-traitant, le grou- 
pement d'exportateurs, l'alliance stratégique, la coen- 
treprise et le consortium. 


e Avant de fixer son choix sur un mode d'entrée et sur le 
canal de distribution qui en découle, une entreprise expor- 
tatrice doit prendre en considération plusieurs critères, 
notamment le type de produits, le service après-vente 
nécessaire et les frais de transport. 


e Les trois principaux canaux de distribution employés par 
les entreprises québécoises sont l'agent manufacturier, le 
distributeur et la maison de commerce. 


l'ont démontré les études faites par l'entreprise). C'est le sec- 
teur des hôtels, des restaurants et des institutions (HRI) qui 
est visé par l'entreprise parce que la concurrence y est moins 
présente et que les acheteurs, énormément sollicités, exigent 
un service rapide et personnalisé. 


Dans cette situation, quels critères détermineront le choix d'un 
canal de distribution ? 


3. En prenant en considération les réponses apportées aux 
questions 1 et 2, quel mode d'entrée devrait choisir Jusbec 
pour la vente de ses produits dans le secteur des hôtels, des 
restaurants et des institutions de Chicago: un intermédiaire 
ou un intervenant? Quel canal de distribution l'entreprise 
devrait-elle choisir: un agent manufacturier, un distributeur ou 
le propre représentant de Jusbec ? 
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CHAPITRE 10 


Le partenariat 


PLAN 


10.1 L'utilité du partenariat comme mode 


un een | 1 
d'entrée Lol |hustel las tt _ 
Lt en er 
PATT Fe [ pp, PE 
10.2 L'alliance stratégique L silieleiee)s)e 
al er Les 


10.3 La coentreprise 
10.4 
10.5 


La délocalisation 


Le consortium 


10.6 Le choix du partenaire 
10.7 


Les accords industriels et les 
transferts de technologie 


Les investissements directs à 
l'étranger (IDE) | 


10.8 


10.9 Le commerce de contrepartie 


OBJECTIFS 


° Comprendre la nécessité de former un 
partenariat. 


* Différencier les formes de partenariats. 


* Indiquer les caractéristiques des 
accords industriels. 


Décrire le commerce de contrepartie. 
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omme nous l’avons vu dans le chapitre 9, une entreprise qui veut percer un 

nouveau marché étranger a l'embarras du choix pour ce qui est du mode 

d'entrée et du canal de distribution qu’elle adoptera. Afin de s’assurer d’op- 
ter pour le mode d’entrée qui la guidera le plus efficacement vers la réalisation de 
ses objectifs de vente, cette entreprise fondera son choix sur des critères d’évalua- 
tion. Parfois, les caractéristiques du produit ou l'étendue de la gamme de produits 
justifient le choix d’un mode d’entrée. Il peut aussi arriver que le manque de 
connaissance de l’environnement culturel du pays cible ou des techniques d’ex- 
portation fasse pencher l’entreprise vers le recours à des intermédiaires (maisons 
de commerce ou distributeurs) pour assurer la vente de leurs produits en terre 
étrangère. En revanche, dans bien des cas, à la suite de l'implantation de l’entre- 
prise sur un marché donné et compte tenu de l'influence de certains facteurs 
externes, un changement de canal de distribution peut être requis. Souvent, on 
constate que le besoin ou même la nécessité de trouver un partenaire s'avère 
prioritaire. 


Dans la première section de ce chapitre, nous verrons que les entreprises exporta- 
trices d'expérience tendent à s'associer à un partenaire pour pénétrer un nouveau 
marché extérieur. Dans les faits, un partenariat peut s'imposer pour des motifs 
financiers ou commerciaux, et parfois même politiques. Ce chapitre vise à faire 
l'inventaire des différentes formes de partenariats et des raisons qui en expliquent 
le choix. 


Les formes de partenariats comprennent notamment l'alliance stratégique (voir 
la section 10.2), la coentreprise ou entreprise en copropriété (joint venture) (voir la 
section 10.3), le récent phénomène de la délocalisation qui incite à une nouvelle 
forme de partenariat (voir la section 10.4) et le consortium (voir la section 10.5). 
Ces types de partenariats reposent sur un climat de confiance entre les partenaires. 
C’est pourquoi nous verrons, dans la section 10.6, l'importance de choisir un bon 
partenaire. Puis, nous examinerons d’autres formes de partenariats, soit les ac- 
cords industriels et les transferts de technologie (voir la section 10.7) ainsi que les 
investissements directs à l'étranger (IDE) (voir la section 10.8). En somme, chaque 
type de partenariat comporte des avantages, des inconvénients et des caractéris- 
tiques qui répondront à des exigences particulières. 


Enfin, dans la section 10.9, nous étudierons les différentes formes du commerce 
de contrepartie (ou les formes de troc) qui sont de plus en plus utilisées par les 
entreprises exportatrices ciblant certains pays émergents ou en développement. 
Concernant les aspects juridiques liés à tous ces modes d’entrée, nous les aborde- 
rons plus en détail dans le chapitre 13. 


10.1 L'utilité du partenariat comme mode d'entrée 


L'entreprise exportatrice a recours au partenariat pour des motifs qui ne sont pas 
toujours de son ressort (voir l'exemple 10.1). Voici différentes raisons qui sont sus- 
ceptibles d’entraîner la création d’un partenariat: 

1. Les exigences du pays d’accueil. La réglementation de certains pays (ou un 
certain nationalisme) exige parfois qu’une entreprise étrangère désireuse de faire 
affaire sur ce territoire le fasse en association avec une entreprise locale. 


Par exemple, certains pays interdisent aux ressortissants étrangers d'y posséder 
des biens immobiliers. Ainsi, dans un passé récent, une entreprise canadienne 
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voulant construire une usine en Chine devait se trouver un partenaire chinois qui 
était propriétaire du terrain et de l'immeuble, tandis que l’entreprise du Canada se 
chargeait de la production et du marketing des produits fabriqués dans cette usine. 


EXEMPLE 10.1 BMRMETONELUEU 


Maintenant que Métallco a résolu ses problèmes de distribution sur le marché japonais en 
recourant aux services d'une sogo shosha spécialisée dans le commerce des métaux, Louis 
Demers pourra se concentrer sur l’autre marché important de l'entreprise: l'Australie. 


L'Australie est le marché le plus important et le plus lucratif pour les anodes de magnésium 
{utilisées dans les chauffe-eau électriques) fabriquées par Métallco. Actuellement, les anodes 
vendues au Canada transitent par une maison de commerce située à Toronto et sont vendues 
chez les clients australiens par Bram Pollack, le représentant qui achète ces produits à la 
firme torontoise. Au cours d'une première visite au bureau de Bram Pollack à Sydney, Louis 
décide de vendre dorénavant ses anodes directement à Bram et, ainsi, contourner la maison 
de commerce de Toronto. Précisons que cette décision découle d'une conversation qui s'est 
tenue entre Bram et Louis dans un pub où les deux hommes, après avoir bu quelques excel- 
lentes bières australiennes, ont reconnu que la firme de Toronto n'était pas une barrière incon- 
tournable. En outre, ils ont remarqué que Louis vendait ses produits à Toronto à un prix trop 
bas et que Bram les achetait à un prix trop élevé. La solution s'imposait donc d'elle-même: 
ils devaient cesser de faire affaire avec la maison de commerce de Toronto et commencer à 
traiter ensemble directement ! 


Il s'agit donc de réorganiser la distribution en Océanie et en Asie. L'entreprise de Bram 
Pollack, la Australian Magnesium Anodes Pty Ltd. (AMAP), avec l'appui de sa banque, propose 
à Métallco de former une alliance stratégique ayant comme principal objectif le marketing des 
produits de Métallco sur les marchés de l'Australie, de la Nouvelle-Zélande, de Singapour et 
de la Malaisie. Les deux partenaires contribueront de façon équitable à l'alliance : Métallco 
offrira ses produits de qualité qui sont recherchés, et l'AMAP fournira sa connaissance des 
marchés cibles et une clientèle acquise. Cette nouvelle association peut faciliter une augmen- 
tation des ventes de l'entreprise québécoise tout en présentant, grâce à l'AMAP, une image 
locale d'entreprise australienne. 


2. Des coûts de production moins élevés. Plusieurs fabricants canadiens pré- 
fèrent confier en sous-traitance à des entreprises situées dans des pays en déve- 
loppement la production de leurs biens afin de profiter des coûts de production 
qui y sont beaucoup moins élevés. Il est facile de constater que, dans le secteur du 
vêtement, la majorité des chemises, des cravates, des chandaiïls, etc., qu’on trouve 
dans les boutiques de partout au Québec sont fabriqués à Taiwan, en Thaïlande, en 
Chine ou en Malaisie. Par ailleurs, la PME québécoise qui vend ses produits à une 
autre entreprise québécoise plus importante, engagée dans un projet d'envergure 
à l'extérieur du pays, fait appel à une autre forme de sous-traitance. 


3. Des coûts de transport moins élevés. Dès qu’une entreprise exportatrice 
de produits manufacturés ayant pour cible les marchés internationaux se rend 
compte de l'importance des coûts de transport par rapport à sa compétitivité et, 
surtout, à sa rentabilité, elle songe à fabriquer ses produits à l'étranger. Bref, elle 
envisage un partenariat. La concession de licence, dont nous traiterons un peu plus 
loin dans ce chapitre, constitue une solution de remplacement à la sous-traitance 
avec un partenaire inactif au point de vue de la commercialisation. Il est évident 
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que, en transférant la production d’un bien qui était fabriqué au Canada à un licen- 
cié dans le pays où ce bien sera vendu, l’effet immédiat sera une réduction des 
coûts de revient, puisque tous les frais de transport seront éliminés. 


4. Le contrôle de la concurrence. Une stratégie maintenant très répandue 
consiste à s’allier avec son concurrent sur un marché extérieur. Dans bien des 
projets clés en main d’une certaine envergure, cette stratégie est adoptée simple- 
ment parce qu’une grande quantité de ressources et plusieurs types de compé- 
tences sont nécessaires à leur réalisation. Ainsi, des entreprises habituellement 
concurrentes décident de s’unir pour mener un projet à bon port. Par exemple, 
la construction du métro aérien de Kuala Lumpur, en Malaisie, a été confiée aux 
firmes d’ingénierie SNC-Lavalin (du Québec) et Bechtel (des États-Unis). D’autres 
circonstances peuvent inciter une entreprise à faire l'acquisition de son concurrent 
afin, entre autres, de consolider sa situation dans un domaine donné. C’est le cas 
de l’entreprise Alimentation Couche-Tard' qui a fait l’acquisition de plusieurs de 
ses concurrents directs en gestion de dépanneurs au Canada et aux États-Unis 
pour augmenter sa part de marché. Cette dernière opère sensiblement de la même 
façon à l'étranger. 

5. L'acquisition d’une technologie. Le partenariat peut aussi être vu comme 
un moyen simple et rapide d’avoir accès à la technologie d’un partenaire étranger 
sur son territoire. Lorsqu'un transfert de technologie s’effectue, l’entreprise déte- 
nant ces connaissances doit prêter attention aux objectifs réels (souvent non expri- 
més) du partenaire étranger. Linverse est aussi vrai: l'alliance avec une entreprise 
venant de l’étranger peut permettre de mettre à profit les connaissances de cette 
dernière sur le marché québécois. 


6. Une expérience limitée dans l’exportation. Pour nombre d’entreprises 
qui ont peu d'expérience dans les stratégies et les techniques d'exportation, le 
fait de s'associer à un partenaire déjà engagé sur le marché international peut 
s'avérer une solution judicieuse. Grâce à ce type de partenariat, l’entreprise débu- 
tant dans l’exportation peut acquérir des compétences qui lui permettront plus 
tard de cheminer seule. Toutefois, dans un tel cas, le choix du partenaire et une 
répartition équitable des responsabilités et des risques revêtent une importance 
capitale. 


7. Le partage des risques. Dans un projet d'envergure ou qui comporte un 
enjeu financier considérable, les entreprises exportatrices ont tout intérêt à si- 
gner un accord de partenariat. L'activité d'exportation exige de solides ressources 
financières ; aussi, une entreprise peut avoir de la difficulté à mener à terme un 
projet à l'étranger. Dans un tel cas, une solution s'impose: se trouver un parte- 
naire prêt à partager les risques. Le consortium est une forme de partenariat à 
laquelle on peut alors songer. Par exemple, un projet clés en main de prospection 
pétrolière dans un pays étranger nécessite des investissements majeurs, souvent 
trop élevés pour une seule firme. En conséquence, plusieurs sociétés pétrolières 
s’uniront pour la réalisation de ce projet. Le projet canadien Hibernia, au large 
des côtes de Terre-Neuve, constitue un bon exemple de consortium. En effet, 
ce projet, qui représente des investissements de plusieurs milliards de dollars, 
regroupe plusieurs sociétés pétrolières (incluant Petro-Canada) qui en partagent 
les risques financiers. 


1. Au sujet du contrôle de la concurrence, voir l'acquisition par Couche-Tard de Statoil en Norvège (www.couche- 
tard.com). 
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8. L’'acquisition d’une identité culturelle locale. Il arrive parfois qu’une 
entreprise canadienne désirant s'implanter sur un marché étranger doive faire face 
à une certaine résistance locale, découlant du fait qu’elle est étrangère. Le ressenti- 
ment exprimé relativement aux investissements américains en terre étrangère est 
connu de tous. Pour contrer cette situation, les Américains ont adopté une stratégie 
qui consiste à s’allier à une entreprise locale pour offrir l’image d’une entreprise 
du pays. On trouve au Canada de nombreuses entreprises que l’on croit d’origine 
canadienne, mais qui découlent en réalité d’un partenariat avec une entreprise pro- 
venant d’ailleurs. Prenons l'exemple du fabricant de cigarettes Imperial Tobacco: 
cette entreprise résulte d'un partenariat entre des intérêts canadiens et britan- 
niques. Et dire que la majorité d’entre nous a toujours cru que cette entreprise était 
100% canadienne! 


De toutes les formes de partenariats, la plus courante, mais aussi la plus méconnue 
et la moins bien interprétée, est l'alliance stratégique. En effet, cette expression 
recouvre une multitude d’ententes. Dans la section qui suit, nous verrons les diffé- 
rents modèles d’alliances stratégiques. 


10.2 L'alliance stratégique 


On s'accorde généralement pour définir l'alliance stratégique comme une entente 
d’affaires par laquelle deux ou plusieurs entreprises décident de coopérer afin de 
répondre à des besoins mutuels, de partager les risques et de retirer des avan- 
tages. Une telle coopération entre entreprises internationales peut prendre diverses 
formes: l'échange de licences, le partage d'installations manufacturières, le finan- 
cement commun en matière de recherche et de développement (R et D) ou le mar- 
keting des produits de chacune des entreprises dans leurs canaux de distribution 
respectifs. Dans une alliance stratégique, les entreprises peuvent regrouper leurs 
activités de recherche et de développement, leur expertise en marketing et 
leurs compétences en matière de gestion. Par exemple, Kodak et Fuji, deux entre- 
prises autrefois hautement concurrentielles dans le domaine des pellicules photo- 
graphiques, ont formé en 1992 une alliance stratégique avec les fabricants d’appa- 
reils photo Canon, Minolta et Nikon afin d'établir de nouveaux standards pour les 
appareils photo et les pellicules. 


Pour qu'il y ait une alliance stratégique, la présence des cinq caractéristiques sui- 
vantes est essentielle: 

1. Elle est formée de deux ou de plusieurs partenaires. 

2. Les apports de chaque entreprise à l'alliance doivent être complémentaires. 


3. Les parties d’une telle alliance conservent leur indépendance juridique et finan- 
cière en dehors de l’alliance. 


4. L'alliance vise des objectifs précis: soit un secteur déterminé, soit un marché 
cible. 


5. Une alliance doit apporter aux partenaires des avantages précis. 


Comme le montre la figure 10.1 (voir la page suivante), les quatre principaux béné- 
fices que les partenaires d’une alliance stratégique comptent retirer de leur parte- 
nariat sont la facilité d'entrée sur un marché extérieur, le partage des risques, le 
partage d’une expertise et de connaissances et, finalement, la synergie engendrée 
chez les partenaires et leur avantage concurrentiel. 
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| FIGURE 101 | Les bénéfices d'une alliance stratégique 


Bénéfices potentiels d'une alliance stratégique 
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À présent, nous décrirons les bénéfices d’une alliance stratégique pour chaque 
entreprise qui s’y engage. On constate une grande concordance entre les bénéfices 
retirés d’une alliance stratégique et les raisons qui en ont motivé la création. 


1. La facilité d’entrée sur un marché extérieur. I! est pratiquement impos- 
sible pour une entreprise désirant se lancer sur un marché extérieur de le faire sans 
devoir surmonter des obstacles majeurs: une concurrence intense déjà implantée 
sur ce marché, une réglementation gouvernementale complexe, etc. En établissant 
un partenariat avec une firme locale, l’entreprise d’un autre pays peut ainsi contour- 
ner ces barrières. Dans d’autres cas, l’entreprise peut espérer des économies 
d'échelle en ayant recours à de nouveaux réseaux de distribution et à une expertise 
acquise qui lui permettra d’effectuer un effort de vente plus efficace. Par exemple, 
une entreprise canadienne veut vendre ses produits d'éclairage d'urgence sur le 
marché américain, mais elle se heurte à d'innombrables barrières, entre autres 
le refus des clients potentiels d'acheter autre chose que des produits américains. 
Afin de contourner cette difficulté, l’entreprise canadienne repère une entreprise 
américaine qui fabrique des équipements pour combattre les incendies. Ces deux 
produits présentent une certaine compatibilité et le fabricant américain se montre 
intéressé à se lancer sur le marché canadien. Une alliance est rapidement conclue 
entre les deux, et les produits canadiens sont exportés puis vendus aux États-Unis 
sous la marque de commerce de l’entreprise américaine. À l'inverse, les produits 
américains sont exportés puis vendus au Canada sous la marque de commerce de 
l’entreprise canadienne. Il s’agit ici d’une alliance stratégique parfaite, en ce sens 
qu'il y a compatibilité entre les deux entreprises et indépendance des entreprises 
qui continuent d'exploiter leur propre marché local. Pour dire les choses simple- 
ment, la première entreprise possède quelque chose que la seconde veut obtenir, et 
cette dernière possède quelque chose que la première désire également! L'objectif 
de l'alliance est très précis, et des avantages en découlent pour les deux parties. 


2. Le partage des risques. Une entreprise désireuse de pénétrer un nouveau 
marché où la concurrence est intense peut chercher à conclure un accord afin 
de minimiser et de contrôler ses propres risques. Ainsi, lorsque Bombardier 
Aéronautique a décidé de concevoir son premier avion à réaction régional, elle 
s’est associée à une firme japonaise pour la fabrication des moteurs afin de 
diminuer ses risques financiers. Le partage des risques n’est pas totalement sans 
danger, puisque la firme japonaise dont il est question ici (Mitsubishi) est deve- 
nue une nouvelle concurrente de Bombardier. Depuis mars 2008, Mitsubishi 
fabrique elle-même un avion à réaction régional en compétition directe avec 
Bombardier et, en juillet 2012, elle obtient un important contrat de SkyWest 
(États-Unis) pour cent de leurs appareils. Précisons que SkyWest était aupara- 
vant un des gros clients de Bombardier. Ce cas a fait l’objet d’un article de 
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Marie Tison intitulé «Mauvaise surprise pour Bombardier à Farnborough » paru 
dans le journal La Presse du 11 juillet 2012 (http://affaires.lapresse.ca/economie/ 
transports/201207/11/01-4542704-mauvaise-surprise-pour-bombardier-a- 
farnborough.php). 


3. Le partage d’une expertise et de connaïssances. De nombreuses entre- 
prises s’allieront de façon temporaire à une autre entreprise déjà installée sur le 
marché convoité, et ce, tout simplement pour obtenir une information précise sur 
les conditions de ce marché. Par exemple, une entreprise québécoise pourrait, 
dans un premier temps, vendre ses produits sur le marché des États-Unis par l’en- 
tremise d’un distributeur américain. Ayant pris connaissance des particularités de 
ce marché difficile, elle pourrait, dans un deuxième temps, s'implanter aux États- 
Unis en faisant l'acquisition de son distributeur. Les premiers efforts d'exportation 
des petits gâteaux de Culinar sur le marché de la Nouvelle-Angleterre par l’intermé- 
diaire d’un distributeur n’ont pas donné les résultats escomptés. Par contre, Culinar 
a si bien appris de son alliance avec son distributeur sur tout ce qui a trait aux 
besoins et aux goûts du consommateur américain que, après un certain temps, elle 
a acheté son distributeur! Culinar contrôle désormais sa propre distribution. Si la 
firme québécoise était restée seule, elle aurait peut-être investi des sommes consi- 
dérables sans pouvoir atteindre un seuil de rentabilité raisonnable, alors que, en 
s’alliant à une entreprise locale, elle a beaucoup appris sur les caractéristiques du 
marché américain des petits gâteaux. Bombardier Transport a fait la même chose 
lorsqu'elle a obtenu son premier contrat du métro de Montréal. À ce moment, 
peu de gens croyaient que le virage stratégique de Bombardier, une entreprise 
spécialisée dans les véhicules récréatifs, pouvait avoir du succès. Elle s’est alors 
associée à une entreprise française pour acquérir l'expertise et le soutien technique 
nécessaires à la transformation de son usine de motoneiges de La Pocatière en une 
usine de fabrication de wagons de métro. L'expertise des Français a été la bougie 
d'allumage qui a permis à Bombardier de réussir son premier contrat et de devenir 
ensuite un leader mondial dans le transport ferroviaire. 


4. La synergie entre partenaires et l’avantage concurrentiel. Des entre- 
prises peuvent former des alliances stratégiques pour créer une synergie et ac- 
quérir un avantage concurrentiel. Le bénéfice qui en découle constitue en fait la 
somme des trois types de bénéfices que nous venons de décrire. Le but d’une 
entreprise est d’être compétitive sur le marché. En s’alliant pour conquérir un 
nouveau marché, en partageant les risques et en échangeant de la technologie, 
chacune des firmes devient plus concurrentielle et efficace. Les avantages d’une 
alliance sont de loin supérieurs à ceux qu’une entreprise obtiendrait en tentant de 
pénétrer seule un nouveau marché. 


L'établissement d’une alliance stratégique implique une gestion difficile, en par- 
ticulier lorsque les partenaires montrent des différences dans leurs stratégies, 
leurs pratiques d'exploitation et leur culture organisationnelle. Il peut arriver 
qu'une alliance stratégique créée dans un but précis ne procure pas suffisam- 
ment de sécurité aux entreprises en cause ou ne comble pas leurs besoins finan- 
ciers qui trouveraient une solution uniquement dans une alliance plus formelle, 
plus permanente. Ainsi, une alliance stratégique peut évoluer avec le temps et 
se transformer en une nouvelle entreprise formée uniquement pour atteindre de 
façon plus efficace les objectifs fixés. 


Cette transformation donnera naissance à une nouvelle entreprise, soit une coentre- 
prise. Cette nouvelle entité sera la propriété des entreprises qui, auparavant, formaient 
une alliance stratégique. Les types de coentreprises et leurs fonctions font l’objet 
de la prochaine section. 
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10.3 La coentreprise 


Une coentreprise, ou entreprise en copropriété (joint venture), est une forme d’al- 
liance stratégique entre deux ou plusieurs entreprises qui acceptent de travailler 
ensemble et qui, conjointement, participent à la création d’une nouvelle entreprise, 
juridiquement séparée et distincte de celles desquelles elle dérive’. Le contrôle de 
cette entreprise en copropriété peut être partagé également ou inégalement. Comme 
une coentreprise a sa propre identité légale, elle doit avoir son propre conseil d’admi- 
nistration et ses propres gestionnaires. 

Une coentreprise présente six caractéristiques : 

. Il s’agit d’une nouvelle entreprise. 

. En règle générale, deux partenaires sont à l’origine de cette nouvelle entreprise. 
. Chacun des deux partenaires apporte quelque chose en complément. 

. La responsabilité de la gestion est assumée par une seule partie. 

. La durée de vie de la nouvelle entreprise est, par principe, indéfinie. 


SO OÙ BB © D — 


. La nouvelle entreprise peut poursuivre des objectifs multiples, particuliers ou 
généraux. 


Dans le contexte actuel de la mondialisation, on constate que les entreprises ont 
tendance à former des alliances stratégiques et, surtout, à créer des coentreprises. 
Les motifs cités précédemment poussent les entreprises exportatrices à s’allier 
avec des entreprises d’un pays étranger ciblé afin d’être plus compétitives devant 
une concurrence plus acharnée et intense. Comme l'indique le tableau 10.1, il 
existe trois types de coentreprises. 


TABLEAU 10.1 
Les principaux types de coentreprises 


Type Définition 


1 Création d'une nouvelle entreprise dans le pays de l'un des partenaires 
2 Création d'une nouvelle entreprise dans un pays tiers 
3 Création d'une nouvelle société à propriété partagée entre un État et le secteur privé (mix venture) 


L'association entre Siemens (entreprise allemande) et Phillips (entreprise néerlandaise), 
qui étaient conjointement propriétaires de Polydor International (maintenant Polygram) 
dans les années 1970-1980, est un exemple de coentreprise de type 1. Le siège social 
de cette entreprise se situait à Hambourg, en Allemagne, et à Baarn, aux Pays-Bas. 


Les coentreprises provenant de Polydor International (Hambourg) et Time-Life 
Records (New York) et visant à commercialiser les enregistrements de la première 
auprès des abonnés de la seconde étaient, quant à elles, présentes non seule- 
ment en Allemagne et aux États-Unis (type 1), mais également au Royaume-Uni, au 
Canada, au Japon et dans plusieurs autres pays (type 2). 


Finalement, Motorola, qui désire installer en Chine des stations terrestres de satel- 
lites pour téléphonie cellulaire mais qui doit, pour atteindre cet objectif, s'associer 


2. Voir le chapitre 13 pour les contrats de coentreprise (joint venture). 
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à une entité gouvernementale chinoise avant de pouvoir utiliser un terrain (qui 
appartient à l'entité chinoise) et construire ses installations, compose avec l'Etat 
chinois une coentreprise (type 3). 


En règle générale, une entreprise en copropriété se forme dans son pays d’origine. 
Dans certains cas, pour retirer des avantages légaux ou fiscaux, l’entreprise peut 
s'installer dans un pays tiers. Les Bahamas semblent un endroit prisé par plusieurs 
coentreprises américaines et canadiennes. Retenons qu’une coentreprise est une 
entité autonome disposant de son propre personnel et de ses propres stratégies de 
commercialisation. Les grandes et les moyennes entreprises ont davantage recours 
à cette forme de partenariat que les PME. Cependant, ses avantages sont tels que de 
plus en plus de PME y font appel dans leurs plans de développement international. 


Le contexte de la mondialisation nous amène à observer un nouveau phénomène 
dans les grandes entreprises, soit la délocalisation de certaines de leurs activités. 
Compte tenu de l'importance que prend ce phénomène, nous avons jugé néces- 
saire de nous pencher sur celui-ci. 


10.4 La délocalisation 


La délocalisation — aussi connue sous les termes «impartition, sous-traitance, out- 
sourcing, offshoring» — constitue un phénomène assez récent. Au sens strict, elle 
désigne le déplacement vers l'étranger des activités de production d’une entre- 
prise afin d'importer, pour satisfaire la consommation nationale, des biens ou des 
services jusqu'alors produits localement. En règle générale, l’impartition est sur- 
tout associée au fait qu’une activité rattachée aux opérations internes d’une entre- 
prise — par exemple la production d’un bien ou la prestation d’un service — soit 
confiée à un fournisseur externe. La délocalisation est un phénomène en progres- 
sion qui répond à une contrainte de gestion: produire là où les coûts sont moins 
élevés, et vendre là où le pouvoir d’achat est assuré. 


Plusieurs entreprises québécoises et canadiennes ont récemment délocalisé cer- 
taines de leurs activités manufacturières ou de prestation de services. Celles-ci 
prennent souvent la forme soit d’une alliance stratégique entre deux entreprises — 
l’une québécoise et l’autre étrangère —., soit d’une entreprise en copropriété dont 
le but est de fabriquer des produits ou d'offrir des services à meilleurs coûts. 


La délocalisation n’est pas sans causer des effets négatifs sur les systèmes industriels 
et sociaux des régions touchées. Cette situation se vit au Québec, en particulier dans 
le secteur manufacturier où la délocalisation réduit la demande pour des emplois peu 
qualifiés. Comme nous l'avons mentionné, la délocalisation consiste en une exten- 
sion internationale de l’impartition qui vise soit à déplacer une unité de production 
à l'étranger, soit à confier à une entreprise externe située à l'étranger la production de 
produits ou la prestation de services en vue de réduire les coûts d'exploitation. 


Dans le domaine des communications, nous pouvons évoquer l'exemple de Bell 
Canada qui a attribué, il y a déjà quelques années, tout ce qui concerne la répara- 
tion des lignes téléphoniques à une firme externe. On constate par ailleurs que les 
entreprises manufacturières ont de plus en plus tendance à confier à une firme de 
services en technologie de l'information tous leurs besoins en services informa- 
tiques. C’est ainsi que plusieurs entreprises québécoises et canadiennes ont fait de 
CGI, IBM ou EDS des fournisseurs exclusifs de services en technologie de l’informa- 
tion et des communications. 
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Dans le secteur aéronautique, Bombardier a déplacé la fabrication de certaines 
composantes de ses aéronefs à réaction d’affaires vers l'étranger. Elle possède 
maintenant des usines de fabrication de matériel de transport aux États-Unis, au 
Mexique et en Irlande du Nord, et a des partenaires dans plusieurs autres pays, no- 
tamment en Europe de l'Ouest, au Japon, en Russie et en Chine, ce qui représente une 
forte proportion de son carnet de commandes. Dans le secteur automobile, Toyota 
est un autre exemple de fabricant influencé par le phénomène de la délocalisation. 


L'industrie du meuble ainsi que celle du textile sont aussi directement touchées par 
ce phénomène, car les coûts de fabrication sont beaucoup moins élevés en Chine ou 
dans d’autres pays du Sud-Est asiatique qu'ils ne le sont au Québec. Voilà pourquoi 
nous avons assisté, au cours des dernières années, à de nombreuses fermetures 
d'usines dans plusieurs régions du Québec. Seules les entreprises offrant un produit 
haut de gamme, original et unique réussissent à survivre à ce phénomène que l'on 
peut observer même dans le domaine de la technologie. La vigueur du dollar cana- 
dien durant l’été 2012 ne peut qu'exacerber ce phénomène. Ainsi, on constate que 
plusieurs entreprises québécoises (par exemple CG) ont pris la décision de délo- 
caliser des activités informatiques en les confiant à un pourvoyeur de services en 
Inde. Il en est de même pour Air Canada, qui y a ouvert plusieurs centres d'appels. 


Par ailleurs, on dit que la délocalisation est une des conséquences de la mondialisa- 
tion qui veut que les entreprises cherchent à réduire leurs coûts de production afin 
de faire face à une concurrence de plus en plus mondiale. Que ce soit Bombardier, 
CGI ou Air Canada, ces entreprises sont en concurrence directe avec des entreprises 
étrangères qui offrent des produits ou des services similaires à des prix compétitifs. 
Pour réussir dans ces différents domaines, il faut donc adopter les mêmes straté- 
gies de production, ce qui nécessite, la plupart de temps, quelques délocalisations 
d'unités de production ou de services. 


Voyons maintenant les règles de formation de la forme de partenariat la plus cou- 
rante, soit le consortium. 


10.5 Le consortium 


Un consortium est une forme de partenariat entre plusieurs organisations — entre- 
prises où institutions — ayant une identité formelle et un objectif international 
commun, désireuses de prospecter un marché défini, de monter des projets clés 
en main ou d’autres types de projets, et ce, pour une durée limitée. La forma- 
tion d’un consortium est motivée principalement par la nécessité de regrouper 
plusieurs entreprises ayant des compétences complémentaires pour atteindre un 
objectif précis. 

Un consortium comporte cinq caractéristiques : 

1. Il s’agit d’une entité autonome qui contrôle sa propre gestion, indépendamment 
des parties à l’origine de sa création. 

2. Un minimum de trois partenaires est requis pour la formation d’un consortium. 
Quand il y a moins de trois partenaires (c'est-à-dire deux entreprises), on parle 
plutôt d’une alliance stratégique. 

3. Le but d’un consortium est soit de conquérir un ou plusieurs marchés cibles, 


soit de mener à bien un projet clés en main ou tout autre objectif défini avec 
précision. 
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4. Les partenaires peuvent être des concurrents directs ou ils peuvent offrir des 
produits ou des services complémentaires. 


5. La durée du consortium est limitée; en effet, dès que le projet est accompli, 
que les marchés sont conquis ou que les ressources naturelles sont épuisées, le 
consortium est dissous. 


Il existe plusieurs modèles de consortiums, mais tous sont créés pour regrouper 
des entreprises concurrentes ou complémentaires afin de réaliser des objectifs de 
commercialisation internationale communs. On observe quatre modèles princi- 
paux de consortiums : 


1. Le consortium qui vend des produits concurrents sur un marché 
étranger. Par exemple, il y a quelques années, dans la Baie-des-Chaleurs, en 
Gaspésie, coexistaient plusieurs pêcheries autonomes qui vendaient leurs produits 
à des acheteurs de Boston et de la Nouvelle-Angleterre à des prix dérisoires et 
selon de piètres conditions. Les gouvernements provincial et fédéral ont alors uni 
leurs efforts pour favoriser la création d’un consortium autonome, dont les parte- 
naires seraient ces différentes pêcheries, l'objectif étant d'obtenir de meilleures 
conditions de vente pour les pêcheurs. Le consortium a ainsi augmenté son pour- 
voir de négociation et pouvait dorénavant escompter des gains supérieurs à ceux 
que réalisait dans le passé chacune des pêcheries indépendantes. Néanmoins, ces 
pêcheries continuaient d’être des concurrents sur le marché local québécois où 
elles conservaient leur autonomie et leur indépendance. 


2. Le consortium qui exécute un projet clés en main. Dans ce cas, chaque 
entreprise apporte ses compétences pour la réalisation du projet. Par exemple, 
orsque le gouvernement d’un pays en développement veut faire construire un 
hôpital, il procède à un appel d'offres, sollicitant ainsi toutes les entreprises sus- 
ceptibles d’être intéressées à lui faire une proposition. L'appel d'offres comprend 
e modèle de conception (design), la construction, la fourniture d'équipements 
médicaux, la formation du personnel et la gestion pendant un certain nombre 
d'années. Le candidat retenu doit livrer entièrement ce qui fait l’objet du contrat. 
Manifestement, la réalisation d’un tel projet est beaucoup trop ambitieuse pour 
une seule entreprise. C’est alors que l’on songe à la création d’un consortium re- 
groupant plusieurs entreprises qui disposent de compétences complémentaires, à 
savoir des architectes, des ingénieurs, des fabricants d'équipements médicaux, des 
formateurs et des gestionnaires. Le travail de tous ces intervenants sera encadré 
par le consortium qui gère le projet du début à la fin. Une fois le projet terminé, le 
consortium peut en assurer la gestion pendant plusieurs années, puis en transférer 
la responsabilité à l’organisme gouvernemental à l’origine du contrat”. 


3. Le consortium qui exploite des ressources naturelles. Les coûts 
astronomiques engendrés par l'exploitation de ressources naturelles, comme le 
pétrole, les minerais ou les produits forestiers, donnent souvent lieu à la création 
d’un consortium. Le projet Hibernia, situé au large des côtes de Terre-Neuve, en 
est un bon exemple. En effet, le consortium formé par plusieurs sociétés pétro- 
lières, dont Petro-Canada ainsi que Mobil et Chevron, a le mandat d'exploiter le 
pétrole brut à partir d’une plateforme située à environ 600 kilomètres des côtes 
terre-neuviennes. Aucune de ces sociétés pétrolières n’était prête à risquer les 
sommes considérables requises (plus de six milliards de dollars américains) pour 


3. Le projet clés en main décrit ici est appelé «projet BOT», ce qui signifie build, operate and transfer ou « construire, 
gérer et transférer ». 
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l'exploitation du pétrole brut sur une période de 15 à 20 ans, soit la durée estimée 
jusqu’à l'épuisement des réserves. Le motif du partenariat conclu ici est très clair: 
la nécessité de partager les risques d’exploitation et le financement du projet. 


4. Le consortium qui réunit des banques ou des institutions financières. Le 
besoin de fonds est ici la raison de la mise sur pied d’un consortium par une institution 
ou un organisme public ou privé. Les sommes d'argent sont obtenues par l'entremise 
du consortium, qui procède à une nouvelle émission d'actions ou d'obligations chez 
des courtiers ou d’autres intermédiaires financiers dans le but d'obtenir le finance- 
ment. Prenons le cas fictif suivant: Rio Tinto Alcan désire construire une aluminerie au 
Brésil et estime qu'elle a besoin de plusieurs millions de dollars pour réaliser ce projet. 
La société se tourne alors vers plusieurs banques canadiennes et étrangères qui for- 
ment un consortium dont l'unique but est de trouver le montant requis sur les marchés 
financiers. Une fois le montant amassé, le consortium est dissous. La dissolution du 
consortium est l’une des caractéristiques importantes de celui-ci. 


L'alliance stratégique, la coentreprise et le consortium sont trois types de parte- 
nariats qui supposent un climat de confiance entre les partenaires. Il est donc 
important pour l’entreprise de bien choisir son ou ses partenaires avant de conclure 
une entente d'association. Nous examinerons, dans la prochaine section, les exi- 
gences dont il faut tenir compte au moment du choix d’un partenaire et les conflits 
qu'une telle association est susceptible de provoquer. Les aspects juridiques des 
contrats à négocier seront traités dans le chapitre 13. 


10.6 Le choix du partenaire 


Pour former une bonne équipe, il s’agit à la fois de trouver le bon partenaire et 
d’être soi-même un bon partenaire! Une équipe pourra être durable et surmonter 
les embüches si chacun de ses membres respecte les exigences suivantes: 


e Détenir des compétences techniques et disposer de ressources com- 
plémentaires. Voilà sans doute l’élément essentiel au succès d’un partenariat. 
Il faut qu’un des partenaires apporte quelque chose que l’autre n’a pas, et vice- 
versa, qu'il s’agisse de fonds ou de compétences additionnelles. 


° Répondre à un besoin mutuel. Chacun des partenaires doit voir ses besoins 
comblés et, conséquemment, tirer satisfaction de l’association. 


° Posséder des ressources financières suffisantes. Les partenaires doivent 
être financièrement stables et, surtout, ne pas compter sur le partenariat pour 
combler leur déficit ou leur manque de liquidité. 


° Réunir des entreprises de dimensions assez semblables. Un partenariat 
formé de partenaires ayant une taille équivalente a de meilleures chances de 
réussite que celui dans lequel une entreprise est plus importante que l’autre. 
Le danger dans ce dernier cas est que l’entreprise plus importante prenne les déci- 
sions de façon unilatérale. 


e Viser des objectifs communs et privilégier les mêmes stratégies pour 
les atteindre. Les entreprises engagées dans un partenariat doivent néces- 
sairement partager la même vision et avoir les mêmes objectifs, sinon des 
conflits peuvent menacer l’entente. 


° Partager des politiques d’exploitation compatibles. Les systèmes et les 


opérations (informatiques, comptables ou de gestion) doivent pouvoir fonction- 
ner les uns avec les autres sans causer trop de désaccords. 
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e Avoir des équipes de gestion compatibles. Les employés et les cadres 
des entreprises engagées dans un partenariat doivent être aptes à travailler de 
concert. Dans la mesure du possible, il faut éviter les conflits interpersonnels. 


e Minimiser les risques de concurrence. On doit s’assurer que le risque que 
le partenariat se transforme en concurrence est inexistant (excepté dans le cas du 
consortium). Une certaine égalité entre les entreprises s'avère donc nécessaire. 


Même si l’on a la conviction que le partenaire choisi répond à tous ces critères, cela 
ne garantit pas que certains conflits ne puissent surgir. 


10.6.1 Les conflits entre partenaires 


L'expérience montre que, dans un partenariat, même quand on a les meilleures 
intentions du monde, certains conflits sont susceptibles de survenir entre les par- 
tenaires. En prenant connaissance des conflits suivants, qui sont les plus courants, 
il sera peut-être plus facile pour l’entreprise de les éviter. 


° Le paiement de dividendes. La répartition des dividendes d’une entreprise en 
copropriété doit être déterminée au début du partenariat. 


e Le prix de transfert entre entreprises. Lorsqu'il y a échange de biens entre 
entreprises au sein d’un partenariat, les prix des produits échangés doivent 
être fixés à un taux acceptable pour tous. 


e Les politiques d’exportation. La personne responsable des exportations doit 
être rapidement désignée. On doit également parvenir à une entente concernant 
le choix des produits issus du partenariat pouvant être exportés et les marchés 
visés. Si ces considérations ne sont pas clarifiées dès le départ, elles deviendront 
rapidement des sources de litiges. 


e La sélection des projets et les priorités. Il faut parvenir à un consensus afin 
de déterminer quel projet doit être mis en route en premier. 


e La répartition de l’apport financier. La question de l’apport financier (qui 
finance quoi?) doit être réglée dès la formation du partenariat si l’on veut éviter 
que cette question n’entrave sa bonne gestion. 


° Les conditions de rupture et de désinvestissement. Une entente contrac- 
tuelle bien négociée comprend toujours des clauses de résiliation. Cela est 
primordial dans un partenariat. 


° Le choix des fournisseurs du consortium. Des politiques communes d’ap- 
provisionnement et de vente sont également essentielles au bon fonctionnement 
de toute association d’entreprises. 


e Le taux de croissance et le rendement de l’investissement attendus. 1! 
faut établir des objectifs précis en cette matière dès l'entente initiale. 


e Les rôles respectifs des partenaires dans la gestion de chaque projet. Chaque 
partenaire doit connaître précisément ses responsabilités et ses obligations. C’est 
une condition fondamentale de réussite. 


Ces différents thèmes montrent à quel point un partenariat, peu importe sa 
forme, doit être négocié avant la conclusion d’une entente formelle. La contribu- 
tion, les obligations et les fonctions des entreprises faisant partie d'un partenariat 
doivent être formulées précisément avant qu’un contrat ne soit signé. Les causes 
de conflits entre les parties sont nombreuses, et il faut apporter une grande atten- 
tion à la négociation d’un partenariat et au choix des partenaires. Le fait de choi- 
sir un partenaire sans en connaître vraiment les forces et les faiblesses, et sans 
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Accord industriel / 
Industrial agreement 
Processus de transfert de 
technologie qui se réalise 
par la cession d'un brevet, la 
concession d'une licence, le 
franchisage et même parfois 
par la sous-traitance et le 
transfert de savoir-faire. 


Transfert de technologie / 
Technology transfer 
Transmission entre entre- 
prises, organismes ou pays des 
connaissances scientifiques 
ou techniques, du savoir- 
faire, des technologies et des 
méthodes de production ou 
de distribution nécessaires 

à la fabrication d'un produit, à 
l'application d'un procédé ou 
à la prestation d'un service. 


avoir déterminé les objectifs du partenariat, peut s'avérer une décision fatale pour 
l'entente. 


L'alliance stratégique, la coentreprise et le consortium ne sont pas les seules formes 
de partenariats. Nous nous pencherons maintenant sur d’autres formes portant 
principalement sur des transferts de technologie. Que ce soit dans le contexte 
d’une entreprise en copropriété ou dans celui d’une alliance stratégique, les trans- 
ferts de technologie impliquent la cession de connaissances, de savoir-faire et, sou- 
vent, de brevets ou de marques de commerce. Cette transmission de compétences 
ou d’avoirs se fait au moyen d'accords industriels. 


10.7 Les accords industriels et les transferts 
de technologie 


Un accord industriel peut se définir comme une entente signée entre deux parties 
pour une durée limitée et portant sur plusieurs domaines, dont les transferts de 
technologie. Il peut être renouvelable dans la mesure où les parties s’en déclarent 
satisfaites. Selon un tel accord, les deux entreprises restent financièrement indépen- 
dantes l’une de l’autre. Un accord industriel comprend notamment le processus de 
transfert de technologie, qui peut englober un ou plusieurs des éléments suivants: 
la concession d’une licence, la cession d’un brevet, la transmission d’une marque 
de commerce, le transfert de savoir-faire ainsi que le franchisage. La concession 
d’une licence regroupe souvent dans une seule entente ces différents aspects d’un 
transfert de technologie. 


e La concession de licence est une entente conclue entre deux entreprises 
dont l’une transmet sa technologie à l’autre en lui accordant le droit d'utiliser 
son savoir-faire, son brevet ou sa marque de commerce, en échange de quoi des 
redevances (royalties) sont payables par le licencié à l’entreprise qui détient la 

technologie. Cette formule permet à l’entreprise de rentabiliser ses produits et 

d’avoir accès à des marchés difficiles ou fermés sans devoir investir des sommes 
énormes dans des moyens de production ou de distribution. Nous verrons, dans 

e chapitre 13, les précautions que l’entreprise doit prendre au cours de la négo- 

ciation du contrat de concession de licence afin de contrôler les conditions de 

fabrication ainsi que l’utilisation des marques et des comptes du licencié pour que 

‘entreprise qui fait la concession puisse protéger sa propriété intellectuelle et son 

image de marque. Beaucoup de concessions de licences concernent les brevets. 


° Un brevet est un titre de propriété, confirmé et délivré par un État, qui porte 
sur une invention ou sur un nouveau procédé de fabrication et qui confère au 
titulaire un monopole pour l'exploitation. Autrement dit, aucune autre personne 
ou entreprise n’est autorisée à fabriquer ou à vendre un produit similaire. Au 
Canada, un brevet est valide pour une période de 20 ans. 


Un brevet déposé auprès des autorités gouvernementales est d'ordre public, c'est- 
à-dire que n'importe qui peut consulter les éléments et les conditions de ce brevet. 
En conséquence, de nombreuses entreprises de haute technologie désirant garder 
secrète leur technologie refusent de breveter leurs innovations. Toutefois, elles 
n’ont aucun recours légal en cas de contrefaçon, ce qui implique un court cycle de 
vie pour leurs produits et la nécessité d'innover constamment afin d’en accélérer 
l’obsolescence pour conserver une longueur d'avance sur les concurrents suscep- 
tibles d’imiter leur produit. La firme Coca-Cola n’a jamais breveté le concentré 
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fabriqué exclusivement à l’usine de Coca-Cola à Atlanta, dans l’État de la Géorgie, 
aux États-Unis. Ce concentré est par la suite expédié aux embouteilleurs de Coca- 
Cola du monde entier qui préparent, à partir de ce concentré, la boisson connue 
de tous. Le tableau 10.2 présente les avantages et les inconvénients d’un brevet. 


TABLEAU 10.2 
Les avantages et les inconvénients du brevet 


Avantages Inconvénients 


Monopole légal pour l'exploitation d'une innova- | Procédure complexe et coûteuse 
tion pendant 20 ans 


Concession de licences avec paiement de Absence de brevet international 
redevances 


Outil de défense contre les contrefacteurs devant | Dépôt pays par pays 
les tribunaux 


Obtention de conseils en matière de propriété Vérification des conditions d'exercice du brevet appli- 
intellectuelle quées à la situation de l'entreprise avant d'intégrer un 
brevet dans sa stratégie 


Source : Moniteur du commerce international (MOCI) (1998, juillet). Repéré à www.lemoci.com 


e La marque de commerce peut être un nom, un slogan, un signe, une combinai- 
son de couleurs ou tout simplementles caractéristiques d’un produit ou d’un service 
qui permettent de les différencier d’autres produits ou services similaires. Le rouge 
et le blanc sont associés à Coca-Cola ainsi que le mot «Coke». La bouteille verte et 
sa forme distinctive permettent de reconnaître l’eau minérale Perrier. Larche de 
McDonald's est également une marque de commerce. Ces marques doivent être 
enregistrées auprès de l’État pour qu'une entreprise puisse en détenir l'exclusivité. 
Comme dans le cas du brevet, l'enregistrement d’une marque de commerce se fait 
pays par pays. Aucun enregistrement ne peut s'effectuer à l'échelle mondiale. 


° Le savoir-faire (know-how) est un ensemble de connaissances techniques 
se rapportant à un procédé de fabrication ou à un produit (breveté ou non). 
Lorsque les techniciens d’une entreprise québécoise se rendent à l'étranger 
pour expliquer à leurs homologues les opérations d’un procédé de fabrication, 
ils effectuent un transfert de savoir-faire. Comme un savoir-faire se transmet 
normalement de personne à personne, la confidentialité est fort précaire et dif- 
ficile à contrôler. Autrement dit, il est extrêmement difficile de protéger ce type 
de propriété intellectuelle. 


e Le franchisage est également un transfert de savoir-faire en gestion que l’on 
trouve surtout dans le domaine des services. Tout le monde est familier avec le 
franchisage dans les domaines de la vente au détail (les magasins Dans un Jardin, 
Yves Rocher, les pharmacies Jean Coutu) et de la restauration (les restaurants 
McDonald's, Harvey's, les Rôtisseries St-Hubert, Valentine). Dans la majorité des 
cas, le franchisé (la personne qui a acheté la franchise au franchiseur, le proprié- 
taire du savoir-faire) doit acheter les produits qu’il vend dans son établissement di- 
rectement au franchiseur ou se conformer aux normes établies par le franchiseur 
lorsqu'il offre son service à sa clientèle. C’est dire que toute franchise comporte 
des obligations précises édictées par le franchiseur et auxquelles le franchisé doit 
se conformer. Par ailleurs, le franchiseur a des obligations à l’égard de ses franchi- 
sés: il doit les soutenir en leur offrant une formation et une promotion adéquates. 


Savoir-faire / Know-how 
Ensemble de connaissances 
techniques se rapportant à 

un procédé de fabrication 

ou à un produit (breveté ou 
non) ayant un caractère secret 
ou de nouveauté. 


Franchisage / Franchising 
Concession de techniques ou 
de méthodes de commerciali- 
sation (ou de gestion) relatives 
à Un produit où à un service 
particulier et qui permet d'en 
faire l'exploitation (de façon 
exclusive ou non) dans un 
territoire donné. 
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Holding (ou Société faîtière) 
Entreprise mère dont dé- 
pendent plusieurs entreprises 
autonomes sous une direction 
générale commune, mais qui 
ne gère pas ces entreprises au 
quotidien. 


Convergence 

Stratégie propre aux entre- 
prises de télécommunications 
qui désirent contrôler à la fois 
les médias de distribution 

et le contenu des émissions 
présentées. Par exemple, le 
réseau CTV pourrait diffuser 
des nouvelles provenant du 
Globe and Mail. 


En somme, ces différents accords industriels ou ces transferts de technologie 
constituent d’autres formes de pénétration sur les marchés étrangers ou, en 
d’autres termes, des modes d’entrée. Un exportateur peut exporter des biens 
tangibles directement, indirectement ou avec l’aide de partenaires, mais il peut 
aussi exporter des biens intangibles. Ces derniers consistent souvent en des services 
exportés par le truchement de franchises. Dans le cas des procédés de fabrication, 
des connaissances techniques, des dessins ou d’un design original, on a recours 
aux concessions de licences. Dans nombre de cas, ce type de transaction im- 
plique également la transmission d’un brevet et d’une marque de commerce. 
Compte tenu du caractère intangible du transfert de technologie, l’entreprise ex- 
portatrice doit être vigilante pendant la négociation du contrat de licence. Nous 
reviendrons sur les aspects juridiques liés aux différents contrats dans le chapitre 13. 


Les entreprises qui disposent de ressources financières abondantes ont la possi- 
bilité de faire un investissement substantiel dans le pays étranger visé pour en 
conquérir le marché. Nous allons maintenant voir ces investissements directs à 
l'étranger (IDE). 


10.8 Les investissements directs à l'étranger (IDE) 


Un investissement direct à l'étranger correspond à l'acquisition d'intérêts étran- 
gers dans le but de participer à leur contrôle. Selon la tradition nord-américaine, un 
contrôle s'exerce lorsqu'une entreprise a une participation d'au moins 10% dans 
une entreprise. Un investissement direct à l'étranger se fait de trois manières dif- 
férentes: par acquisition, par fusion ou par un investissement immobilier. Ce sont 
surtout des multinationales qui utilisent ce mode d’entrée sur un nouveau marché 
international. Une telle approche nécessite des études approfondies du territoire 
ciblé, une analyse des risques politiques et commerciaux de même que des res- 
sources financières suffisantes pour faire ce genre d'investissement. 


10.8.1 L'acquisition 


L'acquisition se produit lorsqu'une entreprise en achète une autre et en prend 
entièrement le contrôle. Certaines acquisitions sont faites dans un but stricte- 
ment financier; on les qualifie alors «d’acquisitions financières». Dans ce cas, 
l’entreprise acquise constitue un achat d'intérêts qui doit donner à court et 
moyen terme un certain rendement de l'investissement. Cette façon de faire 
est celle des conglomérats qui, pour se diversifier, regroupent sous leur ban- 
nière des entreprises de différents calibres dans divers domaines. Il y a quelques 
années, Bell Canada Entreprises (BCE) a adopté cette stratégie. Elle a procédé 
à l'acquisition de plusieurs compagnies, dont des oléoducs et des détaillants de 
matériaux de construction. Ces diverses acquisitions n’avaient aucun lien avec 
les télécommunications, le secteur d'activité de BCE. Depuis, la stratégie de 
cette dernière a évolué, et toutes ses acquisitions représentent des «acquisitions 
stratégiques». Québécor est un autre exemple d'entreprise qui utilise une stra- 
tégie de convergence. Le holding BCE investit désormais dans des entreprises 
qui sont toutes liées au domaine des télécommunications ou à des secteurs 
connexes. Un exemple frappant de cette stratégie est l'offre de Bell par sa divi- 
sion Bell Media pour l'acquisition d’Astral Media. Cette stratégie porte le nom 
de convergence. 
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Par ailleurs, on peut faire une «acquisition partielle» (un contrôle inférieur à 100%) 
ou une «acquisition totale» (un contrôle à 100 %). Depuis quelques années, les entre- 
prises ayant des visées internationales procèdent plutôt à l’achat d'entreprises où elles 
peuvent exercer un contrôle absolu. On parle dans ces cas «d’acquisitions totales». 


10.8.2 La fusion 


C’est une forme de partenariat poussée à l'extrême. On parle ici de deux en- 
treprises ayant des dimensions semblables, des ressources équivalentes et des 
intérêts communs qui décident de fusionner afin de mieux atteindre des objectifs 
communs. Par définition, une fusion se fait entre des partenaires égaux. Le pro- 
cessus consiste généralement en un échange d’actions, et la gestion de l’entre- 
prise ainsi créée est partagée entre les cadres venant des entreprises qui sont à 
l’origine de la fusion. L'entente intervenue entre les brasseries Molson et Coors 
en juillet 2004 serait un bon exemple de fusion. Il peut parfois être difficile pour 
l'observateur extérieur de déterminer si l’on fait face à une fusion ou à une acquisi- 
tion. La manière dont les entreprises évoluent et les stratégies qu’elles mettent en 
œuvre indiquent souvent que les cadres d’une entreprise exercent plus de contrôle 
que ceux de l’autre entreprise. En mai 2001, lorsque la société Biochem Pharma 
de Laval a été acquise par Shire (entreprise pharmaceutique britannique), il devait 
en principe s’agir d’une fusion. Avec le temps, on a cependant pu constater qu'il 
s'agissait plutôt d’une acquisition. Le nom «Biochem» est disparu de l'immeuble 
abritant l’entreprise à Laval, où n’apparaît désormais que le nom «Shire», et la 
gestion canadienne est sous le contrôle de la firme pharmaceutique britannique. 


10.8.3 L'investissement immobilier (greenfield) 


Cette stratégie de pénétration de marché implique un investissement à l’étran- 
ger dans un nouveau domaine et sans partenaire; c’est donc un nouvel inves- 
tissement. L'image d’un champ vert où une installation manufacturière sera 
éventuellement construite est donc à la source du nom donné à ce mode d’en- 
trée. L'entreprise adoptant ce mode d'entrée achète ou loue un terrain, construit 
ses propres installations, engage du personnel et lance une nouvelle activité en 
terre étrangère. Bombardier a choisi ce type de stratégie lorsqu'elle a construit 
une usine d'assemblage dans l’État du Vermont afin de pouvoir s'implanter sur le 
marché américain et obtenir un contrat pour vendre ses rames de métro à la New 
York City Transit Authority. Bombardier a construit récemment une usine en Chine 
pour la fabrication du fuselage des avions de sa nouvelle CSeries. 


Malgré le fait que ce sont surtout les grandes entreprises qui utilisent cette stratégie, 
des entreprises québécoises de plus petite taille ont également effectué ce type d'in- 
vestissement. Malheureusement, devant la concurrence chinoise, celles-ci ont dû 
plier bagage après un ou deux ans. C’est le cas par exemple des Industries Lassonde 
qui, après avoir créé leur filiale chinoise Beijing Seanoble, ont fait face à une concur- 
rence accrue et à des baisses substantielles des ventes. L'entreprise a finalement 
décidé de procéder à la radiation de tous ses actifs en Asie. 


Il peut arriver qu'une entreprise désire percer un marché situé dans un pays en 
développement ou dans un pays à court de devises fortes (comme le dollar améri- 
cain). Une façon simple satisfaisant le pays placé dans cette situation réside dans 
les échanges. Il s’agit d'accepter, à titre de rémunération, des produits (parfois très 
différents) en échange des produits que l’entreprise exportatrice veut y vendre. Ce 
type d'échange se nomme «commerce de contrepartie». 
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Commerce de contrepartie 
ou de compensation / 
Countertrade 

Opération de troc, c'est-à-dire 
échange de marchandises 
excluant l'emploi de monnaie. 
Méthode habituellement utili- 
sée par des pays qui éprouvent 
des difficultés de balance des 
paiements ou qui contrôlent les 
changes. 


Troc / Barter transaction 
Échange direct et simultané de 
marchandises ne donnant pas 
lieu à un paiement monétaire 
entre acheteur et vendeur. 


Compensation 

Transaction internationale 

qui implique que l'achat d'un 
produit ou d'un service par une 
entreprise ou un pays est lié 

à un achat en contrepartie de 
troc, de compensation ou de 
substitution. 


Rachat de production / 
Buy-back 

Produits de contrepartie 
fabriqués au moyen de 
l'équipement exporté. 


10.9 Le commerce de contrepartie 


Les opérations d'échange, qui sont connues sous plusieurs noms, dont la contre- 
partie et la compensation, sont parfois exigées par les politiques de certains pays 
en matière de commerce extérieur. Dans d’autres cas, le manque de devises 
fortes (le dollar américain, l’euro ou le yen) peut amener un pays qui a besoin 
de produits stratégiques ou essentiels à recourir à la contrepartie pour s’approvi- 
sionner. Le commerce de contrepartie peut prendre plusieurs formes, dont les 
suivantes : 


e Le troc (barter) est un type de contrepartie dans lequel une entreprise vend 
des biens ou une prestation de services à une entreprise étrangère qui, en re- 
tour, offre immédiatement des biens ou des services de valeur équivalente. Ce 
troc n'est pas pratiqué seulement par des pays en voie de développement: il 
se fait aussi entre le Canada et les États-Unis. Par exemple, la province de la 
Saskatchewan produit de la potasse en très grande quantité, mais son système 
hospitalier a des besoins pressants en équipements d'imagerie par résonance 
magnétique. Dans ce cas-ci, un fournisseur américain livre des équipements 
médicaux en échange d’une expédition de potasse de valeur équivalente de 
la part de la Saskatchewan. Cet échange s’effectue par l'intermédiaire d’une 
maison de commerce, ce qui permet d’écouler la potasse canadienne sur les 
marchés américains et d'obtenir un montant d’argent suffisant pour payer le 
fournisseur des équipements médicaux. Le troc comporte deux inconvénients 
majeurs. Le premier inconvénient est lié au choix des produits susceptibles 
d'être acceptés dans l’échange et vendus par l’entreprise consentant à un troc 
ou par un tiers (une maison de commerce). Le second inconvénient réside dans 
la difficulté à déterminer le prix des produits échangés en contrepartie, dans la 
mesure où ces produits sont d’origine et de nature différentes. 


e La compensation se réalise dans la vente d’un produit conclue avec une entre- 
prise étrangère qui, en contrepartie, échange des produits pour une portion de 
la valeur des produits achetés et donne la différence en devises. Supposons 
que le Brésil importe du pétrole brut d'Arabie Saoudite pour une valeur de trois 
millions de dollars. La compensation de cet achat se fera en partie par un envoi 
de café en Arabie Saoudite d’une valeur de deux millions, plus un paiement en 
argent d’un million. 


° Le contre-achat consiste, pour une entreprise, à vendre des produits à une autre 
entreprise à l'étranger, laquelle s'engage à acheter à la première des produits 
pour une valeur équivalant à la première transaction. Il s’agit ici de deux 
ventes simultanées, l’exportateur de la première vente devenant l’importateur 
de la seconde. L'exemple 10.2 décrit un cas de contre-achat. 


e Le rachat de production (buy-back), qui est assez semblable au contre-achat, est 
un mode de contrepartie qu'utilisent surtout les entreprises qui veulent investir 
dans des pays où se trouve une main-d'œuvre moins coûteuse et qui souhaitent 
effectuer des transferts de technologie. Par exemple, une entreprise investit dans 
une usine dans un pays étranger et accepte d'acheter les produits de cette usine 
pour les revendre sur son propre marché; ce rachat de production lui permet 
d'obtenir une marge de profit plus élevée qui compense une partie de l’investisse- 
ment initial. C’est ainsi que Levi-Strauss (le fabricant de jeans) investit en Hongrie 
et construit une usine de jeans, lesquels sont par la suite rachetés par la firme 
américaine et vendus sur le marché américain. 
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EXEMPLE 10.2 MAXI THIE LI 


Métallco, qui désire combler ses besoins en minerai de chrome destiné à ses usines de ferro- 
chrome, achète à l'Albanie du minerai pour une valeur de trois millions de dollars américains 
et paie son fournisseur albanais par crédit documentaire (document attestant l'engagement 
de paiement d'une banque). Metalimpex (l'organisme paragouvernemental albanais man- 
daté pour traiter les achats et les ventes de produits miniers de ce pays) encaisse le crédit 
et émet immédiatement son propre crédit documentaire pour un montant égal au premier 
en faveur de Métallco. Cela permet de couvrir l'achat par Metalimpex de charbon pouvant 
être transformé en coke {utilisé dans la production d'acier) d'une valeur de trois millions de 
dollars américains. 


On remarque, dans cet exemple, que la devise et le montant des transactions sont semblables, 
et que les transactions s'effectuent de façon simultanée. 


La contrepartie peut prendre plusieurs autres formes très complexes qui entraînent 
des risques et qui nécessitent le recours à des intermédiaires pour effectuer les 
transactions. Certes, les PME n'ont ni les ressources financières ni les compétences 
requises pour se lancer dans ce genre de ventes. Lutilisation de ce mode d'entrée 
exige une grande expérience des différentes techniques administratives de l’expor- 
tation, tels les paiements par crédit documentaire (voir le chapitre 12), ainsi que des 
relations auprès de maisons de commerce sérieuses qui servent d’intermédiaires 
dans la majorité de ces échanges. Même si les risques entourant le rachat sont 
grands, ce mode d’entrée sur des marchés difficilement accessibles peut s'avé- 
rer extrêmement rentable pour une entreprise audacieuse qui détient les con- 
naissances nécessaires. L'entreprise doit par conséquent bien analyser les risques 
inhérents à ce genre de transaction avant de s’y aventurer. 


e De nombreuses raisons peuvent entraîner la création d'un 


e Une alliance stratégique présente cinq caractéristiques : 


partenariat entre entreprises, notamment les exigences 
du pays d'accueil, la diminution des coûts de produc- 
tion, la réduction des coûts de transport, le contrôle de 
la concurrence, le besoin d'acquérir une technologie, le 
manque d'expérience dans l'exportation et le partage des 
risques. 

Un partenariat peut prendre plusieurs formes: une alliance 
stratégique, une coentreprise (joint venture), un consor- 
tium, un accord industriel, un investissement direct à 
l'étranger ou un commerce de contrepartie. 


elle doit être formée au minimum de deux partenaires; les 
entreprises doivent se compléter; les parties conservent 
leur indépendance juridique et financière en dehors de 
l'alliance; l'alliance vise un but précis; elle doit comporter 
des avantages pour les deux partenaires. 


L'alliance stratégique présente quatre avantages: la 
facilité d'entrée sur un marché extérieur, le partage des 
risques, le partage d'une expertise et de connaissances 
de même qu'une synergie et un avantage concurrentiel. 
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e Autre forme de partenariat, la coentreprise implique la 
création d'une nouvelle entreprise juridiquement séparée 
des entreprises qui la créent. Elle doit posséder les carac- 
téristiques suivantes : ce doit être une nouvelle entreprise ; 
elle doit avoir au départ au moins deux partenaires ; chacun 
d'eux doit apporter un complément à l'autre ; la respon- 
sabilité de la gestion est assumée par une seule partie; 
la durée de vie de la nouvelle entreprise est indéfinie; la 
nouvelle entreprise peut poursuivre des objectifs multiples. 


e La délocalisation est un phénomène en progression qui touche 
de plus en plus les entreprises québécoises et canadiennes. 
Ce phénomène prend la forme d'un partenariat stratégique 
entre deux entreprises, l'une québécoise ou canadienne et 
l'autre étrangère, et consiste à délocaliser à l'étranger cer- 
taines activités manufacturières ou de prestation de services 
dans le but de réduire les coûts d'exploitation. 


e Le consortium, qui peut prendre plusieurs formes, est créé 
pour regrouper des entreprises, concurrentielles ou complé- 
mentaires, qui veulent réaliser un projet précis sur le marché 
international. Un consortium peut viser la vente de produits 
concurrents, un projet clés en main, l'exploitation de ressources 
naturelles ou la constitution d'une mise de fonds importante. 


e L'engagement dans un partenariat implique de la part 
des deux partenaires le respect de certains critères, 


QUESTIONS 


1. Jusbec ltée décide de lancer une nouvelle gamme de jus 
de fruits exotiques afin de mettre en œuvre sa stratégie de 
diversification. Déjà présente sur le marché de la Nouvelle- 
Angleterre et dans le Midwest américain, l'entreprise vise 
maintenant l'Allemagne. Le consommateur allemand est 
toutefois reconnu pour préférer les produits allemands. Cette 
caractéristique peut causer certains problèmes à Jusbec, qui 
devra faire preuve d'imagination pour faire accepter ses pro- 
duits québécois. C'est pourquoi le cadre responsable des ex- 
portations choisit une firme allemande productrice de fruits en 
conserve avec laquelle il conclut une entente de partenariat. 
Cette entente repose principalement sur un échange de pro- 
duits entre l'entreprise allemande et l'entreprise québécoise. 


De quel type d'entente de partenariat s'agit-il ici? Énumérez 
les conditions essentielles pour que cette entente se réalise 
avec SUCCÈS. 


notamment de répondre à des besoins, de posséder des 
ressources financières adéquates et d'avoir des équipes 
de gestion comparables. 


e Malgré toutes les précautions qu'une entreprise peut 
prendre, des conflits peuvent survenir. Pour tâcher d'évi- 
ter les situations fâcheuses, il faut mener de longues 
négociations avant d'en arriver à une entente formelle de 
partenariat. 


e Les accords industriels et les transferts de technologie 

constituent un autre type de partenariat, mais qui, cette 
ois, porte davantage sur des biens intangibles, notam- 
ment les connaissances techniques et les procédés de 
abrication. 


e Les investissements directs à l'étranger (IDE) sont une 
forme de partenariat qui consiste à acquérir des intérêts 
étrangers dans le but de participer à leur contrôle. Un IDE 
peut se matérialiser de trois façons: par acquisition, par 
usion ou par investissement immobilier. Compte tenu des 
montants importants qui sont en jeu, ce mode d'entrée sur 
un marché étranger est presque exclusivement utilisé par 
es multinationales. 


e Le commerce de contrepartie consiste en des opérations 
d'échange entre pays. Ce mode d'entrée exige une très 
grande expérience des techniques d'exportation. 


2. Polygram et Reader's Digest forment un partenariat pour 
offrir les produits de la première société par le truchement des 
canaux de distribution de la seconde dans plusieurs pays. Les 
enregistrements de musique classique de Polygram sont donc 
offerts aux lecteurs du Sélection du Reader's Digest grâce 
au publipostage. Selon les lois de certains pays, ce genre 
de partenariat ne peut exister que si une nouvelle entreprise 
est créée. 


S'agit-il, dans ce cas, d'une alliance stratégique, d'une coen- 
treprise ou d'un consortium ? 


3. Quels sont les éléments requis pour la création d'un consor- 
tium? Celui-ci peut-il être dissous par l'un ou l'autre des 
partenaires ? Recommanderiez-vous à Jusbec de former un 
consortium pour la vente de ses produits en Allemagne ou 
d'appliquer l'entente décrite dans la question 1 ? 


282 | PARTIEIV LA STRATÉGIE D'ENTRÉE SUR LES MARCHÉS ÉTRANGERS 


QUESTIONS 


4. Ayant observé une demande assez importante depuis la 
disparition du seul concurrent présent sur le marché algérien, 
soit une entreprise française, Métallco décide de vendre ses 
anodes de magnésium en Algérie. Toutefois, les conditions 
sont difficiles, car l'organisme paragouvernemental algérien 
qui contrôle les achats importés exige désormais que l'expor- 
tateur accepte en contrepartie le paiement en valeur équiva- 
lente de rails d'acier. 


Considérez-vous ce type de transaction comme risqué pour 
Métallco ? Sinon, quelles seraient les étapes à suivre pour que 


cet échange soit avantageux? Une acquisition ou un IDE 
en Algérie seraient-ils des solutions plus acceptables pour 
Métallco ? 


5. À la suite d'un changement de stratégie, Métallco prend 
une autre direction: elle décide de conclure une concession 
de licence par laquelle elle transfère sa technologie à une 
entreprise algérienne. Quelles précautions Métallco doit-elle 
prendre afin de conserver la propriété intellectuelle de son 
brevet et de sa marque de commerce ? 
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PARTIE V 


L'administration et les 
techniques d'exportation 


CHAPITRE 11 La logistique de l'exportation 
CHAPITRE 12 L'aspect financier de l'exportation 
CHAPITRE 13 L'aspect juridique de l'exportation 


CHAPITRE 11 


La logistique de 
l'exportation 


PLAN 


L'élaboration d'une stratégie de 
transport 


11.2 Les différents modes de transport 
11.3 Le calcul des coûts de transport 


11.4 La documentation requise pour 
l'exportation 


Le rôle du transitaire 


OBJECTIFS 


Décrire les différents modes de 
transport. #) 


* Calculer les coûts de transport. 


+ Énumérer les documents exigés 
pour l'exportation et ceux requis LE 7 
occasionnellement. 


Décrire les différents services offerts 
par le transitaire. 


Juste-à-temps / 
Just-in-time (J\T) 

Mode de gestion qui s'appuie 
sur une planification précise 
de la production. Dans la 
production juste-à-temps, la 
livraison doit se faire à une 
heure précise afin que le 
produit puisse être immédia- 
tement utilisé sur la chaîne 
de production. Cela permet 
à l'entreprise d'éliminer le 
stockage de pièces et les 
frais d'inventaire. 


9 exportation de marchandises nécessite évidemment l’utilisation de moyens 
de transport. Dans le chapitre 9, nous avons distingué deux interprétations 
possibles du concept de distribution: la vente et la logistique. Le présent cha- 

pitre nous permettra de nous familiariser avec les différents aspects de la logistique 
internationale. 1] s’agit d’une étape cruciale dans une transaction internationale, 
puisque les coûts qui y sont rattachés ont un effet direct sur la compétitivité de 
l’entreprise exportatrice désireuse de pénétrer un nouveau marché. 


Comme nous le verrons dans la section 11.1, afin de rester compétitive et de mini- 
miser ses coûts de transport, une entreprise doit élaborer une stratégie de trans- 
port qui tient compte de toutes les facettes de cette opération, notamment le type 
de produit, la destination et le budget disponible. 


Les différents modes de transport qui s’offrent à l’exportateur feront l’objet de la 
deuxième section. Chaque mode de transport possède des caractéristiques qui le 
rendent approprié à certains produits ou à certaines destinations. Il importe donc 
de comprendre les avantages et les inconvénients de chacun d'eux. 


De plus, l’exportateur doit être conscient des variations de coûts qu’entrainent 
les différents modes de transport: ainsi, un envoi par avion est beaucoup plus 
coûteux qu’un envoi par bateau. Quand le responsable du transport au sein d’une 
entreprise choisit un mode plutôt qu'un autre, non seulement il doit tenir compte 
du produit, mais il doit aussi prendre en considération les coûts qui y sont associés 
comme les assurances, l'emballage et la manutention. Le calcul de ces coûts sera 
examiné dans la section 11.3. 


Compte tenu des récents développements dans le domaine de l'informatique, il 
peut paraître étonnant que l’utilisation du papier reste encore la norme dans le 
transport international. C’est pourquoi il faut savoir quels documents utiliser (et ils 
risquent d’être nombreux!) et s’assurer d’y inclure toute l'information requise de 
manière à éviter des retards ou d’autres embüches. Chacun de ces documents sera 
décrit dans la section 11.4. 


En règle générale, les grandes entreprises choisissent de s'occuper de leur propre 
logistique. À l'opposé, la plupart des petites et des moyennes entreprises font 
appel à un transitaire. Ce dernier est un expert en transport international soit pour 
l'exportation, soit pour l'importation. Lorsque l’entreprise recourt aux services 
d’un transitaire, elle se libère de la préparation de documents, du choix du mode 
de transport et de bien d’autres tâches souvent considérées comme ingrates et qui 
prennent beaucoup de temps. Dans la dernière section de ce chapitre, vous pren- 
drez connaissance du rôle du transitaire et des services qu'il offre. 


11.1 L'élaboration d'une stratégie de transport 


De nombreuses questions d'ordre logistique se posent à l’exportateur qui doit ex- 
pédier sa marchandise à l’extérieur du Canada (voir l'exemple 11.1). Comment expé- 
dier ses produits le plus rapidement possible, de façon sécuritaire et à des coûts 
raisonnables ? 


Il peut aussi arriver que le client étranger détermine des délais de livraison précis 
pour les produits en provenance du Canada. Dans d’autres situations, pour être en 
mesure de livrer rapidement ses produits à ses clients et de se conformer ainsi à 
leur politique de production juste-à-temps, l'acheteur peut demander au vendeur 
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D OUAESIRR L'importance du transitaire 


Dans l'exemple 10.1 (voir la page 265), nous avons vu que Métallco a établi un partenariat afin 
de faire affaire en Australie. 


Au cours des ans, Métallco a développé un marché assez considérable en Australie. Elle y 
vend des anodes de magnésium pour les chauffe-eau électriques ainsi que d'autres métaux 
non ferreux. Comalco, une société productrice d'aluminium qui crée des alliages d'aluminium 
et de magnésium pour la fabrication de cannettes de bière et de boissons gazeuses, est l'un 
de ses principaux clients. Une usine de Comalco, située en Tasmanie (une grande île au sud de 
l'Australie}, fabrique un alliage spécial destiné à l'industrie automobile. Cet alliage aluminium- 
strontium (ce dernier métal est produit par Métallco) sert à la fabrication des étriers de freins 
pour tous les types de véhicules motorisés. Le strontium est un métal léger et durable, mais 
lorsqu'il est à l'état pur, il réagit violemment à l'air et à l'humidité. | va sans dire que son embal- 
lage exige des soins particuliers et que le transport pose de sérieux problèmes sur le plan de la 
sécurité. Comalco achète deux ou trois barils de strontium chaque année. Lors de la réception 
de la première commande, personne chez Métallco n'avait prévu les problèmes liés à l'expé- 
dition du strontium de Montréal à Lauceston, en Tasmanie. Heureusement, son transitaire a 
été en mesure de prendre en charge la logistique de ces expéditions de matières dangereuses. 


Il a fallu créer un emballage sécuritaire. On a alors inséré le métal brut dans une enveloppe 
faite d'un plastique imperméable et résistant à l'air dans laquelle on a soufflé un gaz inerte. 
On a glissé le tout dans un sac en papier métallique bien arrimé à l'intérieur d'un baril de taille 
standard (45 gallons impériaux). 


Par la suite, le transitaire s'est renseigné au sujet du mode de transport le plus rapide et le 
plus avantageux par rapport aux coûts, et il s'est occupé de la documentation requise. Îl a 
procédé à l'expédition par voie aérienne (de Montréal à Lauceston, en passant par Francfort, 
Bombay et Sydney). 


Ces différentes étapes se sont déroulées sans anicroche, car Métallco a profité des services 
d'un transitaire compétent qui a su mener à bien cette expédition à un prix raisonnable. 
Compte tenu de la complexité d'une telle expédition, n'eût été l'habileté du transitaire, il est 
fort probable que Métallco aurait dû renoncer à ce client plutôt que de s'exposer à des ennuis 
majeurs relativement au transport, à l'emballage et au choix de l'itinéraire. 


de se charger de l’entreposage des produits une fois ces derniers arrivés à destina- 
tion. Habituellement, une entreprise manufacturière qui adopte une telle politique 
signe des ententes avec ses fournisseurs pour s'assurer que les livraisons seront 
faites selon un échéancier précis. Les grandes entreprises de l’industrie automobile 
ont été les premières à mettre en pratique ce mode de gestion. 


Des entreprises manufacturières peuvent aussi exiger des livraisons à une fré- 
quence hebdomadaire ou mensuelle. Cela implique, pour l’exportateur, la néces- 
sité de mettre en place une stratégie de transport particulière qui, pour remplir les 
conditions de livraison fixées par le client, devra tenir compte du mode de trans- 
port, du temps nécessaire pour expédier la marchandise vers la destination étran- 
gère selon la fréquence désirée et, naturellement, des frais afférents. Ainsi, une 
stratégie de transport doit prendre en considération chacun des éléments suivants : 


e la destination; 
e l'itinéraire à suivre; 


Transitaire / Forwarding 
agent (ou Freight forwarder) 
Personne qui surveille et 
facilite les opérations lors du 
passage d'un mode de trans- 
port à un autre dans les ports 
ou les aéroports. 
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le mode de transport; 


les délais de livraison; 
e les dates de départ du pays d’origine; 
e les coûts du transport. 


De plus, l'expéditeur, aussi appelé «exportateur» ou «vendeur», doit tenir compte du 
type de produit à exporter dans l'élaboration de sa stratégie. Ainsi, selon que le produit 
à expédier est périssable, fragile, de grande valeur, en petite ou en grande quantité, ou 
considéré comme une matière dangereuse, le mode de transport, l'emballage et la stra- 
tégie de transport devront être adaptés. Le lieu où la responsabilité du vendeur cana- 
dien relativement aux biens expédiés est transférée à l'acheteur étranger constitue un 
autre élément important de la stratégie. Ce moment précis, qu’on nomme «terme de 
vente», détermine le transfert de responsabilité et sera abordé plus loin dans ce cha- 
pitre. Retenons pour l'instant que le terme de vente convenu entre le vendeur et l'ache- 
teur est un aspect à examiner de près dans la définition d’une stratégie de transport. 


Le choix du mode de transport doit également se baser sur les risques de perdre ou 
d’endommager le produit, qu'il s'agisse de vol ou de bris. Le dernier point majeur 
demeure les coûts du transport. Nous verrons, dans ce chapitre, la manière de cal- 
culer les coûts pour chaque mode de transport. Mentionnons dès maintenant que 
la quantité est un élément essentiel pour déterminer les frais de transport: plus la 
quantité de produits à exporter est grande, plus le coût unitaire de transport est 
avantageux pour l'expéditeur. 


Lencadré 11.1 présente la liste des facteurs à considérer dans une stratégie de 
transport international. Certains sont plus importants que d’autres, mais un expor- 
tateur avisé prêtera attention à tous ces facteurs afin de s’assurer qu’il opte pour le 
meilleur mode de transport au meilleur coût. De même, il devra établir des priori- 
tés entre ces différents facteurs. 


__ ENCADRÉ 11.1 
Les principaux facteurs dans une stratégie de transport 
e Nature du produit e Destination 
e Valeur du produit e ltinéraire 
e Dimensions du produit ° Mode de transport 
{volume et poids) e Date de livraison 
e Emballage du produit ° Fréquence de livraison 
e Risques de dommages au produit e Terme de vente 
e Quantité à exporter e Coûts 


11.2 Les différents modes de transport 


La logistique est une des fonctions de la gestion internationale qui touche au 
transport, et sa composante principale porte sur les modes de transport acces- 
sibles à l’exportateur. Il faut savoir également que, compte tenu de sa situation 


1. Ces trois synonymes sont couramment utilisés dans le domaine du commerce international. 
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géographique, l’exportateur canadien peut choisir entre de nombreux modes 
de transport. Plusieurs facteurs peuvent influencer le choix d’un mode de 
transport. Parmi ceux-ci, nous pensons aux fluctuations du prix de l’essence, 
aux encombrements dans certains ports, sur certaines routes ou sur certains 
tronçons ferroviaires, soit en raison de grèves ou d’une augmentation régulière 
de la demande, à des événements comme l'élargissement prévu du canal de 
Panama, à l’essor de l’industrie manufacturière en Inde et en Chine, à la ten- 
dance à recourir à des porte-conteneurs de plus forte jauge; voilà autant de 
facteurs qui favorisent l'élaboration de nouvelles stratégies au chapitre de la 
chaîne d’approvisionnement. 


Chaque mode de transport a ses propres caractéristiques et comporte des avan- 
tages et des inconvénients. L'encadré 11.2 présente tous les modes de transport qui 
sont à la disposition de l’exportateur canadien. 


__ ENCADRÉ 11.2 
e Transport routier ou camionnage e Transport par conteneur 
e Transport ferroviaire e Transport aérien 
° Transport intermodal? ou ferroutage (piggyback| e Messageries 
e Transport maritime : e Service postal 
— fluvial 
— océanique 


Chacun de ces modes de transport fera l’objet d’une analyse détaillée. En premier 
lieu, voyons les particularités du mode de transport le plus utilisé en Amérique du 
Nord, soit le transport routier. En Europe, ce mode de transport est aussi le plus 
fréquemment utilisé lorsqu'il s’agit d'effectuer des opérations sur le territoire qui 
comprend les 27 États membres de l’Union européenne et qui s'étend aux autres 
pays frontaliers. Dans la mesure où un camion peut se rendre presque n'importe où 
sur un continent, il demeure le moyen de transport privilégié par les exportateurs. 


11.21 Le transport routier 


En Amérique du Nord et en Europe, la majorité des expéditions se font par trans- 
port routier. En Amérique du Nord, le camion comme mode d’expédition de la 
marchandise à un client américain s'impose de plus en plus comme la norme. Les 
coûts modérés, le nombre croissant de compagnies de camionnage qui offrent 
des avantages concurrentiels et la facilité d'expédition ont rendu ce mode de trans- 
port très populaire. On notera cependant que, depuis que le camionnage a été 
déréglementé, chacun peut s’improviser camionneur. Lexportateur doit donc s’assu- 
rer de la fiabilité de son transporteur routier. Il existe peu de limites quant aux types 
de produits qu’on peut exporter par transport routier: il peut s’agir de très petits 
colis, de caisses beaucoup plus volumineuses ou même de matières dangereuses. La 
plupart des destinations à travers le continent étant desservies par un service routier, 
les nombreuses possibilités qu'offre le camionnage ont certainement contribué à sa 


2. Il ne faut pas confondre le transport intermodal (plusieurs modes simultanés) avec le transport multimodal (plusieurs 
modes successifs). 
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cote de popularité au Canada, aux États-Unis et au Mexique. Par contre, on constate 
qu'un chargement partiel (LTL ou less than truckload sera plus coûteux qu’un char- 
gement complet (FTL ou full truckload). Dans le cadre d’une stratégie de transport, 
cet élément peut se révéler déterminant dans le choix du mode de transport. 


Le tableau 11.1 indique les nombreux avantages de même que certains inconvé- 
nients que comporte le transport routier. 


TABLEAU 11.1 
Les avantages et les inconvénients du transport routier 


Avantages Inconvénients 

e Disponibilité du service partout en Amérique e Risques de dommages liés à la manutention 
du Nord e Risques de perte des petits colis? 

+ Majorité des produits acceptés e Coûts élevés pour le chargement partiel (LTL) 

+ Toutes dimensions et tous poids acceptés” e Manque de fiabilité dans le cas de certaines 

e Toutes destinations desservies destinations 


e Livraison relativement rapide 
e Couverture d'assurance raisonnable 
e Coûts raisonnables 


a. Certains objets dont les dimensions sortent de l'ordinaire nécessitent l'utilisation d'un camion spécialement équipé pour 
la manutention et la livraison. Évidemment, il faut garder en tête qu'un camion a quand même une limite de poids et une 
limite d'espace, comme tous les autres moyens de transport. 

b. Un exportateur de petits colis utilise de préférence des services de messagerie tels que Purolator, UPS, FedEx, etc. 


Notons que la plupart des exportations qui transitent par voie maritime exigent 
aussi l’utilisation du transport routier pour l’acheminement de la marchandise au 
port d'embarquement. Le principal avantage de la livraison par camion réside dans 
le fait que le transporteur prend la marchandise à l’endroit où se trouve le vendeur 
et la transporte directement chez l'acheteur en traversant parfois tout le continent 
nord-américain à des coûts raisonnables et dans un laps de temps acceptable. Les 
personnes engagées dans des transactions internationales apprécient grandement 
ce type de service domicile à domicile (door to door) sans rupture de charge. 


Malgré tous les avantages que présente le transport routier, l'exportateur qui doit 
expédier une grande quantité de produits en vrac (blé, liquide, alcool, minerai, etc.) 
aura, pour sa part, avantage à se servir du transport ferroviaire pour acheminer sa 
marchandise à destination. 


11.22 Le transport ferroviaire 


Nous avons tous dû, un jour ou l’autre, nous arrêter à un passage à niveau et regar- 
der passer très lentement 50, 60 et même 80 wagons! Peut-être avons-nous été 
étonnés par la diversité des wagons, leurs formats, leurs contenus, mais, à part la 
frustration du moment, peu d’entre nous ont trouvé dans le passage de ce convoi 
matière à réflexion. Il va sans dire que le transport ferroviaire, tout comme le trans- 
port routier, fait partie de notre vie quotidienne. Les gens qui voyagent en automo- 
bile sur les autoroutes croisent des dizaines de camions qui sont de plus en plus 
gros. Pourquoi alors choisir le transport ferroviaire plutôt que le transport routier ? 


De nombreux expéditeurs doivent répondre à cette question chaque jour La 
concurrence entre ces deux modes de transport s’accentue, et les coûts qui y sont 
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rattachés diminuent. On peut donc se demander quels facteurs une entreprise qué- 
bécoise devant exporter des produits vers les Etats-Unis ou le Mexique examinera 
au cours de l'élaboration d’une stratégie de transport. 


Nous avons déjà mentionné que le transport ferroviaire attire surtout les exporta- 
teurs d'importantes quantités de produits traditionnels (bétail, automobiles, conte- 
neurs pour les expéditions maritimes) ou de matières en vrac (céréales, produits 
liquides, minerai, bois). Dans le cas d'importantes quantités de produits tradition- 
nels, l’utilisation de conteneurs est privilégiée pour le transport multimodal: on 
se sert du rail pour expédier le conteneur jusqu’au port d'embarquement d’où il 
partira vers une destination outre-mer. Le fonctionnement du transport par conte- 
neur sera expliqué plus loin dans le chapitre. 


La raison de ce choix est fort simple: les coûts sont plus concurrentiels que ceux du 
transport routier. Cependant, l'expéditeur doit s'attendre à des délais de livraison 
plus longs, car les trains circulent lentement! Le tableau 11.2 compare les avan- 
tages et les inconvénients du transport ferroviaire. 


TABLEAU 112 
Les avantages et les inconvénients du transport ferroviaire 


Avantages Inconvénients 

e Approprié à un gros volume de produits e Embranchement ferroviaire nécessaire près du 

e Grande variété de wagons spéciaux point d'expédition 

° Essentiel au transport intermodal e Transport par camion requis jusqu'au terminal 

e Plus économique sur une longue distance ° Lenteur du train 

e Infrastructure portuaire accueillante pour le rail ° Nombre limité de destinations 

° Peu de risques de dommages e Peu approprié aux petits colis et aux expéditions 
de détail (LCL) 


e Coûts de transport modérés 


AU: Fes e Temps d'opération à prévoir dans la gare de 
e Frais d'assurance minimes 


triage 


a. LCL (/ess than carload\: chargement partiel [moins qu'un wagon plein). 


En somme, à part les services combinés camion-rail offerts par le Canadien 
National et le Canadien Pacifique entre Montréal et Toronto, la majorité des expor- 
tateurs qui utilisent le transport ferroviaire sont de grosses entreprises se spéciali- 
sant dans l'expédition de marchandises en vrac ou en grande quantité (papetières, 
constructeurs d'automobiles, sociétés pétrolières, marchands de bétail, etc.). Une 
tendance semble toutefois s’intensifier depuis quelques années, à savoir la concur- 
rence entre le camion et le train. Les services de transport intermodal qui, autre- 
fois, n'étaient disponibles qu'entre le Canada et les États-Unis, sont maintenant 
possibles entre Montréal et Toronto. Ce type de service intermodal combine les 
avantages du transport routier avec les coûts plus bas du transport ferroviaire. Il 
est encore trop tôt pour affirmer que ce nouveau genre de service entraînera une 
diminution du nombre de camions sur les routes, mais il sera intéressant d’obser- 
ver cette tendance. De nombreux exportateurs visant le marché américain sont 
des habitués du transport intermodal, mais soulignons que ce mode n’est pas à 
la portée de tous, car le volume de marchandises à expédier doit être assez consi- 
dérable pour justifier le chargement complet d’un conteneur (full container load). 
Le transport par camion fait dorénavant partie de notre vie; sa rapidité et sa poly- 
valence en font toujours le mode favori des PME exportatrices. Cependant, il faut 


Transport multimodal 
Utilisation de plusieurs modes 
de transport à la suite l'un de 
l'autre, par exemple camion, 
rail, navire, rail (le conteneur 
est transporté par camion, par 
train, par bateau et par train 
jusqu'à destination). 


Transport intermodal 
Utilisation de deux modes 
de transport simultanément, 
par exemple camion sur rail 
{on met le camion entier ou, 
mieux, sa remorque Sur Un 
wagon plat). 
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désormais se pencher sur les avantages du transport ferroviaire pendant l’élabora- 
tion d’une stratégie de transport efficace et rentable. 


Malgré les coûts importants qu’il comporte, le transport aérien est un autre 
mode de transport qui jouit d’une certaine popularité auprès des exportateurs. 
Malheureusement, il est souvent utilisé en dernier recours, c’est-à-dire lorsque la 
livraison du produit vendu accuse un retard. L'expédition de la marchandise par 
la voie des airs représente alors la solution la plus rapide et la plus efficace. Toutefois, 
comme nous le verrons maintenant, le fret aérien n’a pas que des avantages, et 
son utilisation doit répondre à des besoins précis. 


11.23 Le transport aérien 


La plupart des grands aéroports internationaux accordent de plus en plus d'espace 
et d'attention au fret aérien pouvant être transporté dans la soute à bagages des 
avions de passagers, dans des avions mixtes et des avions tout cargo. Étant donné 
que le transport du fret aérien intérieur est assuré dans un milieu déréglementé, 
aucune limite n’est imposée aux trajets, à la capacité ou à la tarification. Les ser- 
vices de fret aérien transfrontaliers et internationaux sont offerts dans le cadre 
d'accords bilatéraux de transport aérien, d'accords internationaux et de politiques 
nationales. Il n’y a actuellement aucun transporteur canadien sur le marché des 
vols tout cargo internationaux (non transfrontaliers), même si les avions à passa- 
gers transportent du fret dans leurs soutes. 


Au Québec, les avions tout cargo sont de plus en plus présents, et cela autant aux 
aéroports Pierre-Elliott-Trudeau et de Mirabel, à Montréal, qu’à l'aéroport Jean- 
Lesage, à Québec. On voit de plus en plus fréquemment des exportateurs expédier 
leurs marchandises par la voie des airs’. Un des avantages de ce mode de transport 
est que la marchandise ne prend que quelques jours, souvent un seul, à se rendre à 
destination. Lexportateur consciencieux qui élabore une stratégie de transport bien 
équilibrée doit tout de même tenir compte des frais élevés qui y sont associés. En 
fait, le transport aérien est recommandé seulement pour certaines expéditions de 
marchandises qui répondent aux critères suivants: 


e Des colis de petit volume contenant de la marchandise à haute valeur ajoutée. 
Le calcul du coût de transport aérien est basé davantage sur le volume du colis 
que sur son poids. C’est l’exiguité de la soute de l’avion qui dicte cette règle. 
Ainsi, les expéditions de documents importants, de métaux précieux, de bijoux 
et de vêtements griffés se font par avion. 


e Des marchandises périssables comme du poisson ou des fromages importés 
d'Europe ou d’ailleurs. Au printemps, l'aéroport de Mirabel devient une plaque 
tournante pour l'importation de tulipes, en provenance des Pays-Bas, qui sont 
par la suite réexpédiées dans tout le continent nord-américain. 


e Le besoin d’envoyer la marchandise le plus rapidement et le plus directement 
possible. Il est alors important de s'assurer que les lignes aériennes choisies 
pour ces expéditions ont des vols directs vers les destinations visées. 


3. Il existe au Canada plusieurs exploitants qui assurent des vols tout cargo. Air Canada Cargo est l'un d'eux, mais le 
plus important au Canada, selon le rapport annuel de Transports Canada, est Kelowna Flightcraft Air Charter qui 
détient des contrats avec Purolator et Postes Canada, et exploite 23 appareils, dont 18 sous la dénomination Purolator. 
Le deuxième plus important transporteur de fret au Canada est Cargojet, qui exploite de nuit une flotte de 13 avions 
à destination de villes au Canada et à l'étranger. Le Nord canadien bénéficie aussi des services de transporteurs de 
fret tels que Nolinor, First Air et Air Inuit, pour n'en citer que quelques-uns. 
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e La possibilité de répondre aux exigences de l’acheteur étranger. Dans une 
telle éventualité, l’exportateur doit calculer dans son prix de vente les frais de 
transport. Il peut aussi expédier le produit à l’acheteur avec la mention «fret 
payable à l’arrivée». L'acheteur devra alors payer les frais d'expédition à la 
réception de la marchandise. 


° La possibilité d’éviter un retard. Bien que l’utilisation du transport aérien ne 
soit pas recommandée pour rattraper un retard dans la livraison, ce mode de 
transport peut, à l’occasion, permettre de respecter un délai et de satisfaire un 
client. 


L'exportateur qui songe à se servir du transport aérien doit connaître les avantages 
et les inconvénients de celui-ci. Le tableau 11.3 illustre les données essentielles 
dont l’entreprise doit se souvenir quand elle utilise le fret aérien pour l'expédition 
de sa marchandise. 


TABLEAU 11,3 
Les avantages et les inconvénients du transport aérien 


Avantages Inconvénients 
e Rapidité de la livraison e Limitation du volume des colis 
e Vols fréquents vers les principales destinations e Coûts relativement élevés 

(États-Unis, Europe, Asie et Amérique latine) e Délai lié au processus de dédouanement à 
e Sécurité: peu de risques de vol l'aéroport 
e Prime d'assurance raisonnable e Seulement trois aéroports internationaux au 
e Frais d'emballage moins élevés, le produit pouvant Québec 

être expédié dans son emballage d'origine e Service d'aéroport à aéroport uniquement 


e Frais d'inventaire moins élevés, la livraison rapide 
ne nécessitant pas l'utilisation d'entrepôts 


Avant de fixer son choix sur le transport aérien pour expédier sa marchandise à 
l'étranger, l’exportateur doit en estimer les coûts afin d'éviter de mauvaises sur- 
prises à la réception de la facture. Par ailleurs, de trop nombreuses entreprises 
se servent du fret aérien pour pallier leurs retards de livraison et ne semblent pas se 
rendre compte des répercussions financières de ce choix sur leur rentabilité. Le 
transport aérien est pratique, rapide et sécuritaire, mais il est coûteux. 


Peu importe le mode de transport choisi — camion, train, avion ou navire —, 
une stratégie de transport bien pensée s’avère essentielle. Lexportateur avisé 
prévoit ses livraisons et peut ainsi déterminer le meilleur mode de transport au 
meilleur prix. 


Malgré tous les avantages des modes de transport que nous avons vus jusqu’à pré- 
sent, le transport maritime, qui est un des plus anciens, demeure le plus utilisé par 
les exportateurs pour les expéditions de marchandises destinées à des clients outre- 
mer. Les Phéniciens de l'Antiquité (situés sur le territoire actuel du Liban) étaient à 
la fois des commerçants et des négociants aguerris. Ils vendaient et achetaient 
des produits dans les pays du pourtour de la Méditerranée tout en étant de fiers 
navigateurs. Plus tard, les Vénitiens ont importé des épices, des bois et des 
métaux précieux de l’Asie et de l'Afrique, et le transport se faisait sur les mers. 
Plus près de nous, l'Angleterre a étendu son hégémonie à tout le globe grâce à 
la puissance de sa flotte. C’est de l’époque de l’apogée de l’Empire britannique 
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que date le transport maritime moderne, avec son vocabulaire propre et ses tra- 
ditions. L'utilisation du transport maritime nécessite une bonne connaissance de 
ses particularités. 


11.24 Le transport maritime 


Lorsque l’exportateur opte pour le transport maritime, plusieurs options s'offrent à 
lui, selon le type de cargaison, le délai de livraison requis et les coûts du transport 
qu'il est prêt à payer. Les différents types de transport maritime sont présentés 
dans le tableau 11.4. 


TABLEAU 11.4 
Les différents types de transport maritime 


Type de transport Caractéristiques 


Lignes maritimes e Conférence 
e Hors conférence 
e Affrètement 
Types de cargaisons e Conteneurs de 20 et de 40 pieds 
e Cargo en vrac 
e Cargo en chargement unitaire 
Types de navires e Régulier pour le vrac avec ou sans grue 
e Porte-conteneurs 
e Ro-ro (roll-on/roll-off) 


e Spécialisé (pinardier, pétrolier, etc.) 


Plusieurs termes spécifiques du transport maritime sont utilisés dans ce tableau. 
Chacun de ces mots a une signification précise sur laquelle nous nous attarderons. 


Les lignes maritimes 


De façon générale, quand on parle de ligne maritime, on désigne un service de cargo 
qui transporte presque exclusivement de la marchandise et fait la navette entre un 
port de mer (ou un port fluvial, dans le cas des ports de Montréal et de Québec) et 
un autre port de mer. Ainsi, un exportateur québécois charge sa marchandise au 
port de Montréal sur un navire qui la transportera jusqu’à destination, disons le port 
de Rotterdam, aux Pays-Bas. Il existe plusieurs types de transporteurs maritimes, 
mais la ligne maritime la plus utilisée est celle qui appartient à une conférence. Une 
conférence est une association d’armateurs ou de transporteurs offrant des services 
réguliers de transport entre des ports situés de part et d’autre d’une mer ou d’un 
océan (par exemple entre l'Amérique du Nord et l’Europe ou l'Asie). Les principales 
caractéristiques d’une conférence sont l'offre d’un service à une fréquence régulière 
(hebdomadaire ou bihebdomadaire), des taux de transport fixes et similaires pour 
toutes les lignes appartenant à la conférence ainsi que des navires modernes et 
sécuritaires. Compte tenu du trafic important entre le Canada et l’Europe, la confé- 
rence la plus utilisée par les exportateurs est celle qui comprend les lignes maritimes 
entre les ports de Montréal ou de Halifax et les ports de l'Atlantique Nord en Europe, 
soit Le Havre, Anvers, Rotterdam, Southampton et Hambourg. 
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Le Canada a adopté la Loi dérogatoire de 1987 sur les conférences maritimes qui 
établit des règles précises afin de ne pas léser les autres transporteurs (Office 
des transports du Canada, 2011). En Europe, le 27 septembre 2006, le Conseil 
européen de la compétitivité a décidé d'annuler les exemptions aux lois antitrust 
accordées aux conférences maritimes avec une date d’entrée en vigueur pour le 
18 octobre 2008, date à laquelle les conférences maritimes ont été déclarées illé- 
gales, et ce, pour tout le territoire de l'Union européenne. 


Un exportateur qui opte pour un transport par bateau peut traiter avec un transpor- 
teur faisant partie d’une conférence offrant des services réguliers entre différents 
ports ou avec une ligne maritime dite «hors conférence» couvrant des destinations 
qui ne sont pas desservies par les lignes de conférences, ou il peut simplement 
affréter son propre navire. En effet, on compte aussi cinq ou six autres lignes mari- 
times hors conférence offrant plusieurs destinations qui ne sont pas desservies par 
les lignes qui appartiennent à la conférence. L'avantage d’utiliser une ligne hors 
conférence tient au fait que les tarifs de transport sont beaucoup moins élevés 
que ceux des lignes régulières. Néanmoins, les départs peuvent être retardés ou 
même annulés si le navire n’a pu recueillir une cargaison suffisante pour justifier 
le voyage. On se souviendra donc qu’une ligne hors conférence ne comporte pas 
vraiment de départs à horaire fixe. Lexportateur qui désire à la fois contrôler ses 
coûts de transport et s’assurer d’une livraison rapide et fiable devra tenir compte 
de ces éléments dans le choix de son transporteur maritime. 


Une autre option s'offre à l’exportateur de grandes quantités de marchandises ou 
de vrac: affréter son propre navire (voir l'exemple 11.2). En effet, les grandes entre- 
prises utilisent souvent ce mode de transport maritime. Le fait d’affréter son navire 
et d’être capable de l'utiliser à plein rendement donne à l’entreprise exportatrice 
beaucoup plus de souplesse dans les destinations à atteindre et, parfois (si l’affrè- 
tement est bien géré), cela réduit avantageusement les coûts. Cependant, avant de 
se lancer dans ce genre de location, il est absolument nécessaire d’avoir de l’expé- 
rience dans l’affrètement de navires. Ce processus est fort complexe, les conditions 
d’affrètement ne sont pas toujours favorables et il faut posséder les connaissances 
qui permettront d'estimer correctement les coûts afférents. Une erreur dans le calcul 
du temps d’affrètement ou des retards en cours de voyage en raison de tempêtes ou 
d’autres imprévus peuvent transformer cette option de transport en un cauchemar 


EXEMPLE 112 Minuit 


Métallco achète du minerai de chrome en Russie et en Albanie pour approvisionner ses usines 
productrices de ferrochrome. Le minerai est transporté uniquement en vrac, car chaque expé- 
dition comporte un poids approximatif de 20000 à 25000 tonnes métriques de minerai. Les 
navires servant au transport de ce minerai de l'Albanie à La Nouvelle-Orléans (où le minerai 
est transbordé sur des barges qui, finalement, apporteront le produit à l'usine de Memphis, au 
Tennessee) disposent de plusieurs cales étanches. Au départ du port de Durrës, en Albanie, le 
minerai est mis sur un convoyeur qui l'achemine à bord du navire et le déverse dans chacune 
des cales, jusqu'à sa capacité maximale. Étant donné la quantité de minerai acheté et l'ab- 
sence de transport maritime entre l'Albanie et les États-Unis, Métallco a dû affréter un navire. 
En fait, comme tous les gros importateurs ou exportateurs de produits en vrac, Métallco consi- 
dérait comme normal de procéder à l'affrètement, car cette façon de faire permet une plus 
grande flexibilité et une certaine réduction des coûts dans la mesure où l'entreprise gère tout 
le cheminement, du lieu de production au lieu de consommation. 
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très coûteux! Il est donc préférable pour une PME d’avoir recours à des services de 
transport maritime réguliers et fiables, quitte à payer un prix plus élevé; elle aura 
ainsi la garantie que la marchandise se rendra à temps et sûrement chez le client 
étranger. Le choix de la ligne maritime peut aussi être influencé par le type de car- 
gaison à exporter. 


Les types de cargaisons 

Il existe trois types de cargaisons: la marchandise est mise à l’intérieur d’un conte- 
neur ; la marchandise est mise dans un colis (chargement unitaire) ; la marchandise 
dépasse les limites d’un conteneur et elle est envoyée telle quelle (par exemple les 
matières premières expédiées en vrac). 


Le transport maritime par conteneurs et les chaînes d’approvisionnement interna- 
tionales constituent un des fondements de l’économie canadienne et mondiale. Un 
conteneur est rempli à l'usine, expédié par rail jusqu’au port, chargé à bord d'un 
navire se dirigeant outre-mer et acheminé à sa destination finale à nouveau par rail 
ou par camion. Le transport par conteneur a débuté dans les années 1950. Ce mode 
de transport, associé au développement des équipements des ports et des quais 
spécialisés, a révolutionné les échanges commerciaux internationaux en offrant une 
façon plus efficace et plus rationalisée de transporter les biens. Les villes portuaires 
deviennent ainsi les plaques tournantes d'expédition de marchandises dans le monde 
entier. Aujourd’hui, une forte proportion des marchandises et des produits de consom- 
mation transitent d’un pays à l’autre dans des conteneurs uniformisés transportés par 
bateau. Ces biens sont ensuite acheminés par train et par camion jusqu'aux princi- 
paux centres de distribution des villes qui, à leur tour, les expédient aux détaillants. 


Grâce à la progression économique de la Chine, de l’Inde et de la plupart des pays 
de l'Asie du Sud-Est, le transport de conteneurs par bateau a connu une grande 
expansion, et ce, jusqu’en 2008. Selon l'Organisation de coopération et de dévelop- 
pement économiques (OCDE), les échanges mondiaux de conteneurs ont chuté de 
26 % en 2009. Singapour a maintenu sa place de premier port mondial en matière 
de conteneurs, mais avec une baisse en volume de l’ordre de 13,5 %. Shanghai 
occupe la deuxième position, mais ce port a aussi enregistré une baisse en volume 
de conteneurs de l’ordre de 11 % en 2009. Cela reflète la crise économique mon- 
diale qui a frappé la majorité des pays en 2008 et qui s’est traduite par une baisse 
de la demande en produits de tous genres en provenance d'Asie. Par exemple, les 
volumes échangés entre le nord-est de l’Asie et l'Amérique du Nord ont chuté de 
14% au 3° trimestre de 2009. Selon un rapport datant de 2011, la situation s’est un 
peu améliorée en 2010 (on parle de l’ordre d'environ 4 à 5 %, mais cela ne se com- 
pare pas avec les chiffres d’avant la crise économique). Il faudra quelques années 
de croissance pour revenir au niveau d'avant 2009 (OCDE, 2010, 2011). 


Les réseaux d’artères et les infrastructures maritimes se sont développés, permet- 
tant le transport à très longue distance à un coût minime par produit. La dimension 
originale de la caisse standard est devenue la norme ISO et elle est connue sous 
l'appellation «équivalent vingt pieds» (EVP). 


Un conteneur mesurant 20 pi x 8pi x 8,5pi = 1 EVP. 


Au cours des vingt dernières années, la dimension des conteneurs a augmenté pour 
atteindre une dimension standard de 2 EVP, soit 40 pi x 8pi x 8,5pi, dimension 
qui est maintenant plus courante à l'échelle mondiale que la caisse de 20 pieds. On 
trouve également, mais en plus faible pourcentage, des caisses qui font 45 pieds et 
48 pieds de longueur. 
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Le conteneur utilisé dans le transport maritime n’a rien à voir avec la boîte de métal 
que l’on voit sur les camions ou sur les trains. Selon la description officielle, un 
conteneur peut avoir deux dimensions: celui de 20 pieds* mesure 20 pieds de long 
sur 8 pieds de large et 8,5 pieds de haut; celui de 40 pieds mesure 40 pieds de long sur 
8pieds de large et 8,5pieds de haut. Ces dimensions sont standardisées dans le 
monde entier, ce qui facilite la manutention par grue dans la majorité des instal- 
lations portuaires. Les conteneurs maritimes (de 20 et de 40pieds) appartiennent 
aux lignes maritimes. Par exemple, l'exportateur qui désire expédier ses produits 
à Rotterdam se mettra en contact avec la ligne maritime, qui lui confirmera les 
dates de départ du navire et lui enverra un conteneur; l’exportateur verra lui-même 
à arrimer sa marchandise à l’intérieur du conteneur et y apposera des scellés. Par la 
suite, le conteneur sera expédié au port par camion et mis à bord du navire appar- 
tenant à la ligne maritime retenue pour l'expédition. Précisons qu’un conteneur de 
20 pieds peut recevoir un poids maximal de 18 tonnes métriques, tandis que celui 
de 40 pieds peut recevoir un poids maximal de 26 tonnes métriques. Le conteneur 
est considéré comme un volume du navire dans lequel on met la marchandise; 
il ne doit pas être utilisé comme une boîte. C’est dire qu'on doit bien arrimer la 
marchandise mise à l’intérieur d’un conteneur afin d’éviter qu’elle se déplace ou se 
brise durant le voyage en mer. Soulignons que le roulis et le tangage peuvent causer 
des dommages considérables non seulement au conteneur lui-même, mais particuliè- 
rement à ce qui se trouve à l’intérieur. C’est pourquoi un exportateur avisé arrime 
solidement sa marchandise à l’intérieur des conteneurs et s’assure que celle-ci est 
bien emballée et qu’elle résistera aux mouvements causés par les vagues. 


On peut aussi utiliser des boîtes pour expédier la marchandise, mais ces dernières 
doivent être solides et sécuritaires. Toutefois, si des objets sont trop volumineux 
pour être emballés (camions, automobiles, réservoirs, etc.), on les arrimera à même 
le sol de la cale du navire. Ce type d'expédition se nomme «cargaison en charge- 
ment unitaire» et implique que les coûts de transport sont calculés en fonction du 
poids et du volume du colis ou de la marchandise mis à bord du navire. 


Comme la location d’un conteneur est soumise à un tarif forfaitaire, il ne faut pas 
s'étonner que les conteneurs gagnent de plus en plus la faveur des exportateurs. Ils 
sont très sécuritaires (ils comportent peu de risques de bris ou de vol), leurs coûts sont 
fixes (il est facile de les estimer) et ils peuvent être déplacés directement du lieu où 
se trouve le vendeur au lieu où se trouve l'acheteur (door to door). 


Quant aux exportateurs de matières premières (bois, minerai, céréales), ils disposent 
de cargos en vrac. Ils n’utilisent donc ni colis ni boîtes, puisque la matière première 
est tout simplement mise dans la cale de navires spécialement conçus à cet effet. 


Lexportateur et l'importateur disposent de plusieurs types de navires pour procéder au 
transport des marchandises. Encore une fois, on s’assurera de faire un choix judicieux. 


Les types de navires 

Les quatre principaux types de navires sont le navire avec ou sans grue pour trans- 
porter du vrac (matières premières), le porte-conteneurs qu'utilise la majorité des 
exportateurs, le ro-ro (roll-on/roll-off) pour le chargement de voitures, de camions 
ou de tout autre équipement motorisé et, finalement, les navires spécialisés pour le 


4. Comme les États-Unis ont été les premiers à populariser l'utilisation du conteneur pour le transport maritime, le 
système impérial de mesure est toujours utilisé pour les dimensions du conteneur dans le monde, même dans les pays 
ayant adopté le système métrique. 
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transport d’un seul type de marchandise (les pinardiers, utilisés par la Société des 
alcools du Québec pour le vin en vrac, les pétroliers, etc.). 


Avant de passer au calcul des coûts du transport, nous ferons un survol de quelques 
autres modes de transport qui s'offrent à l’exportateur. 


11.25 Les autres formes de transport 


Le transport par messageries (comme Purolator, FedEx ou UPS) occupe une place 
importante dans les modes d'expédition des petits colis et des documents. Ce type 
de service est rapide, efficace, sécuritaire et relativement peu coûteux. L'expéditeur 
désirant envoyer un échantillon, des documents de transport ou des brochures promo- 
tionnelles aura avantage à choisir ce genre de transport pour sa facilité d'accès (les 
services sont offerts de domicile à domicile) et, surtout, pour sa rapidité (les mes- 
sageries utilisent presque exclusivement le transport aérien pour leurs envois). Par 
ailleurs, en plus de ses services réguliers de livraison postale, Postes Canada offre 
des services de messagerie semblables à ceux qui viennent d’être décrits. 


Lexportateur de petits colis a donc l'embarras du choix et peut atteindre n'importe 
quel client n'importe où. Avant de choisir un mode de transport, la règle d’or pour éta- 
blir une stratégie sans faille demeure la même: procéder à une estimation des coûts. 


Selon les destinations, une vente à l'étranger est susceptible d'entraîner des coûts 
de transport considérables qui peuvent, dans certains cas, représenter jusqu’à près de 
40 % du prix de vente’. Aussi, dans son calcul du prix de vente, l’exportateur doit 
bien connaître les coûts de chacun des modes de transport et en faire une estimation 
précise. Une estimation sérieuse est essentielle à l'élaboration d’une stratégie de 
transport qui préconise rapidité et sécurité à des coûts raisonnables. Un calcul 
adéquat des coûts d’une expédition par transport maritime ou aérien permet de 
réaliser des exportations rentables. 


11.3 Le calcul des coûts de transport 


Pour bien comprendre la composition d’un tarif de transport, il suffit de se rappeler 
que le poids brut et le volume de la marchandise dans son emballage d’exporta- 
tion sont les deux éléments servant à établir le coût de l'expédition. Ces notions 
de poids et de volume restent les mêmes pour toute forme de transport (routier, 
ferroviaire, aérien et maritime). Plus simplement, on peut exprimer cette règle de la 
façon suivante: les transporteurs (compagnies de camionnage, lignes ferroviaires, 
aériennes et maritimes) exigent des frais sur la base de ce qui rapporte le plus. 
Ainsi, le coût de l'expédition d’une tonne de plomb (volume minime, poids impor- 
tant) sera établi sur la base du poids. Cependant, le prix de l'expédition d’une tonne 
de plumes (même poids, mais très gros volume) sera fixé sur la base du volume. 


Retenons également la notion d'expédition à plein contenant (TL, CL) et la notion 
de chargement partiel (LCL, LTL?). Dans le premier cas, les coûts unitaires sont plus 
avantageux, tandis qu’un chargement partiel est plus coûteux. 


5. Il s'agit du pourcentage des coûts de transport d'une expédition de produits de consommation courante exportés du 
Québec au Japon. 

6. TL: truckload (plein camion); CL: carload ou containerload (plein wagon ou plein conteneur). 

7. LCL: Jess than carload ou less than containerload; LTL: less than truckload (chargement partiel par camion, wagon ou 
conteneur). 


PARTIE V L'ADMINISTRATION ET LES TECHNIQUES D'EXPORTATION 


Pour être en mesure de calculer correctement les coûts d’une expédition, l’ex- 
portateur doit connaître de façon précise le poids brut de chaque colis ainsi que 
son volumef. Traditionnellement, les coûts pour chacun des modes de transport 
tiennent compte des éléments suivants: 


e le poids brut; 

e le volume; 

e la valeur du produit; 
e le type de produit; 

e la destination; 

e le mode de transport. 


Il faut néanmoins tenir compte d’une différence fondamentale dans le calcul des 
prix entre le transport maritime et le transport aérien: le ratio poids/volume est 
basé sur l’espace de cargo réel. Un navire peut transporter des colis ayant un 
volume plus gros que celui d’un avion. Un avion a une soute de dimensions res- 
treintes, et les questions de volume présentent beaucoup plus d'importance. Les 
exemples qui suivent vous aideront à comprendre cette notion. 


Dans le transport maritime, la tarification est basée sur l’unité payante, ce qui 
signifie qu’une tonne métrique équivaut à un mètre cube de volume (1 t = 1 m°). 


Par exemple, une entreprise désire exporter un produit vers la France. On lui fac- 
ture des frais de 100$ l'unité payante. Son colis pèse 3 tm brutes et a un volume de 
6m. Ses frais de transport maritime seront alors de 600$, car l'unité payante pour 
le transporteur maritime est déterminée à partir du volume, puisque le volume est 
plus payant que le poids brut. La dimension extérieure du colis est primordiale. Les 
transporteurs calculent le volume en tenant compte de ce qui est soit le plus haut, 
soit le plus large, soit le plus long (voir la figure 11.1). 


| FIGURE 11.1 | Un exemple de la dimension considérée pour évaluer les coûts de transport 


=D, ; 
| L net 
| TT 700 ©: 


Ligne sm. Dans le cas de ce camion, la ligne maritime considère les dimensions totales pour calculer le volume incluant le tuyau d'échappement. 


Lignesæsmmm«m Afin de diminuer les coûts de transport, l'exportateur de ce camion doit enlever le tuyau d'échappement et ainsi réduire le volume du 
camion à des fins de calcul du volume. 


8. Le poids brut d'un colis est la somme du poids net du produit emballé dans une boîte (dont le poids se nomme tare): 
Poids brut = Poids net + Tare. Le volume est le produit de la hauteur par la longueur et par la profondeur d'un colis: 
Longueur (L}x Largeur {1} x Hauteur (H) = Volume (V) ou Lx1xH=V. 
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Ainsi, en optant pour le transport maritime, il est essentiel de contrôler le volume, car 
les conséquences d’un mauvais calcul peuvent s'avérer fort coûteuses. Le volume 
revêt une importance encore plus grande lorsqu'il s’agit du transport aérien, compte 
tenu de l’espace restreint attribué à la marchandise dans la soute. Le poids brut 
est également important, surtout quand on sait que les lignes aériennes facturent 
au kilo. Cette expression courante prête cependant à confusion parce que, pour le 
calcul des coûts du transport aérien, le ratio poids/volume est différent de celui du 
transport maritime, puisqu'on accorde au volume une part beaucoup plus consi- 
dérable. Ce ratio se traduit par l'équation suivante: 1 kg = 6 000 cm’. Par exemple, 
une entreprise expédie par avion un colis pesant 100kg et dont les dimensions 
sont de 150cm x 90cm x 90cm, ou 1215000cm°. Pour le calcul des coûts, on 
divise le volume total par 6000 afin de trouver la quantité de kilos payants. 


Dans cet exemple, il y a un poids brut de 100 kg dont l'équivalent en volume est de 
1215000 cm divisé par 6000, soit 202,5kg payants. Dans ce cas, le volume est 
beaucoup plus important que le poids, et le prix du fret aérien pour cette expédi- 
tion (à 2,50 S/kg) sera de 506,25S$ (202,5 x 2,50$). De plus, ce tarif ne couvre que 
les services d’aéroport à aéroport; il faut donc prévoir des coûts additionnels pour 
la cueillette au point de départ et la livraison de l'aéroport au point d'arrivée chez 
le client. 


Lorsqu'il s’agit de conteneurs, le coût du transport maritime se limite à un 
montant forfaitaire qui comprend les déplacements du conteneur de domicile 
à domicile, c’est-à-dire de l'emplacement de l'expéditeur-exportateur à l’em- 
placement du destinataire-importateur. Ce type de tarification est très avanta- 
geux pour l’exportateur, car il comprend toute la manutention dont fait l’objet 
le conteneur d’un pays à l’autre, incluant le chargement à bord d’un navire et le 
déchargement au port d’arrivée. L'exportateur doit cependant s'assurer que 
le tarif forfaitaire consenti par la ligne maritime est un tarif tout compris entre les 
deux points”. 


Tous les modes de transport sont soumis à une réglementation nationale et inter- 
nationale, ce qui implique de devoir remplir plusieurs documents, comme nous le 
verrons dans la section qui suit. 


11.4 La documentation requise pour l'exportation 


Le processus d'exportation nécessite déjà plusieurs documents pour satisfaire 
aux exigences de l’Agence des services frontaliers du Canada et de l’agence des 
douanes du pays étranger, ainsi que pour facturer le client. En outre, d’autres docu- 
ments doivent accompagner une expédition tout au long des diverses étapes du 
transport. Le tableau 11.5 énumère les documents les plus courants d’une transac- 
tion de vente sur les marchés internationaux. 


Nous présenterons les documents obligatoires, puis nous passerons en revue les 
autres documents occasionnellement requis. 


9. La majorité des lignes maritimes font des propositions de tarifs en dollars américains pour le transport de conteneurs, 
ce qui peut donner lieu à des malentendus coûteux pour l'exportateur qui ne tient pas compte de ce fait. 
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TABLEAU 11.5 


Les documents relatifs à l'exportation 


Documents obligatoires 


a. 


Documents parfois requis 


e Facture consulaire 
e Certificat sanitaire 


e Certificat d'origine (obligatoire pour les 
expéditions vers les États-Unis‘) 


e Certificat d'inspection 


Facture commerciale de l'entreprise 

Liste de colisage (bordereau d'expédition) 
Connaissement 

Certificat d'assurance 

Formulaire B13 


Depuis juin 2002, pour contrer le bioterrorisme, un avis préalable est exigé par la Food and Drug Administration (FDA) 
concernant les exportations vers les États-Unis de produits alimentaires et de médicaments. 


11.41 Les documents obligatoires 
Il y a cinq documents que l’exportateur doit absolument produire: 


1. 


La facture commerciale de l’entreprise indique à l'acheteur le montant à payer, 
la devise utilisée pour le montant à payer, la quantité expédiée, la description du 
produit, les modalités de vente!°, le pays d’origine et toute autre information que 
l'acheteur veut y inscrire. La facture commerciale est préparée et délivrée par 
l’entreprise exportatrice. 


. La liste de colisage (packing list) indique pour chaque colis le contenu, le poids 


brut, le volume et les marques de la marchandise. Par exemple, la description 
d’une boîte de Bidules” qui est destinée à un client de Hambourg et qui fait 
partie d’une expédition maritime comptant un total de huit boîtes sera inscrite 
comme suit dans la liste de colisage : 


Boîte 1/8, 25 Bidules - poids brut: 5kg; volume: 2m° 
Marques ABC, Hambourg via Montréal 


Produit fabriqué au Canada 


. Le connaissement est un document délivré par le transporteur qui confirme 


la réception de la marchandise de l'expéditeur et sa mise à bord du véhicule 
du transporteur (camion, wagon, avion, bateau, etc.). Il constitue également 
un contrat qui engage le transporteur à envoyer la marchandise du point de 
réception à la destination convenue. Il existe un connaissement pour chacun 
des modes de transport. Voici la liste des connaissements avec leur équivalent 
anglais!"': 

a. Le connaissement routier (truck bill of lading) constitue à la fois un reçu et 
un contrat de transport qui indique la quantité de marchandises contenue 
dans le colis, son poids brut total, son volume total, la nature du produit et 
sa destination. 


. Pour ce qui est des ventes outre-mer, les Incoterms (règles internationales d'interprétation résumées en sigles, 


acronymes et abréviations) sont utilisés. Pour les ventes aux États-Unis, on indique « FOB » suivi du lieu où le transfert 
de responsabilité des marchandises se fait (du lieu qui assume les frais de transport et de couverture d'assurance). 
Voir le chapitre 12 à ce sujet. 


. Comme l'usage de l'anglais dans le transport international est fort répandu, la dénomination anglaise pourra vous être utile. 
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Facture commerciale / 
Commercial invoice 
Document, délivré par 
l'exportateur, qui est requis 
par l'acheteur pour prouver 
son droit de propriété et 
régler les sommes qu'il doit 
à l'exportateur. 


Liste de colisage / 

Packing list 

Document préparé par 
l'exportateur ou le transitaire 
qui fait ressortir la quantité et 
les types de colis compris dans 
une expédition. 


Connaissement / Bill of 
lading (B/L) 

Reconnaissance écrite délivrée 
par un transporteur et attes- 
tant la réception de marchan- 
dises qu'il s'engage à livrer à 
un endroit déterminé, à une 
personne désignée ou à l'ordre 
de celle-ci. Le connaissement 
peut être négociable ou non 
négociable. 


301 


Certificat d'assurance / 
Insurance certificate 
Document préparé par 
l'exportateur ou le transitaire 
pour attester que les biens 
d'exportation sont assurés en 
cas de perte ou d'avarie. 
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b. Le connaissement ferroviaire (rail waybill) contient le nombre de colis, le 
numéro du wagon, la ligne ferroviaire, l'itinéraire et la destination, le poids 
brut total, le volume total, la nature et la valeur totale du produit ainsi que les 
marques des colis. 

c. La lettre de transport aérien ou LTA (air waybill) constitue un reçu des auto- 
rités aéroportuaires de l’aéroport de départ (et non du transporteur aérien) 
et la confirmation que la marchandise sera mise à bord d’un avion vers la 
destination convenue. Les détails de l'expédition sont semblables à ceux qui 
ont été cités précédemment '?. 

d. Le connaïissement maritime (ocean bill of lading ou marine bill of lading) est 
certainement le document le plus important parmi tous les documents utili- 
sés dans le commerce international. Pour tout envoi par transport maritime, 
il constitue non seulement un reçu du transporteur précisant la mise à bord 
de la marchandise et un contrat de transport, mais aussi un document négo- 
ciable qui transfère la propriété de la marchandise décrite à la personne qui 
le détient. Dans le chapitre 12, nous verrons de quelle façon il est utilisé dans 
une transaction de paiement par crédit documentaire. Lencadré 11.3 présente 
les particularités de ce document essentiel à toute expédition par transport 
maritime. 

__ENCADRÉ 113 
Le connaissement maritime, délivré en trois originaux et trois copies, doit être signé par un 
représentant de la ligne maritime qui a mis la marchandise à bord et il doit porter la date 
de départ du navire du port d'embarquement. Ce document est toujours requis dans les 
paiements par crédit documentaire en provenance d'outre-mer lorsqu'il s'agit d'un transport 
maritime. On y inscrit la condition de la marchandise mise à bord telle que l'a perçue le repré- 
sentant du capitaine du navire. La mention «net à bord» (c/ean on board) est presque toujours 
requise par le destinataire, qui veut s'assurer que la marchandise (en apparence du moins) est 
en bon état. On émet normalement le connaissement maritime au destinataire, mais le plus 
souvent il est rédigé «à l'ordre de l'expéditeur » (order of shippen. Afin de transférer le titre de 
propriété de la marchandise, le consignataire doit endosser ce document {les trois originaux) 


et le remettre soit au destinataire, soit à la banque pour être payé. Au même moment, celui 
qui détient le document endossé peut réclamer la marchandise comme étant sienne. 


4. Le certificat d’assurance indique que l’exportateur assume la couverture d’as- 
surance de la marchandise et qu’il en paie la prime; ce document doit donc 
être inclus avec les autres pièces documentaires qui accompagnent l'expédi- 
tion. Le certificat d’assurance est obligatoire dans une transaction compor- 
tant la modalité de vente CIF (cost, insurance and freight) (voir à ce sujet le 
chapitre 12). 


5. Le formulaire B13 est exigé par l'Agence des services frontaliers du Canada 
pour toute exportation de marchandises ou de vrac. Les informations inscrites 
sur ce document sont utilisées par Statistique Canada qui comptabilise le type 


12. Le numéro apparaissant sur ces documents (il en est de même pour tout connaissement, quel que soit le mode de 
transport) sert à repérer la marchandise expédiée lorsqu'un suivi est effectué. 

13. Toutes ces caractéristiques du connaissement maritime datent de l'époque du transport par voilier; cette tradition 
maritime britannique se poursuit aujourd'hui avec les trois originaux et les autres traits distinctifs en dépit des 
progrès de l'informatique et de l'électronique. 
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de produits exportés, la quantité, la valeur, la province d’origine et le pays de 
destination. Il revient donc à l’exportateur de s'assurer que les données qu'il 
doit inscrire sur ce formulaire sont correctes et précises. 


11.42 Les autres documents parfois requis 


La facture consulaire permet à certains pays de contrôler leurs importations dès 
le départ du pays exportateur. Ils exigent donc de valider une copie conforme de la 
facture commerciale délivrée par l’entreprise exportatrice. Cette dernière doit par 
conséquent présenter ces factures au consulat du pays importateur (ou à l’ambas- 
sade, selon le cas) situé dans son pays pour les faire valider et payer le montant 
requis (entre 50 et 100$ par facture'*). 


Le certificat sanitaire est souvent exigé par les autorités de la santé du pays 
importateur dans le cas d’exportations de produits agroalimentaires, de bétail 
ou d’autres produits comestibles. Ce certificat atteste la bonne condition du 
produit ou du bétail exporté. Notons que c’est l'Agence canadienne d’inspec- 
tion des aliments, un département d'Agriculture et Agroalimentaire Canada, 
qui détient la compétence dans ce processus. Afin d’éviter des complications à 
l’arrivée des produits agroalimentaires dans le pays importateur, l’exportateur 
de ces produits doit toujours s’assurer, si un certificat sanitaire est requis, que 
celui qui est délivré au Canada sera accepté. 


Le certificat d’origine a pour but de rassurer certains importateurs étrangers au 
sujet de l’origine exacte de la marchandise achetée. Ainsi, un importateur qui 
achète un produit au Canada peut exiger un certificat d’origine validé par des 
autorités gouvernementales. La plupart du temps, une attestation de la chambre 
de commerce locale est suffisante. Il existe un formulaire spécial (certificat d’ori- 
gine d’un pays de l’ALENA (NAFTA Certificate of Origin) qui est obligatoire pour 
toutes les exportations vers les États-Unis et qui, de plus, doit être rédigé en 
anglais. 

Le certificat d’inspection est un document requis lorsque l’importateur en fait 
a demande dans son bon de commande ou dans le crédit documentaire qu'il 
fait délivrer pour le paiement de son achat. Il peut aussi être exigé par l’importa- 
teur qui désire s’assurer que la marchandise achetée est conforme aux spécifica- 
tions transmises à l’exportateur (soit la qualité ou la composition du produit, soit 
a quantité ou tout autre élément). Normalement, ce certificat doit être délivré 
par des laboratoires ou des autorités indépendantes!” qui procèdent à un échan- 
tillonnage des produits à exporter selon les normes d'usage, les analysent et 
délivrent un certificat confirmant le résultat de leur analyse. Les coûts de cette 
analyse peuvent être très élevés; aussi, l’exportateur vérifiera-t-il, au cours des 
négociations de vente, qu’un tel certificat sera requis par son acheteur afin d’en 
tenir compte dans son prix de vente ou de partager ces coûts avec ce client 
étranger. Dans l'exemple 11.3 (voir la page suivante), nous voyons comment 
Métallco s’y prend pour s'assurer de la qualité du minerai acheté en Albanie 
avant son embarquement à bord d’un navire. 


. De nombreux exportateurs considèrent que ce processus est plutôt une taxe additionnelle et ils en tiennent compte 


dans leur prix de vente. 


. Deux sociétés qui comptent des laboratoires et des experts dans la plupart des ports de mer sont accréditées pour 


effectuer l'analyse de produits et délivrer les certificats d'inspection: il s'agit de la Société générale de surveillance 
où SGS (www.sgs.ca), dont le siège social est à Genève, et le Bureau Veritas (www.bureauveritas.com), dont le siège 
social est à Paris. Ces deux sociétés ont des laboratoires au Québec (un bureau à Québec pour SGS; trois bureaux à 
Montréal et un à Québec pour Veritas). 


[ul 

\ 3 
Le site Web de l'Agence des 
services frontaliers du Canada 
(www.chbsa-asfc.gc.ca/menu- 


fra.htm) donne plus de détails 
à propos du formulaire B13. 
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EXEMPLE 11.3 MEXTELTTONUNON TL 


Comme nous l'avons vu, la firme Métallco fabrique du ferrochrome à son usine de Memphis, 
au Tennessee, à partir de minerai de chrome qu'elle se procure dans plusieurs pays étrangers. 
Son principal fournisseur est Mineralimpeks, une société productrice de minerai de chrome 
située en Albanie. Ce pays est reconnu pour la teneur très élevée en oxyde de chrome de son 
minerai. Cette qualité est fort prisée par les utilisateurs de ce produit, car lorsque le minerai 
est utilisé dans la fonderie, le produit fini de ferrochrome se révèle de qualité supérieure, et 
ce, à des coûts avantageux. || va sans dire que Métallco achète de très grandes quantités de 
minerai à l'Albanie. 


Cependant, le prix fixé par les Albanais est en fonction du pourcentage d'oxyde de chrome que 
contient le minerai. Par exemple, pour une teneur en oxyde de chrome de 33 %, le prix du mine- 
rai brut est de 10 $ US la tonne métrique ; pour une teneur de 34 %, le prix est de 11 $ US; pour 
une teneur de 35 %, le prix est de 12$ US ; et ainsi de suite. Comme chaque achat correspond 
à environ 20 000 tonnes métriques, le prix à payer pour une teneur en oxyde de chrome plus ou 
moins élevée revêt une grande importance. Métallco demande donc, pendant les négociations 
d'achat avec les Albanais, un certificat d'inspection qui constituera le document officiel sur 
lequel le prix de chaque expédition de minerai sera fixé. 


Après de longues heures de discussions, une entente est conclue : ces coûts seront partagés 
à parts égales entre le fournisseur et l'acheteur. Il s’agit d'une très bonne chose, car dès la 
première expédition, la facture de la Société générale de surveillance s'est chiffrée à plus 
de 10000$ US, incluant les honoraires de deux experts venus expressément pour effectuer 
cette analyse, plus leurs frais de déplacement et de séjour. Pendant plusieurs années, ce 
processus se répétait chaque fois que Métallco achetait du minerai à l'Albanie. En somme, 
cette dépense a fait l'affaire des deux parties, car certaines expéditions avaient une teneur en 
oxyde de chrome plus élevée que d’autres, et comme le prix était fixé selon ce pourcentage, 
personne ne se sentait lésé. 


Pour beaucoup d’exportateurs, et plus particulièrement pour les petites et moyennes 
entreprises, ces exigences et ces connaissances diverses touchant à la logistique 
peuvent être très difficiles à gérer. C’est ici que l’expertise du transitaire est particuliè- 
rement appréciée par les entreprises confrontées à l'aspect administratif du processus 
d’exportation. Le transitaire est un expert qui s’occupe du transport de la marchan- 
dise du point d’origine à sa destination finale. Les fonctions que le transitaire assume 
et les services qu'il offre à l’exportateur sont énumérés dans la prochaine section. 


11.5 Le rôle du transitaire 


Le transitaire (freight forwarder'*) est l'intermédiaire expert essentiel au bon che- 
minement d’une expédition vers une destination étrangère. Qu'il s’agisse d’une 
PME ou d’une multinationale, les services offerts par le transitaire s'avèrent presque 
toujours indispensables. Au Québec, la profession de transitaire est assez récente, mais 
depuis le développement et l'augmentation des exportations québécoises, de plus 
en plus de sociétés offrent des services de transitaire. Chez les entreprises québé- 
coises, les services de courtage en douane proposés aux importateurs ont précédé 


16. Il ne faut pas confondre le transitaire avec le transporteur (carrier), qui est la personne ou la compagnie qui s'engage 
à effectuer un transport par rail, route, mer, air ou une combinaison de ces divers modes de transport. 
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ceux de transitaire. Depuis la Seconde Guerre mondiale, les transitaires présents 
au Québec étaient surtout de grandes firmes étrangères, en majorité européennes; 
toutefois, au cours des trente dernières années, la profession de transitaire s’est 
développée et, maintenant, plusieurs compagnies québécoises sont présentes à 
l'échelle mondiale. 


Les différents services offerts par un transitaire sont les suivants: 


° Il donne des conseils sur le transport. Le transitaire conseille l’entreprise 
exportatrice pour tout ce qui a trait au transport de marchandises, peu importe le 
mode de transport choisi. Une entreprise qui a conclu une vente avec un client 
étranger a recours au transitaire pour acheminer la marchandise vendue, et elle 
s'attend à ce que ce dernier s'assure que la marchandise en question parviendra 
à destination le plus rapidement possible, de la manière la plus efficace et la plus 
sécuritaire, et ce, à des coûts raisonnables. Plusieurs multinationales disposent de 
leurs propres services de transitaire, mais elles font également appel à des transi- 
taires de l’extérieur pour obtenir des conseils sur des expéditions difficiles ou des 
destinations éloignées. Le cas de Métallco, cité en début de chapitre, qui devait 
expédier une matière dangereuse à un client situé à l’autre bout du monde, consti- 
tue un bon exemple du type de services rendus par un transitaire. C’est le transitaire 
qui a trouvé, pour le compte de Métallco, les moyens d’expédier la marchandise. 


e Il réserve l’espace à bord du transporteur et négocie les coûts de trans- 
port. Le rôle du transitaire est analogue à celui de l'agent de voyages qui réserve 
pour des clients des places à bord d’un avion et qui leur obtient les tarifs les plus 
avantageux. Le transitaire établit le contact avec la ligne maritime, commande le 
conteneur afin qu’il soit à la date convenue chez l’exportateur et fait les arrange- 
ments nécessaires pour le chargement de l'expédition à bord d’un navire vers la 
destination voulue. En outre, il peut obtenir un taux de transport concurrentiel car, 
vu Sa position d’expert-conseil auprès de nombreuses entreprises, il est en mesure 
d'offrir à la ligne maritime plusieurs expéditions venant de ses autres clients. 


e Il planifie l'itinéraire (routing). Le transitaire connaît la voie la plus courte 
et la plus rapide pour que la marchandise fasse le trajet du lieu de départ à la 
destination à l'étranger en évitant autant que possible les transbordements ou les 
opérations de manutention. Le changement de mode de transport ainsi que le 
chargement et le déchargement aux ports sont parfois la cause du bris ou du vol 
des marchandises. Le transitaire planifie un cheminement aussi direct que possible 
et utilise sa connaissance des ports, des gares, des douanes et des modes de trans- 
port pour protéger les marchandises dont l’entreprise lui a confié le transit. 


e Il prépare toute la documentation requise. Un bon transitaire est un profes- 
sionnel du transport et il est familier avec tous les types de documents qui peuvent 
être exigés pour une expédition. Il est donc en mesure, avec les données fournies 
par le client exportateur, de remplir les différents formulaires, factures et certificats 
mentionnés dans ce chapitre. Ce travail est des plus appréciés par les entreprises 
exportatrices qui n’ont pas toujours les ressources humaines pour accomplir cette 
tâche. Le transitaire peut également aider l’entreprise dans sa demande d’un crédit 
documentaire et dans la préparation des documents exigés par ce crédit lorsqu'il 
est délivré par la banque de l’acheteur et qu'il doit être négocié avec la banque du 
vendeur. Toutes ces étapes feront l’objet du chapitre 12, qui traite de l’aspect finan- 
cier de l'exportation et des modalités de paiement. 


e Il assume le suivi des expéditions. Il arrive souvent que l’acheteur (ou le 
vendeur) s'inquiète du cheminement de la marchandise en transit. Le transitaire 
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assume le rôle de limier qui essaie de déterminer l'endroit exact où se trouve l’ex- 
pédition. Qu'il s'agisse d’une expédition par conteneur, par camion ou par avion, 
il est assez courant que la trace du conteneur, du camion ou de l’avion soit perdue. 
Il appartient alors au transitaire de localiser exactement cette expédition. Il a les 
relations voulues, il sait comment s’y prendre, il cherche et il trouve. Selon le cas, il 
en avise l’acheteur ou le vendeur. 


e Il est un conseiller en emballage et en entreposage. Certains produits à 
exporter nécessitent un emballage spécial (comme ce fut le cas de Métallco pour 
l'exportation de son strontium). Le transitaire a l’expertise requise pour recom- 
mander le meilleur type d'emballage pour n'importe quel genre de produits. Il 
est familier avec la réglementation concernant les matières dangereuses: aussi, 
dans l’éventualité du transport de telles matières (comme le strontium), il saura 
conseiller le vendeur. Depuis l'avènement de la livraison juste-à-temps, plusieurs 
entreprises préfèrent stocker des produits à l’étranger afin de pouvoir les livrer 
rapidement à date et à heure fixes. Un bon transitaire prend en charge tous les 
aspects de cet entreposage et de la livraison juste-à-temps. 


e Il offre des services de groupage (consolidation). Une entreprise peut 
vouloir exporter une petite quantité de produits chez un client étranger sans avoir 
suffisamment de marchandises pour remplir un conteneur. Le transitaire peut alors 
réserver lui-même un conteneur et voir à le remplir au moyen de plusieurs petits 
chargements en provenance de diverses entreprises. Ces marchandises seront des- 
tinées à des clients se trouvant tous dans la même région. Chaque exportateur 
peut ainsi profiter d’un tarif moindre que celui qui est normalement exigé pour 
une expédition LCL (normalement, le transitaire chargera la portion du conteneur 
occupée par l’envoi de l’exportateur plus des frais de groupage). Le transitaire s’oc- 
cupe de réunir les marchandises et de les expédier à leurs destinataires respectifs 
à l’arrivée. 

e Il offre des services de courtier en douane. Nous savons déjà que la plu- 
part des transitaires ont débuté comme courtiers en douane. Ils peuvent donc tou- 
jours assumer cette fonction pour les importateurs et, de plus, ils connaissent des 
courtiers qui sont en mesure d'offrir les mêmes services aux exportateurs dans 
plusieurs pays étrangers. 


e Il donne de précieux conseils sur les modalités d’assurance (contre 
les risques de vol ou de perte). Le transitaire connaît les avaries qui peuvent 
survenir au cours d’une expédition. Son rôle est essentiellement de diriger l’expor- 
tateur vers un courtier d'assurances de transport qui saura lui offrir la couverture 
appropriée au type d'expédition retenu. 


Le rôle du transitaire est semblable à celui des autres experts qui travaillent en 
coopération avec l’entrepreneur exportateur, notamment le banquier pour les tran- 
sactions financières ou l’avocat pour les ententes contractuelles. Ainsi, les aspects 
financier et juridique de l’exportation sont les thèmes des deux derniers chapitres 
de ce livre. 
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e_ Pour élaborer une stratégie de transport efficace, l'ex- 
péditeur doit tenir compte d'une multitude de facteurs, 
en particulier la destination, l'itinéraire, la nature du 
produit, sa valeur et ses dimensions, les risques de 
dommages, la quantité à exporter, la date et la fré- 
quence de livraison, le mode de transport, les délais et 
les coûts. 


e_L'exportateur québécois dispose d'un vaste choix de modes 
de transport: le camion, le train, le transport intermodal, le 
transport maritime, le transport par conteneur, l'avion, les 
messageries et le service postal. 


e_ Chaque mode de transport répond à des critères précis, et 
les facteurs qui seront pris en considération en influence- 
ront le choix. 


1. Jusbec a maintenant conclu une entente avec un agent 
manufacturier. Ce dernier s'avère fort efficace et, déjà, il a 
obtenu plusieurs commandes importantes. En effet, l'entre- 
prise vient de recevoir une grosse commande d'un établisse- 
ment hôtelier de Chicago qui veut acheter environ 250 boîtes 
de jus de pomme (chaque boîte pèse 4kg et a un volume de 
90 cm). L'entreprise doit expédier cette marchandise le plus 
rapidement possible. 


Quel mode de transport recommanderiez-vous à Jusbec pour 
cette expédition ? 


2. Aidée par son distributeur Trinkesaft GmbH, Jusbec a 
réussi à percer son nouveau marché en Allemagne. L'entreprise 
reçoit, peu après la signature de l'entente de distribution, une 
commande assez considérable de plusieurs hôtels et institu- 
tions de Bavière. Cette commande, d'une valeur d'au-delà de 
55000 $ US, doit être expédiée le plus rapidement possible 


e Une certaine concurrence prend forme entre le transport 
routier et le transport ferroviaire, mais le transport inter- 
modal constitue un bon compromis, puisqu'il tire parti de 
la complémentarité des deux modes de transport. 


e L'exportation implique de compléter un nombre important 
de documents. Certains sont obligatoires (la facture com- 
merciale, la liste de colisage, différents types de connais- 
sements, le certificat d'assurance et le formulaire B13), 
alors que d'autres sont requis occasionnellement (la fac- 
ture consulaire, le certificat sanitaire, le certificat d'origine 
et le certificat d'inspection). 


e Bien que, au Québec, la profession de transitaire soit assez 
récente, le transitaire constitue un intermédiaire essentiel 
au bon fonctionnement d'une expédition vers l'étranger. 


QUESTIONS 


chez le distributeur qui offre un service d'entreposage dans 
ses locaux de Munich. 


Cette commande comprend environ 13000 boîtes de jus 
(chaque boîte pèse 4kg et a un volume de 90 cm). L'emballage 
d'exportation permet de mettre 100 boîtes dans un contenant 
en bois {ou environ 10 m° avec un poids brut de 405 kg). 


Trois options de transport maritime s'offrent à Jusbec. Selon 
la première option, l'entreprise peut expédier le tout au moyen 
d'un conteneur de 20 pieds. Le tarif par conteneur de 20 pieds 
domicile à domicile est de 2500$ US pour le trajet Montréal- 
Munich via Rotterdam. La deuxième option consiste à utiliser 
le conteneur de 40 pieds, dont le tarif domicile à domicile est 
de 4000$ US. La troisième option est le chargement unitaire, 
dont le tarif par unité payante est de 7,50 $ US. 


En tant que responsable de cette expédition, quel moyen de 
transport recommanderiez-vous ? Pour quelles raisons ? 


17. «GmbH » est l'équivalent en Allemagne de l'abréviation française «Itée », soit «compagnie à responsabilité limitée ». 
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 ÉSI 


Air Canada Cargo Ministère des Transports du Ouébec 
www.aircanada.com/cargo/fr WWwW.mtq.gouv.qc.ca 

Bureau Veritas Office des transports du Canada 
www.bureauveritas.com www.cta-otc.gc.ca 

International Air Transport Association (IATA) (représente Société générale de surveillance 
plus de 270 compagnies aériennes) WWW.SQS.com 

www.iata.org 


Transportweb (annuaire du transport sur le Web) 
Ministère des Affaires étrangères et du Commerce interna- www.transportweb.com 
tional (section Commerce international) 


www.international.gc.ca/commerce/index.aspx?lang=fr&view=d US. Food and Drug Administration 


www.fda.gov 
Ministère des Transports du Canada 
WWW.tc.gc.ca 
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CHAPITRE 12 


L'aspect financier de l'exportation 


PLAN 


12.1 Les conditions internationales de 
vente (Incoterms) 


\ 


12.2 Le calcul du prix de vente pour 
l'exportation 


12.3 Les différentes modalités de paiement 
12.4 Le crédit documentaire et ses exigences 


12.5 Les risques de change étranger 


12.6 Le rôle d'Exportation et développement À 
Canada 


CIEL 


OBJECTIFS 
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* Comprendre la signification des conditions DE. 
internationales de vente (Incoterms). 


*_ Calculer un prix de vente pour l'exportation. 


* Utiliser les différentes modalités de 
paiement et décrire les risques qui en 
découlent. 


* Expliquer les exigences du crédit 
documentaire. 


° Décrire les risques de change encourus 
par l’exportateur. 


* Préciser le rôle d'Exportation et 
développement Canada. 
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epuis de nombreuses années, on note une certaine confusion sur le 

sens attribué aux conditions internationales de vente utilisées dans les 

échanges commerciaux (par exemple le sigle FOB employé dans les tran- 
sactions internationales). Ces termes sont pourtant très importants, car ils ont 
une incidence majeure sur le prix de vente à l’exportation. En effet, lorsqu'une 
entreprise établit un prix de vente à un acheteur, elle doit tenir compte de l’en- 
droit où doivent être livrées les marchandises. Il faut être certain que tous les frais 
de livraison qu'elle prendra en charge seront inclus dans le prix de vente (voir 
l'exemple 12.1). Dans le but de clarifier la terminologie et d'éliminer les malenten- 
dus, la Chambre de commerce internationale (CCI), située à Paris, s’est penchée 
sur ce problème et a procédé en 2000 à une révision en profondeur de la signifi- 
cation de chacun des sigles utilisés pour préciser les conditions internationales de 
vente. Elle les a réunis sous l’acronyme Incoterms. En 2010, une autre importante 
révision a été réalisée. 
La première section de ce chapitre souligne l'importance capitale des Incoterms 
2010 dans l'exportation des marchandises, peu importe leur destination. Une des 
principales questions financières relatives à l'exportation, le calcul du prix de vente, 
est abordée dans la section 12.2, illustrée par plusieurs exemples. Pour beaucoup 
d'entreprises, le calcul du prix de vente sur le marché international est souvent 
établi sur la base du prix de vente sur le marché local, que l’on ajuste selon la 
devise utilisée pour l’exportation (habituellement le dollar américain). Un prix de 
vente pour l'exportation doit cependant tenir compte de tous les frais engagés, ce 
qui peut inclure non seulement les coûts du produit, mais aussi les commissions 
versées aux agents, le bénéfice prévu, les frais d'emballage et de transport, etc. Un 
exemple de calcul de prix est fourni dans ce chapitre. 


Une fois la vente effectuée, l’entreprise exportatrice doit veiller à se faire payer. 
Comme nous le verrons dans la section 12.3, il existe différentes modalités de 
paiement propres au commerce international, et chacune comporte des risques 
pour le vendeur. La section 12.4 porte, quant à elle, sur le processus de paiement 
par crédit documentaire, qui constitue une modalité de paiement sécuritaire, utili- 
sée par une très grande majorité d’exportateurs engagés pour la première fois dans 
une transaction avec un client étranger. 


Vendre sur des marchés étrangers signifie que l’exportateur doit composer avec 
des devises étrangères, la plupart du temps le dollar américain ou l'euro. Les fluc- 
tuations du dollar canadien par rapport aux devises d’autres pays nécessitent à la 
fois une étude approfondie des risques de change et des moyens de pallier ceux-ci. 
Ainsi, nous étudierons, dans la section 12.5, les outils bancaires qu’un exportateur 
peut utiliser pour se protéger contre les risques de fluctuations importantes de 
notre dollar. 


Dans la dernière section, nous présenterons une société d’État dont la respon- 
sabilité première est d'aider les exportateurs canadiens: Exportation et déve- 
loppement Canada (EDC). Un des nombreux services offerts par cette société, 
l'assurance crédit à l'exportation, permet à l’entreprise de se protéger contre les 
risques de non-paiement. Ce service est sans contredit le plus pertinent pour 
les PME du pays. Nous examinerons également tous les services offerts aux expor- 
tateurs qui permettent à plusieurs d’entre eux d’être plus concurrentiels sur les 
marchés étrangers. 
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D 'OULRSEAR Faire affaire avec une sogo shosha 


À la suite de son voyage au Japon, Louis Demers a décidé de continuer à recourir aux services 
de Misugi Nomira pour la vente de lingots de magnésium, car cet intermédiaire a établi, 
au cours des années, d'excellentes relations avec plusieurs grands utilisateurs de ce métal. 
Cependant, Louis doit trouver, en priorité, d'autres débouchés pour les anodes de magnésium 
destinées aux fabricants de chauffe-eau électriques. 


Au cours des dernières années, quelques ventes ont été conclues au Japon par l'entremise 
du représentant australien Bram Pollack. En effet, une fois par année, ce dernier séjourne 
dans ce pays, surtout pour maintenir ses relations, mais comme il représente également 
d'autres fournisseurs étrangers, il n'a pas vraiment le temps de faire la promotion des produits 
de Métallco. Louis Demers doit donc trouver une solution rapide pour accroître les ventes 
d'anodes de magnésium. Au cours d'un deuxième voyage, il entre en contact avec une petite 
sogo shosha qui lui semble dynamique et qui connaît bien l'industrie. Dès son retour, il reçoit 
plusieurs demandes de prix pour différentes quantités de produits. Louis doit d'abord élaborer 
une stratégie de transport (comment expédier sa marchandise), puis calculer plusieurs prix de 
vente pour l'exportation selon les quantités requises. 


Pour Louis, la première décision à prendre porte sur le choix des modalités de vente à proposer 
à son client japonais : une vente FOB (port de Montréal) ou une vente CIF (port de Yokohama). 
Partant du principe que le client veut un service efficace, rapide et sans tracas, Louis décide 
de vendre ses produits au Japon sur la base de l'Incoterm CIF (port de Yokohama). Il conserve 
ainsi une certaine souplesse et il peut choisir la ligne maritime, expédier la marchandise à la 
date la plus opportune pour la planification de sa production et, peut-être, négocier des coûts 
de transport avantageux. Il est conscient que, s'il donne un prix FOB Montréal, ce sera le client 
japonais qui imposera son navire et sa date de départ, et qui couvrira les coûts du transport 
maritime. 


Au cours des mois suivants, il s'avère que Louis a pris la bonne décision, car son partenaire 
japonais s’est dit enchanté d'avoir un prix en devises américaines. Il est content que la mar- 
chandise lui ait été livrée dans un port japonais et qu'il n'ait pas eu à s'occuper de la cou- 
verture d'assurance. Plus tard, Louis apprend qu'il était le seul fournisseur étranger de la 
sogo shosha à offrir des modalités de vente CIF et que cela avait en fait favorisé le choix des 
produits de Métallco plutôt que ceux d'un concurrent américain. 


12.1 Les conditions internationales de vente 
(Incoterms) 


L'acronyme Incoterms provient de l’anglais International Commercial Terms (condi- 
tions internationales de vente). Limportance des Incoterms découle du fait qu’ils 
déterminent les obligations et les responsabilités du vendeur et de l’acheteur dans 
une transaction internationale. Les exportateurs d'expérience utilisent de plus 
en plus fréquemment les Incoterms, car leur emploi facilite les échanges inter- 
nationaux (sauf aux États-Unis, comme nous le verrons plus loin) et élimine les 
risques de malentendus tout en donnant une indication précise de l’endroit où le 
transfert de responsabilité de la marchandise s’effectue. Il est important de rete- 
nir que l’utilisation des Incoterms ne signifie jamais, en soi, un transfert de pro- 
priété. Le transfert de propriété s'effectue d’une autre manière, comme le transfert 


Incoterms (ou Conditions 
internationales de vente) / 
International Commercial 
Terms 

Ensemble de sigles servant 

à déterminer les obligations 
du vendeur et de l'acheteur 
dans les contrats de commerce 
international. Régis par la 
Chambre de commerce inter- 
nationale (CCI) située à Paris 
(www.iccwbo.org/products- 
and-services/trade-facilitation/ 
incoterms-2010), les Incoterms 
définissent avec exactitude les 
responsabilités des parte- 
naires commerciaux. 
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EXW (ou À l'usine) / 

EX Works 

Incoterm indiquant que la 
marchandise est mise à la 
disposition de l'acheteur dans 
les locaux du vendeur (usine, 
entrepôt, etc.). Le vendeur 
n'est pas responsable du 
chargement de la marchandise 
dans le véhicule fourni par 
l'acheteur ou de son dédoua- 
nement à l'exportation, sauf 
indication contraire. L'acheteur 
assume tous les risques et les 
frais inhérents à l'achemine- 
ment de la marchandise des 
locaux du vendeur à sa 
destination. 


d’un connaissement maritime ou l'obtention de la mainlevée à la douane (voir le 
chapitre 3). De plus, ces conditions de vente concernent uniquement les parties 
contractantes, c'est-à-dire le vendeur et l'acheteur. Le transporteur n’est en cause 
à aucun moment dans l’utilisation des Incoterms. Ces derniers indiquent l'endroit 
précis de ce transfert de responsabilité (et non de propriété) entre le lieu de vente 
et le lieu d’achat. Comme nous l’avons mentionné précédemment, la dernière révi- 
sion des Incoterms a eu lieu en 2010. Ainsi, l'expression «passage du bastingage du 
navire», qui date du xvif-xvi‘ siècle et qui était problématique à plusieurs niveaux, 
ne concernera plus que les marchandises expédiées en vrac. La figures 12.1 illustre 
l'endroit précis du transfert de responsabilité (et non de propriété) entre le lieu de 
vente et le lieu d’achat. 


| FIGURE 121 | Les Incoterms 2010 
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*Uniquement si le point de départ et d'arrivée sont des ports 
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Par ailleurs, comme l'indique le site de la Chambre de commerce internationale, 
les contrats conclus avant 2010 sur la base des Incoterms 2000, par exemple, 
sont toujours valides. Il s’agit de toujours indiquer à quelle version le contrat fait 
référence. 


Les Incoterms 2010 sont maintenant classés en deux catégories et sont au nombre 
de 11 (plutôt que 13 dans la version 2000): 


1. Les Incoterms pour tous les modes de transport, sauf les transports maritime et 
fluvial: EXW, FCA, CPT, CIP, DAT, DAP et DDP; 


2. Les Incoterms concernant l’utilisation des transports maritime et fluvial: FAS, 
FOB, CFR et CIF 


e EXW (EX Works ou À l'usine), suivi du lieu convenu, est applicable à tout mode 
de transport (y compris le transport multimodal) que le vendeur met à la disposi- 
tion de l'acheteur dans ses propres locaux. L'acheteur a donc la responsabilité de 
venir chercher chez le vendeur la marchandise en question; il doit aussi organiser 
et payer les inspections (si cela est nécessaire), les formalités douanières, les frais 
de transport ainsi que les frais d'importation dans son pays. Dans un tel cas, le 
vendeur n'assume aucune responsabilité envers l’acheteur, sauf celle de l’aviser 
que la marchandise est prête à être récupérée. 
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Cela pourrait être le cas de Métallco dans une vente faite à une maison de com- 
merce qui, au nom d’un de ses clients étrangers, déciderait de s'occuper de toutes 
les étapes de l’expédition, de l'usine de Métallco jusque chez son client à l'étranger. 


e FCA (Free Carrier ou Franco transporteur), suivi du lieu convenu, est applicable 
à toute expédition par navire, avion, camion ou rail. Ici, le transfert de responsa- 
bilité, incluant les risques et les coûts de transport, s'effectue dès la remise de la 
marchandise au transporteur. Lexportateur paie tous les frais de livraison au trans- 
porteur, y compris les formalités douanières et autres frais officiels. À partir de ce 
double transfert, le vendeur qui utilise l’Incoterm FCA n’a plus la responsabilité de 
la marchandise. Comme nous l’avons précisé dans le chapitre 11, dans le cas d’une 
expédition qui doit se faire par avion, le transfert de responsabilité est effectif dès 
la remise de la marchandise aux autorités aéroportuaires. 


Par exemple, un exportateur désire envoyer un colis à Paris par avion. Comme 
il s’agit d’une vente FCA (aéroport de Montréal), sa responsabilité prend fin lorsqu'il 
reçoit de l’aéroport Pierre-Elliott-Trudeau (ou de Mirabel) un reçu confirmant que 
sa marchandise a bien été acceptée pour la mise à bord d’un avion en direction de 
Paris. Plus tard, la ligne aérienne qui transporte le colis émettra une lettre de trans- 
port aérien (LTA) qui est le connaissement décrit dans le chapitre 11. 


e FAS (Free Alongside Ship ou Franco le long du navire), suivi du nom du port 
d'embarquement, est un Incoterm de vente au départ et il ne s'applique qu'aux 
expéditions par transport maritime. Dans ce cas, le vendeur doit s'occuper des 
formalités douanières de l'exportation (formulaire B13) et il met la marchandise 
à la disposition de l’acheteur, à la date spécifiée par ce dernier, sur le quai le long 
du navire choisi par l'acheteur. Cet Incoterm peut cependant causer des ennuis si 
le navire est en retard ou si le vendeur apporte la marchandise trop tôt au quai. 
Si le retard dépasse 48 heures, le vendeur peut être soumis à des frais de suresta- 
rie (demurrage) facturés par les autorités portuaires. Il importe donc que l’entente 
entre le vendeur et l’acheteur prévoie les charges pouvant découler d’un retard du 
navire au port d'embarquement. 


Par exemple, Métallco décide d’expédier à un nouveau client allemand un pre- 
mier chargement par conteneur. Selon les conditions du contrat, imposées dans 
ce cas par l’acheteur allemand, l’entreprise doit expédier ses produits FAS (port de 
Montréal). Ainsi, dès que le chauffeur du camion de Métallco a remis la marchan- 
dise aux autorités portuaires de Montréal à une date précise et sur le quai spécifié 
par le client allemand, il reçoit un accusé de réception, et Métallco est alors déchar- 
gée de la responsabilité de la marchandise. 


e FOB (Free on Board ou Franco à bord), suivi du nom du port d'embarquement, 
indique que le transfert de risques, donc de la responsabilité et des frais, se fait 
lorsque la marchandise est à bord du navire. Lacheteur doit alors prendre en charge 
le coût du fret maritime et le coût de livraison des marchandises jusqu’à chez lui. 
On ne doit pas confondre l’Incoterm FOB tel qu'il est décrit dans les règles de la 
Chambre de commerce internationale de Paris avec le FOB jadis utilisé aux États- 
Unis. Comme l'indique sa définition, l’Incoterm FOB s'utilise exclusivement pour 
le transport maritime et fluvial. Les responsabilités douanières à l'exportation sont 
à la charge du vendeur, qui doit cependant recevoir de l'acheteur, au préalable, le 
nom du navire et les dates de chargement au port d'embarquement. Le vendeur a 
la responsabilité de mettre la marchandise à bord du navire et d'obtenir de la ligne 
maritime le connaissement maritime pertinent. 


FCA (ou Franco 
transporteur) / Free Carrier 
Incoterm indiquant que le 
vendeur a remis la marchan- 
dise dédouanée à l'exportation 
au transporteur désigné par 
l'acheteur à l'endroit convenu. 
Si aucun endroit n'est 
mentionné par l'acheteur, le 
vendeur peut choisir le lieu où 
le transporteur prendra la mar- 
chandise. Lorsque la pratique 
commerciale exige le concours 
du vendeur pour conclure le 
contrat avec le transporteur, 

le vendeur agit aux frais et 
risques de l'acheteur. 


FAS (ou Franco le long du 
navire) / Free Alongside 
Ship 

Incoterm indiquant que la 
marchandise a été placée par 
le vendeur le long du navire 

sur le quai ou dans les allèges. 
L'acheteur doit, à partir de ce 
point, assumer tous les frais et 
risques de perte ou d'avarie, 

et il doit aussi dédouaner la 
marchandise à l'exportation. 
L'Incoterm FAS ne doit pas être 
utilisé quand l'acheteur ne 
peut accomplir directement où 
indirectement les formalités 
nécessaires à l'exportation. || 
ne peut être employé que pour 
le transport maritime. 


+ 
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Aux États-Unis, l’Incoterm FOB (Free on Board) renvoie à une destination améri- 
caine, à la frontière. Il ne s’applique donc pas uniquement pour le transport par 
navire. Pour les Etats-Unis, il peut exister principalement quatre types de FOB: 


— FOB/Point de départ: l’acheteur paie pour tout. 

- FOB/Frontière: le fabricant paie jusqu’à la frontière, sans dédouaner la 
marchandise. 

— FOB/Point de vente: la marchandise se rend jusqu’à une destination (une ville 
américaine) désignée. C’est donc le fournisseur qui paie le dédouanement de la 
marchandise. Il faut toujours inscrire le point franco choisi, en général la ville. 

— FOB/Destination dédouanée: dans ce cas, le fabricant s’occupe de tout sans 
le concours de l’acheteur. On dit aussi DDP/Livré droits payés. La plupart des 
ventes aux États-Unis se font sur cette base. 


Tout comme dans l'exemple précédent, Métallco doit livrer la marchandise au port 
de Montréal pour qu’elle soit mise à bord du navire choisi par l’acheteur allemand. 
Mais dans ce cas, puisqu'il s’agit d’une vente FOB (port de Montréal), Métallco est 
libérée de sa responsabilité dès que le conteneur est à bord du navire ancré au 
port. À cet instant, l’acheteur allemand assume la responsabilité de l'expédition. 


Dans le cas du transport par bateau, il peut toutefois arriver que le transfert de 
responsabilité se concrétise uniquement après la traversée. Notons au passage que, 
dans le cas des Incoterms CFR et CIF le transfert de risques s'effectue au même 
endroit que dans le cas de l’Incoterm FOB, c'est-à-dire dès que la marchandise est 
à bord du navire au port d'embarquement, ce qui avantage le vendeur. 


e CFR (Cost and Freight ou Coût et fret), suivi du nom du port de débarque- 
ment, indique que le transfert de risques se fait lorsque la marchandise est à 
bord du navire au port d'embarquement. Dans le cas d’une vente CFR, le ven- 
deur choisit la compagnie maritime, réserve l’espace, fixe une date de départ, 
assume les frais du transport maritime jusqu’au port de destination et s'occupe 
des formalités douanières de l’exportation. Pour sa part, l’acheteur veille à obte- 
nir une couverture d'assurance pour la cargaison dont il est responsable dès son 
départ du port d'embarquement. 


e CPT (Carriage Païid to ou Port payé jusqu'à destination). Cet Incoterm est l’équi- 
valent du CFR, mais pour les autres modes de transport. Par exemple, vous pour- 
riez livrer de la marchandise à un acheteur CPT Aéroport Charles de Gaulle. Le 
transport principal est payé par le vendeur, mais sa responsabilité relativement 
aux risques s’arrête au moment où la marchandise est mise à bord de l'avion à 
l'aéroport de départ. 


e CIF (Cost, Insurance and Freight ou Coût, assurance et fret), suivi du nom du 
port de débarquement, indique que le transfert de risques du vendeur à l'acheteur 
s'effectue, comme dans le cas d’une vente CFR, lorsque la marchandise est à bord 
du navire au port d'embarquement. Le vendeur, dans ce cas, a les mêmes respon- 
sabilités de transport maritime (choix du mode de transport, paiement des coûts 
afférents et formalités douanières de l’exportation) et, de plus, il veille à obtenir 
la couverture d'assurance maritime du port d'embarquement au port de débar- 
quement. Ce fait avantage le vendeur dans la mesure où il peut choisir le mode 
de transport, la date de départ et la couverture d'assurance désirée, et il n’est pas 
responsable des risques liés à la marchandise. Le vendeur achète la couverture 
d'assurance, mais la police est au nom de l'acheteur. 


L'exemple 12.2 illustre bien comment l’Incoterm CIF peut s'appliquer dans un cas 
concret. 
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EXEMPLE 12.2 


Maintenant que Louis Demers, représentant chez Métallco, comprend mieux les avantages 
des Incoterms, il décide de vendre ses produits à ses clients européens sur la base de l'Inco- 
term CFR (port de Rotterdam) ou de l'Incoterm CIF (port de Rotterdam). Ce dernier Incoterm 
est utilisé lorsque l'acheteur désire que la prime d'assurance maritime soit à la charge de 
l'exportateur. Comme nous l'avons expliqué, Métallco est libérée de sa responsabilité, dans 
ces deux cas, au port de Montréal, c'est-à-dire dès que le conteneur est à bord du navire. Cela 
constitue un avantage indéniable pour l'entreprise exportatrice qui a choisi la ligne maritime 
lui convenant le mieux sur le plan de la tarification et de la date de départ du port de Montréal. 


e CIP (Carriage and Insurance Païid to où Port payé, assurance comprise). Cet Incoterm 
est l’équivalent du CIF mais pour tous les autres modes de transport; il pourrait donc 
également être utilisé pour le transport aérien (par exemple CIP Aéroport Charles de 
Gaulle). Tout comme pour le CIF le vendeur a choisila couverture d'assurance, maisla 
police sera au nom de l'acheteur, car ce dernier est responsable des risques durant le 
transport principal, comme c’est le cas pour l’Incoterm CPT. 


Les trois Incoterms qui suivent et qui commencent par la lettre D présentent des si- 
tuations dans lesquelles les responsabilités de l’acheteur sont déterminées par des 
activités qu’exige le pays étranger. Cela peut causer de sérieux problèmes si une super- 
vision étroite, de la part de l'acheteur ou de son représentant, n’est pas exercée lorsque 
ces activités se déroulent. Par conséquent, il faut prendre certaines précautions avant 
d'accepter une modalité de vente commençant par cette lettre (D pour danger). 


e DAT (Delivered at Terminal où Rendu au terminal). Cette appellation remplace 
l’Incoterm DEQ et est suivie du nom ou de l’adresse exacte du terminal. Le ven- 
deur a livré les marchandises qui sont mises à la disposition de l’acheteur au ter- 
minal désigné dans le port ou au lieu de destination convenu. Le vendeur assume 
le déchargement au terminal du port ou au lieu de destination convenu. 


e DAP (Delivered at Place où Rendu au lieu de destination convenu). Cet Incoterm 
remplace les Incoterms DAF DES et DDU. Les marchandises sont mises à la dispo- 
sition de l'acheteur à destination, sans être déchargées. Cet Incoterm doit être suivi 
de l’adresse ou du nom exact du lieu convenu entre les parties. 


e DDP (Delivered Duty Paid ou Rendu droits acquittés), suivi du lieu de destination 
de l'acheteur, présente une seule différence avec l’Incoterm précédent, à savoir 
que le vendeur doit acquitter les frais de douane de l'importation et assumer les 
coûts de transport jusque chez l’acheteur. Dans ces conditions, le vendeur a l’obli- 
gation maximale. 


On retiendra donc que, dans le cas d’une vente EXW, toute la responsabilité du 
transport de la marchandise du point d’origine jusque chez l'acheteur repose sur ce 
dernier. À l'inverse, dans le cas d’une vente DDP, toute la responsabilité du trans- 
port de la marchandise du point d’origine jusque chez l'acheteur est à la charge 
du vendeur. Dans les deux cas, on doit également ajouter tous les autres frais qui 
peuvent être engagés (douanes, dédouanement, documentation, etc.) entre le point 
de départ et le point d'arrivée. Le tableau 12.1 (voir la page suivante) indique la 
répartition des coûts entre le vendeur et l’acheteur en fonction de l’Incoterm 2010 
apparaissant au contrat. 


DAT (ou Rendu au terminal) / 
Delivered at Terminal 
Incoterm indiquant que le 
vendeur doit assumer tous 
les frais et risques inhérents 
au transport jusqu'à ce que la 
marchandise, non dédouanée 
à l'importation, soit rendue 
et déchargée au terminal du 
port ou tout autre terminal 
convenu. 


DAP (ou Rendu au lieu 

de destination convenu) / 
Delivered at Place 
Incoterm indiquant que le 
vendeur doit assumer tous 

les frais et risques inhérents 
au transport jusqu'à ce que la 
marchandise, non dédouanée 
à l'importation et non déchar- 
gée, soit mise à la disposition 
de l'acheteur au lieu de des- 
tination convenu. L'acheteur 
organise le déchargement, 
s'occupe des formalités 
douanières à l'importation et 
acquitte les droits et taxes s'y 
rattachant. 


DDP (ou Rendu droits 
acquittés) / Delivered 

Duty Paid 

ncoterm indiquant que le 
vendeur doit assumer tous 

es risques et frais liés à la 
ivraison, y compris les droits, 
taxes et autres charges, 
jusqu'à ce que la marchandise, 
dédouanée à l'importation, soit 
rendue au lieu convenu dans le 
pays d'importation. L'Incoterm 
DDP ne doit pas être utilisé 

si le vendeur ne peut obtenir 
directement ou indirectement 
a licence d'importation. || peut 
être employé, quel que soit le 
mode de transport. 
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TABLEAU 12.1 


La répartition des coûts selon l'Incoterm négocié dans le contrat 


LIBELLÉS 


Incoterm / Coût 
Emballage 
Chargement à l'usine 
Préacheminement 
Douane export 
Manutention au départ 
Transport principal 
Assurance transport 
Manutention à l'arrivée 
Douane import 
Postacheminement 


Déchargement usine 


V: Coût à la charge du vendeur. 


À: Coût à la charge de l'acheteur. 


a. Non obligatoire. 


Départ | Transport principal non 


Frais d'acheminement 
supportés par le vendeur 
jusqu'à destination 


DAT DAP DDP 


Transport principal 


usine | acquitté par le vendeur acquitté par le vendeur 


EXW FCA FAS FOB CFR 


© 
- 


CPT 


< 
e 
% 


> > >> > > > > > > 
> > > > > > > < < < < 
> > >» > >> >< < < < 
> > > > > > < < < < < 
> > >» > > < < < < -< - 
ZI >| >< <| <|<| <| <| < 
> > > > << < < < —< 
ZI << << < << < < —< 
>> > > << << << < < < —< 
<< <<< <<< <| <| < 


Source: Transport-export.net (Édition, Formation, E-Learning, Conseil). (2013). /ncoterms 2010. Repéré à www.interex.fr/fr/methodes/incoterms-2010 


Comme nous allons le voir dans la section qui suit, selon les conditions de vente 
conclues entre le vendeur et l'acheteur, le calcul du prix de vente devra inclure 
certains coûts, dont les coûts liés au transport, de même que les frais afférents à la 
logistique (frais de documentation, honoraires du transitaire, etc.). Dans un prix de 
vente pour l'exportation calculé correctement, tous les coûts doivent être détaillés 
et clairement indiqués. 


12.2 Le calcul du prix de vente pour l'exportation 


Avant d'établir son prix de vente, l’exportateur doit avoir une stratégie basée sur 
certains principes liés à l’environnement dans lequel son produit sera vendu. Par la 
suite, il doit calculer son prix en tenant compte de tous les frais liés à la production 
de la marchandise, à sa préparation pour l’exportation, à son transport vers un 
pays étranger, à la logistique, etc. 


122.1 Les principes de base 


Il est important que l’exportateur formule une stratégie de prix pour la mise en 
marché du produit. Cette stratégie s’élabore en fonction de six principes de base. 


1. Le prix de vente du produit doit tenir compte des objectifs de l’entre- 
prise. En est-elle à ses premiers efforts sur un nouveau marché? Fait-elle face à 
des concurrents dynamiques et bien établis sur le territoire visé? Sa stratégie de 
marketing vise-t-elle une croissance à long terme? L'entreprise veut-elle établir sa 
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crédibilité, faire connaître son produit le plus rapidement possible et atteindre une 
juste part du marché? l'entrepreneur doit apporter des réponses précises à ces 
questions avant même de déterminer un prix de vente. 


2. Le prix de vente doit tenir compte des frais fixes et des frais 
variables. Lorsqu'une entreprise crée et fabrique un produit ou offre un service, 
elle engage des coûts, soit des frais fixes et des frais variables. Le prix de vente doit 
englober ces différents coûts qui, dans certains cas, peuvent être si élevés que la 
marge de manœuvre devient trop mince pour garantir un bénéfice raisonnable. 


L'exportation de ce produit n’est alors pas rentable. Il peut aussi arriver que les 
coûts de fabrication d’un produit soient si élevés que, si l’on y ajoute les frais de 
transport et de promotion, il sera impossible de le rendre concurrentiel sur un mar- 
ché étranger. Un calcul serré des frais fixes (ou frais d'administration) et des frais 
variables liés directement à la fabrication du produit est essentiel. 


3. Le prix de vente doit tenir compte de la concurrence présente sur le 
marché cible. En effet, une entreprise pénétrant un nouveau marché étranger 
ne peut ignorer les stratégies de prix mises en place par ses concurrents directs. 
Le prix de vente fixé ne peut être supérieur à celui des concurrents, à moins que 
l’image et la qualité du produit ne le justifient. Une autre approche, dite «d’écré- 
mage», permet de fixer un prix élevé avec une importante marge de profit du 
fait qu'aucun concurrent n'offre un produit similaire et qu’en outre, le produit de 
l'exportateur est innovateur et unique. 


4. Le prix de vente doit tenir compte de l’offre et de la demande. Ce principe 
fondamental dans le calcul du prix est également en vigueur dans le commerce in- 
ternational. Si la demande est élevée, un prix élevé sera justifié ; inversement, pour 
stimuler une demande, on affichera un prix modique. 


5. Le prix de vente doit tenir compte de l’image et de la qualité du 
produit offert. Traditionnellement, pour les produits de consommation, plus 
on rehausse l’image d’un article, plus on peut fixer un prix élevé. Dans un tel 
cas, la notion de qualité est primordiale. Non seulement un produit doit offrir une 
image de marque ou une notoriété supérieure, mais sa qualité doit justifier 
cette image de marque ou cette notoriété. Par exemple, les produits cosmétiques 
de marque Lise Watier sont vendus au Québec et ailleurs à un prix comparable à 
celui d’autres produits de beauté ayant déjà établi leur image tels que Clinique ou 
Chanel. Le fait d'adopter la même gamme de prix indique au consommateur que 
les produits Lise Watier se comparent à ceux de ses concurrents. Fixer un prix plus 
bas risquerait de donner une tout autre image du produit. 


6. Le prix de vente doit tenir compte de l’estimation du résultat des 
ventes et de la rentabilité. Ainsi, une entreprise peut vouloir s’imposer rapide- 
ment sur le marché et vendre une grande quantité de produits. Pour arriver à ses 
fins, elle peut aller jusqu’à sacrifier sa marge de profit et ainsi obtenir un plus gros 
volume de ventes à un prix de vente raisonnable (voir l'encadré 12.1, page suivante). 


Par exemple, lorsque Wrebbit' a mis en vente ses casse-têtes en trois dimen- 
sions, le prix de vente était fort raisonnable, car les gestionnaires de Wrebbit vou- 
laient conquérir rapidement l’ensemble du marché américain. Conséquemment, la 
marge de profit sur chaque article vendu était minime, mais le volume considérable 


1. Wrebbit a été fondée au début des années 1990 par Paul-Émile Gallant. L'entreprise et ses brevets ont ensuite été 
vendus à Hasbro Games. En 2012, au terme des brevets, Wrebbit est revenue au Canada avec deux partenaires : Jean 
Théberge et Éric Gallant (fils du fondateur aujourd'hui décédé). 
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de produits vendus la compensait amplement. Cette approche est souvent utilisée pour 
le lancement de nouveaux produits de consommation de masse. Par ailleurs, pour des 
produits industriels ou vendus à des entreprises, on vise des créneaux précis, et les 
prix sont fixés différemment. En effet, comme le volume s'avère limité, la marge 
de profit doit être assez importante, et donc le prix sera plus élevé. 


__ ENCADRÉ 12.1 
Les facteurs à considérer dans le calcul du prix 
Un certain nombre de facteurs doivent être pris en considération dans l'établissement du prix d'un 
bien destiné à l'exportation, sans quoi l'exercice devient risqué. Ces facteurs viennent appuyer 


la pérennité de l'exercice d'exportation et offrir une meilleure lecture de la nouvelle situation 
dans laquelle se trouve l'entreprise. 


Au cours de cet exercice qu'est le calcul du prix, l'entreprise est appelée à définir toutes les 
étapes dans le processus de production et d'acheminement du produit vers le marché étran- 
ger. Ceci signifie que l'entreprise doit être en mesure d'établir tous les coûts, fixes comme 
variables, liés à la production. En fait, l'entreprise devrait alors être en mesure de déterminer, 
à n'importe quelle étape du processus jusqu'à la livraison sur le marché étranger, les détails 
des coûts suivants: 


1. Le coût d'achat des matières premières: 
Prix d'achat des matières premières 
e (+) les coûts directs d'approvisionnement ; 
e (+) les coûts indirects d'approvisionnement; 
e (-) la partie des droits de douane payés, s'il y a lieu. 


2. Le coût lié à l'adaptation du produit, s'il y a lieu. 
3. Le coût lié à la préparation: 

° Étiquetage ; 

e Emballage; 

e Marquage d'origine ; 

e Emballage pour fin d'expédition. 


4. Les coûts du transport: 
e Chargement et coûts afférents ; 
e Entreposage; 
° Acheminement. 


5. Les coûts liés à la documentation: 
e Préparation de la documentation; 
e Coût lié à la certification; 
e Coût lié à l'inspection. 
6. Les coûts des assurances: 
e Assurance liée au fret; 
e Assurance liée au défaut de paiement. 


1. Les droits de douane: 
e Frais de courtage et du transitaire ; 
e Droit de douane; 
e Frais au port de sortie; 
e Frais au port d'entrée. 
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8. Les coûts du financement: 
e Frais d'intérêts ; 
e Coûts de l'assurance crédit à l'exportation; 
e Protection contre les fluctuations. 


9. Les coûts liés au marketing et à la promotion: 
e Coûts de représentation ou de distribution; 
e Coûts liés à la publicité et aux relations avec les médias; 
e Coûts liés au matériel publicitaire ; 
e Frais de déplacement et de voyage vers le marché cible. 


10. Autres coûts 


Source : Belgacem Rahmani, chargé de formation à HEC Montréal. 


La liste des coûts dans l’encadré n’est pas exhaustive, mais elle montre tous les élé- 
ments dont il faut tenir compte. Dans la catégorie «Autres coûts», on pourrait voir, 
par exemple, des dépenses liées à la qualification des produits à une norme ou un 
marquage tel le marquage CE, ou des dépenses telles que des tests en laboratoire 
et des expertises comme celles effectuées par le Centre de recherche industrielle 
du Québec (CRIO), etc. Un autre exemple est de se conformer aux exigences de 
la politique américaine C-TPAT (Customs-Trade Partnership Against Terrorism) qui 
existe depuis les attentats de 2001. 


Il ne faut pas oublier d’ajouter la marge de profit désirée dans les calculs. Cette Quul 
marge de profit, ou le montant fixe de profit désiré (selon les pratiques de l’entre- ; 

; ' : $ < : Pour en savoir plus sur la 
prise), doit apparaître dans le calcul du prix EXW. Les coûts subséquents seront politique américaine C-TPAT 
composés de transport et d'assurances selon l’Incoterm choisi entre les parties. consulter le site du US 


Cette approche est celle que Métallco a choisie pour fixer le prix de ses anodes de Department of Homeland 
Security (www.chp.gov/xp/ 


magnésium à l'étranger: un nombre restreint de clients, une niche de marché, un 
KR Es ENS os cgov/trade/cargo_security/ 
prix élevé avec une marge de profit également élevée. Grâce à une telle approche, ctpat). 

il est possible d’atteindre les objectifs de vente et de rentabilité de l’entreprise. 


Ces différents principes de base permettent de calculer un prix de vente dans 
lequel entrent en ligne de compte tous les coûts afférents. Nous sommes main- 
tenant en mesure de préciser quelle est la meilleure méthode pour établir le prix 
d’un produit. En règle générale, les entreprises exportatrices se basent sur l’une 
des quatre méthodes suivantes: 


1. Le prix fixé selon les coûts réels (cost-plus) représente la somme de tous 
les coûts engagés pour fabriquer le produit, pour le préparer à l'exportation et pour 
le transporter. Il comprend aussi les commissions payables, le bénéfice prévu et les 
frais de financement. 


2. Le prix du marché est établi selon des études de marché effectuées par l’ex- 
portateur, lesquelles doivent fournir une description de l’environnement concur- 
rentiel du marché. Ainsi, le prix de vente tiendra compte de la demande du produit 
et du prix que le client potentiel considère comme raisonnable, compte tenu du 
niveau de qualité de la marchandise. Ce ratio prix-qualité sert souvent de barème 
au consommateur au moment où il prend sa décision. En pratique, l’entreprise 
perçoit rapidement l'étendue d’une fourchette de prix compétitive sur le marché 
visé, que l’on nomme «prix du marché». 


3. Le prix concurrentiel représente le prix de vente fixé en fonction de celui du 
concurrent direct. 
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4. Le prix fixé par le gouvernement est le prix de vente au consommateur 
qu'une autorité gouvernementale, dans plusieurs pays, est chargée d’établir pour cer- 
tains produits. Le prix fixé est ainsi sous le contrôle d’une agence gouvernementale 
et ne peut en aucune façon être modifié par le fabricant. Par exemple, au Québec, la 
Société des alcools contrôle entièrement le prix de vente de ses produits importés. Le 
producteur de vin, qu'il soit situé au Chili, en France ou en Espagne, n’a aucun droit de 
regard sur le prix offert au consommateur Il vend ses produits à la Société des alcools 
du Québec (SAO), qui y ajoute ses frais et son bénéfice pour fixer le prix final selon ses 
propres critères. Il est clair qu’une situation de monopole favorise cette façon de faire. 


Avant de décider du prix, le producteur doit évaluer toutes les composantes liées à 
l'expédition et calculer le coût unitaire de chacune d’elles. Au moment d’une expé- 
dition, il faut prendre en considération les éléments suivants: 


e Les frais fixes et les frais variables comprennent les frais d'administration et 
les frais liés directement au produit (les coûts de la main-d'œuvre, des matières 
premières et de l'énergie). Lindication du pays d’origine doit se trouver sur tout 
produit exporté? et engendre des frais dont il faut tenir compte. 


e Les frais de vente, de promotion et de publicité sont susceptibles de com- 
prendre les salaires des employés travaillant exclusivement à l'exportation, les 
coûts de participation à des foires, les frais de déplacement à l'étranger et les frais 
de conception d'outils promotionnels tels que les brochures et autres imprimés. 


e Les frais d'emballage et d’étiquetage peuvent parfois être assez élevés étant 
donné que l'emballage pour l'exportation doit être solide et sécuritaire, et que les 
étiquettes doivent être claires et mises en évidence. Par exemple, pour l'expédition 
des anodes de magnésium de l’usine de Métallco vers l'Australie, il a fallu conce- 
voir et construire des boîtes en bois, ce qui a occasionné des frais additionnels. 


e Les frais de documentation sont les coûts parfois importants liés aux factures 
consulaires et aux certificats d'inspection (voir le chapitre 11). 


e La rémunération du transitaire comprend les honoraires que celui-ci facturera 
pour chaque expédition dont il a la responsabilité; à ceux-ci s’ajouteront des 
frais pour la préparation de documents et pour d’autres fonctions que l’exporta- 
teur lui demandera d'assumer. 


e Les frais de financement comprennent différentes modalités de paiement qui 
s'offrent aux intervenants dans le domaine de l'exportation, la plupart des modalités 
comportant des échéances plus ou moins longues, ce qui entraîne des frais que l’en- 
treprise exportatrice doit couvrir et inclure dans le prix de vente (voir la page 316). 


e Les frais bancaires englobent les frais de services facturés par les banques (par 
exemple le crédit documentaire qui inclut un pourcentage de frais proportionnel au 
montant total du crédit). Ils incluent également les frais exigés par les banques pour 
donner une information financière sur un client, à la demande d’un exportateur. 


e La commission est versée pour la vente à l’agent manufacturier ou au repré- 
sentant qui l’a effectuée, et elle doit être comptabilisée dans le prix de vente du 
produit. Elle doit apparaître dans le prix Ex Works ou À l’usine. 


+ Le bénéfice prévu doit être inclus dans le prix de vente (prix Ex Works ou À 
l'usine), comme il est fortement recommandé à l’exportateur de le faire, contrai- 
rement à la pratique courante en comptabilité. 


NN 


Ainsi, un produit manufacturé portera la mention «Fait au Canada» ou Wade in Canada, et les matières premières, la 
mention « Produit du Canada » ou Product of Canada. || existe des exigences similaires pour les imprimés publicitaires, 
qui doivent porter la mention «Imprimé au Canada » ou Printed in Canada. 
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Lorsque chacune des composantes du prix est clairement déterminée et que les 
coûts de celles-ci sont bien calculés, il est plus aisé, dans le cadre du processus de 
négociation du prix avec le client, de modifier le prix, sachant laquelle des compo- 
santes peut supporter une baisse. Au départ, en incluant dans le prix un montant 
alloué au bénéfice (qui peut être modifié sans trop de difficulté), le négociateur 
a une marge de manœuvre beaucoup plus grande. Ceci doit être fait en tenant 
compte de la stratégie de prix la plus appropriée. 


12.22 La stratégie de prix 


Tel qu'illustré dans l’encadré 12.1 (voir la page 318), la détermination d’une stra- 
tégie de prix répond à la réalité du marché et à la capacité de l’entreprise à y faire 
face. L'entreprise doit prendre en considération la position qu’occupent sur le mar- 
ché cible les entreprises concurrentes et sa capacité à rivaliser à court, moyen et 
long terme avec cette concurrence. 


À cette étape de l'exercice, l’entreprise doit se poser un certain nombre de ques- 
tions, notamment: 


e Quels sont le potentiel du marché et le rythme d'augmentation de la demande ? 
e Quel est le prix d’un produit équivalent sur le marché? 

e Oùse situe le produit dans son cycle de vie? 

e Quel est le niveau technologique du produit? 


Une fois ces informations obtenues, il appartient alors à l’entreprise d’arrêter son 
choix sur la stratégie de prix appropriée. En fait, à ce stade, la détermination du 
prix est plus qu’une opération d’arithmétique; l’entreprise articule son approche 
selon des objectifs stratégiques, et toutes les approches stratégiques sont valables 
à la condition que la stratégie choisie soit celle qui répondra le mieux aux objectifs 
de l’entreprise. 


Quatre stratégies de prix sont universellement connues, et chacune d’elles satisfait 
des objectifs spécifiques : 


1. La stratégie du prix fixe (standardisation). Une telle approche corres- 
pond fort bien aux ventes par catalogue (Sears), par Internet (eBay) ou par cor- 
respondance, directement au consommateur. Elle consiste à proposer un prix 
identique à tous les clients, prix auquel on ajoute les frais d'expédition qui sont 
déterminés pour chaque destination. 


2. La stratégie du prix variable (adaptation). Par cette démarche, l’entreprise 
vise en réalité une augmentation de sa rentabilité. Elle propose à divers clients un 
produit identique à des prix différents. Le prix demandé est, la plupart du temps, 
en fonction de la position de force et du pouvoir de négociation du client. Il est à 
noter que l’entreprise exportatrice qui opte pour une telle stratégie devra, tôt ou 
tard, assumer le mécontentement des clients ayant déboursé un prix plus élevé par 
rapport à d’autres. Il faut noter également que même les clients ayant bénéficié 
d’un prix préférentiel éprouveront un certain doute. 


3. La stratégie du prix de pénétration. L'entreprise opte pour une telle stra- 
tégie afin de permettre une entrée rapide de ses produits sur le marché cible au 
moyen du prix le plus bas possible. Par cette approche, on vise un volume de vente 
important qui viendra compenser la faible marge de profit exigée à l'unité. 


4. La stratégie du prix d’écrémage. C’est une stratégie qui permet de proposer 
un produit à un prix, le plus élevé possible, permettant de maximiser les profits à court 
terme. On peut procéder de la sorte dans le cas où le produit proposé est un nouveau 
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produit ou un produit grandement amélioré et lorsqu’aucun autre produit n’est offert 
sur le marché pour le concurrencer. Dans une telle démarche, il est conseillé aux 
entreprises d'observer attentivement le marché et de procéder à l'examen de la stra- 
tégie en question dès l'introduction d’un produit concurrent sur le marché. 


Le tableau 12.2 présente un exemple de calcul de prix qui concerne une vente 
outre-mer comportant une condition de vente CIF (port de débarquement). Ce 
tableau montre de façon pratique l'importance de ces conditions de vente dans 
le calcul d’un prix pour l'exportation. 


Une fois le prix de vente fixé, l’exportateur doit s'entendre avec l’acheteur à propos 
des modalités de paiement. Plusieurs possibilités s'offrent alors à lui. 


TABLEAU 12.2 
Le calcul du prix pour l'exportation avec une condition de vente CIF 


Expédition d'un plein conteneur de 50 vélos vendus à un client de Hambourg 


1. Coût unitaire Frais fixes 40,00 $ 
Frais variables (main-d'œuvre, matières premières) 40,00 $ 
80,00 $ 80,00 $ 
2. Marque du pays d'origine «Fabriqué au Canada » — nu 
3. Moins a) Taxe fédérale 0,00 $ 
b} Dégrèvement douanier (drawback) 5,00 $ 
c) Part des frais fixes non applicables à l'exportation (50 %) 20,00 $ 
Total (a+b+c) 25,00 $ 25,00 $ 
4. Coût de revient net (1 +2 -3) 55,00 $ 
5. Bénéfice export 12,00 $ 
6. Commission export (10 % du prix de vente) 8,00 $ 
1. Frais de promotion 2,00 $ 
8. Étiquetage — 
9. Emballage et cerclage 1,00 $ 
10. Certificat d'origine, factures consulaires, etc. 1,00 $ 
11. Rémunération du transitaire 1,50 $ 
12. Frais de financement 1,00 $ 


13. Autres frais — 
14. Total (4+5+6+7+8+94+10+ 11 +12 +13) 

Coût de revient à l'usine 81,50 $ 
15. Transport maritime (1 conteneur = 50 vélos) 

(2 500 $ CAN/conteneur) 50,00 $ 
16. Assurance crédit à l'exportation — 
17. Assurance de la marchandise 0,40 $ 
18. Frais douaniers et de dédouanement 

(4 % du coût de revient + transport) — 
19. Total (14+15+16+17+18) 

Prix de vente CIF Hambourg exprimé en $ CAN 131,90 $ 


Source : Panet-Raymond, À. (1999). La filière de l'exportation. Québec, Québec: Les Publications du Québec, p. 28. 
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12.3 Les différentes modalités de paiement 


Dans le choix de la modalité de paiement la plus appropriée, le rôle du banquier 
de l’entreprise est primordial. Le banquier est avant tout un conseiller qui peut aider 
l'entreprise dans l'élaboration de sa stratégie d'exportation. Son expérience permet 
en effet à l’entreprise exportatrice de choisir la méthode de paiement la plus sécuri- 
taire et la plus pertinente. Les banques jouent un rôle de premier plan dans la négo- 
ciation du crédit documentaire. En somme, toute entreprise qui veut se faire payer 
par ses clients étrangers sans trop de retards ou de difficultés a intérêt à recourir aux 
services de son banquier afin de s'assurer qu’elle opte pour la meilleure modalité de 
paiement en fonction de la transaction en cours. 


Les diverses modalités de paiement qui s'offrent à l’exportateur comportent toutes 
un risque plus ou moins grand. Il est préférable de déterminer, au moment de 
l'entente pour la vente, le mode de paiement que l’on retiendra. Le degré de risque 
pour l’exportateur détermine l’ordre de présentation des modalités de paiement, 
les premières étant nettement plus risquées que les dernières. 


e La consignation implique que l’exportateur expédie sa marchandise à un 
distributeur à l'étranger qui s'occupe de la mettre en vente dans un entrepôt ou une 
salle d'exposition. Lexportateur original n’est payé que lorsque la marchandise est 
vendue et payée par le client du distributeur. Dans un cas de consignation, la mar- 
chandise demeure toujours la propriété de l’exportateur, et ce, jusqu'au moment 
du transfert de propriété qui se fait seulement quand le client prend possession 
de la marchandise et effectue le paiement au distributeur. Ce dernier remet alors 
à l’exportateur le montant perçu. On trouve souvent ce genre de vente retardée 
dans le domaine du meuble. Les meubles sont exposés dans une salle d'exposition 
située en territoire étranger sous la responsabilité d’un représentant, d'un agent 
ou d’un distributeur, mais ils appartiennent à l’exportateur jusqu’au moment où ils 
sont vendus à un consommateur. 


e Le compte ouvert, qui est la modalité de paiement la plus courante, est utilisé 
aussi bien sur le marché local que sur les marchés étrangers (voir la figure 12.2). Le 
degré de risque est cependant plus élevé en raison du fait que la marchandise et 
la facture sont expédiées au client qui, normalement, doit payer dans les 30 jours 
suivant la date de facturation. Certains exportateurs québécois ont toutefois beau- 
coup de mal à se faire payer, notamment par des clients américains (mais ils ne 
sont pas les seuls) qui ont la fâcheuse habitude de prolonger ce délai de 30 jours, 
voire d'oublier de payer. Il importe donc de se protéger par une couverture d’assu- 
rance contre ces risques de non-paiement. D'ailleurs, Exportation et développe- 
ment Canada (EDO) offre cette protection. 


| FIGURE 122 | Le compte ouvert 


Marchandise 


Consignation / 
Consignment sale 

Vente de marchandises 
livrées à un acheteur ou à un 
distributeur qui ne les paie 
à l'exportateur qu'après les 
avoir vendues. L'exportateur 
demeure propriétaire des 
marchandises jusqu'à ce 
qu'elles soient vendues, mais 
il doit assumer tous les frais 
et risques. 


Compte ouvert / Open 
account 

Mode de paiement dans lequel 
les marchandises sont expé- 
diées à l'acheteur étranger 
avant que l'exportateur ne 
touche le paiement. 
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Traite tirée sur le client / 
Draft drawn on the drawee 
Document semblable à un 
chèque rédigé par le vendeur 
et demandant au client de 
payer le montant exigé. 


° L’encaissement documentaire est une modalité de paiement analogue à la 
précédente. Dans ce cas, la facture est acheminée par l’entremise de la banque 
de l’exportateur à la banque du destinataire-client de la marchandise (voir la 
Jigure 12.3). Le risque de non-paiement s’en trouve ainsi diminué. En effet, l’en- 
caissement documentaire permet de s'assurer que le paiement est exigé du client 
dès que sa banque lui présente la facture, et que les documents requis pour récla- 
mer la marchandise aux douanes (connaissement, facture payable à vue et traite 
tirée sur le client) ne lui seront remis que lorsqu'il aura effectué le paiement à sa 
banque. Ce type d’encaissement s'appelle DOP (documents on payment ou docu- 
ments contre paiement). L'exportateur peut cependant décider d'accorder à son 
client un délai de paiement plus long (soit un délai de 30, 60 ou 90 jours après 
l'émission de la facture); l’encaissement est alors considéré comme un DOA (docu- 
ments on acceptance ou documents contre acceptation). Dans cette situation, la 
marchandise est expédiée au client, mais les documents (la facture commerciale 
payable à terme, la traite tirée sur le client, le connaissement et d’autres docu- 
ments) sont transmis à la banque de l’exportateur, qui les retransmet à la banque 
du client importateur. Cette banque demande donc au client s’il accepte de payer 
la facture selon le délai spécifié (30, 60 ou 90 jours, selon le cas). Dans l’affir- 
mative, la banque remet les documents au client, qui peut dorénavant obtenir la 
mainlevée de la marchandise des autorités douanières de son pays. Par contre, si 
le client refuse les conditions de l'entente, les documents sont retournés au ven- 
deur, qui doit rapatrier sa marchandise des douanes en pays étranger. Dans le cas 
d’un encaissement DOA, le danger pour le vendeur réside dans le fait que le client 
peut accepter le délai de paiement et, à l'échéance, refuser carrément de respec- 
ter ses obligations. La banque ne dispose alors d'aucun recours (si ce n’est que de 
considérer son client comme représentant un risque de crédit). Cela n’indemnise 
cependant pas le vendeur, qui a perdu sa marchandise et qui ne sera jamais payé. 
Comme on peut le constater, le risque associé à cette modalité de paiement est 
assez élevé, et ce, malgré l'intervention des banques qui, dans les faits, ne s’en- 
gagent à rien, sinon à transmettre des documents. 


| FIGURE 123 | L'encaissement documentaire 


Vendeur Marchandise Acheteur 


Documents DOP ou DOA 


porteur ME en 
l'exportateur client 


e Le crédit documentaire représente sans aucun doute la modalité de paie- 
ment la plus utilisée par les entreprises exportatrices et importatrices. Comme ce 
mode de paiement est assez complexe, il fera l’objet d'explications détaillées plus 
loin dans ce chapitre. 


e La vente au comptant est une modalité de paiement qui ne présente aucun 
risque pour l’exportateur. Dans un tel cas, dès que la marchandise est prête pour 
l'expédition, le vendeur avise l’acheteur, lequel fait parvenir au premier le paiement 


324 | PARTIE V L'ADMINISTRATION ET LES TECHNIQUES D'EXPORTATION 


de la marchandise. À la réception du paiement, la marchandise est expédiée, 
conformément à l'entente conclue entre les deux parties au sujet des modalités 
de vente et du mode de transport. Une telle situation offre toutes les garanties au 
vendeur, mais expose l’acheteur à un certain degré de risque. 


En somme, ces différentes modalités présentent un risque plus ou moins élevé 
pour le vendeur et, inversement, un inconvénient plus où moins important pour 
‘acheteur. Une vente en consignation expose le vendeur à un certain risque, mais 
elle se révèle fort avantageuse pour l’acheteur. Par ailleurs, la vente au comptant 
s'avère sans risque pour le vendeur, mais elle ne présente aucun avantage pour 
‘acheteur. Enfin, quelle que soit la modalité de paiement choisie, l’exportateur 
devrait toujours consulter son banquier, expérimenté dans les échanges commer- 
ciaux internationaux, afin de faire le choix le plus approprié à la situation de l’en- 
treprise. Par ailleurs, le crédit documentaire est sans aucun doute la modalité de 
paiement la plus couramment employée dans le domaine des affaires. 


12.4 Le crédit documentaire et ses exigences 


Tout exportateur doit connaître les moindres détails du crédit documentaire 
(communément appelé «lettre de crédit»). D'une part, le crédit documentaire est 
le mode de paiement le plus utilisé dans le monde et, d’autre part, il s'avère le plus 
sécuritaire à la fois pour l’exportateur et pour l’importateur. Ce type de document 
comporte deux éléments essentiels: la précision et le respect des exigences. Ces 
qualités exigent de l’entreprise qui bénéficie d’un paiement par ce moyen qu’elle 
procède à la vérification de chaque mot, de chaque virgule et de tous les docu- 
ments requis sur l’avis d’un crédit documentaire. Une erreur ou une omission dans 
les documents soumis peut entrainer des répercussions négatives, la plus sérieuse 
étant le refus de paiement. 


Cette exigence de la conformité absolue des documents soumis avec les docu- 
ments requis par la lettre de crédit émane avant tout des banques. Comme ce 
sont les banques qui s’engagent à payer et qu'aucune vérification de l'expédition 
n’est faite (puisque celle-ci se fait exclusivement par la lecture de documents), il est 
essentiel que tout soit conforme avec les instructions. De plus, selon la tradition, 
une fois que le crédit documentaire est émis, il est considéré comme irrévocable. 


La Chambre de commerce internationale est l’organisme qui régit les clauses 
du crédit documentaire. À partir de la définition qu’en donne cet organisme, on 
peut établir que le crédit documentaire est une entente écrite dans laquelle sont 
précisées les conditions de paiement. Cette entente est prise par la banque de 
l'acheteur (dite «banque émettrice») en faveur du vendeur (dit «bénéficiaire») et est 
livrée par la banque du vendeur (dite «banque notificatrice», qui peut parfois être 
également la «banque confirmatrice»). Cette entente est rédigée à la demande de 
l'acheteur (dit «donneur d’ordres») et conformément à ses instructions. Elle permet 
un paiement immédiat (payable à vue) ou à terme (payable à un terme déterminé, 
soit 30, 60, 90 jours ou plus) contre remise des documents prescrits. 


selon cette définition, le cheminement d’un crédit documentaire implique la pré- 
sence de quatre acteurs principaux: le vendeur, l’acheteur, la banque de l'acheteur 
et la banque du vendeur. Dans tous les cas, l'engagement de payer est pris par une 
banque. Il est donc important de connaître le cheminement du crédit documen- 
taire. La figure 12.4 (voir la page suivante) en décrit les quatre premières étapes. 


Crédit documentaire 

(ou Lettre de crédit) / 
Documentary letter 

of credit 

Lettre de crédit émise par une 
banque (banque émettrice) au 
nom de son client qui indique 
qu'elle honorera les traites 
tirées sur elle-même, jusqu'à 
une certaine limite et dans les 
conditions précisées. La lettre 
de crédit est révocable ou irré- 
vocable, et elle est confirmée 
par la banque du vendeur. Le 
bénéficiaire de la lettre de cré- 
dit reçoit immédiatement son 
paiement en échange de ses 
factures et de ses documents 
d'expédition. 
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| FIGURE 124 | Les étapes 1 à 4 du cheminement du crédit documentaire 


Vendeur et Envoi d'une facture Acheteur et 
bénéficiaire pro forma donneur d'ordres 


Banque notificatrice » Banque émettrice 
du vendeur de l'acheteur 


+ Étape 1. Le vendeur envoie à son acheteur une facture pro forma indiquant exac- 
tement tous les renseignements qui se trouveront sur la facture finale: le montant 
unitaire et total, la devise, la description précise du produit, la quantité qui sera 
expédiée, la date probable du départ du transporteur de la marchandise décrite 
par ce document, la date requise pour l'échéance du crédit qui sera ouvert et toute 
autre information jugée nécessaire. 


+ Étape 2. La banque émettrice transmet un crédit documentaire en faveur du 
vendeur selon les instructions reçues de l'acheteur En accomplissant ce geste, 
la banque s'engage à payer si toutes les conditions sont remplies et si tous les 
documents requis sont soumis tels qu'ils sont exigés. Il est important de souli- 
gner que, à cette étape, la transaction qui s'effectue entre l'acheteur et sa banque 
ne concerne en rien le vendeur. Si la banque émet le crédit, on suppose qu’elle 
s'engage à payer. 

+ Étape 3. La banque émettrice envoie un avis à la banque notificatrice du vendeur 
spécifiant les conditions du crédit documentaire qu’elle vient d'émettre. 


+ Étape 4. La banque notificatrice du vendeur informe ce dernier qu’un crédit docu- 
mentaire a été émis en sa faveur et lui en remet une copie. Le vendeur analyse 
avec soin tous les détails de cet avis; il s’assure qu’il peut respecter les échéances 
spécifiées (date de chargement de la marchandise et date de validité du crédit 
documentaire”) et qu'il est en mesure de produire les documents qu’il doit sou- 
mettre afin d’être payé. 


Une fois ces étapes franchies, on passe à un second niveau, qui comporte éga- 
lement de nombreuses étapes. Selon les modalités de vente convenues, le ven- 
deur expédie la marchandise, obtient les documents requis et, plus précisément, le 
connaissement maritime, vérifie le tout et s'assure de la conformité de ces docu- 
ments avec les exigences du crédit documentaire. Finalement, le vendeur soumet 
tous les documents à la banque notificatrice qui, après vérification, les transmettra 
à la banque émettrice pour qu’elle effectue le paiement. La banque de l’acheteur 
vérifie de nouveau tous les documents fournis et, si tout est conforme, elle effectue 
le paiement à la banque du vendeur et remet les documents à l'acheteur afin que 
ce dernier puisse en prendre possession et en acquérir la propriété. La figure 12.5 
illustre ces différentes étapes. 


a une certaine similitude. Cependant, la période de validité peut être assez courte étant donné que la banque émettrice 
utilise les fonds de l'acheteur avant d'émettre le crédit. En conséquence, le vendeur doit s'assurer qu'il est capable 
de répondre à toutes les exigences du crédit avant la date d'expiration de ce crédit. 
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| FIGURE 125 | Les étapes 5 à 10 du cheminement du crédit documentaire 


Vendeur et 
bénéficiaire 


Expédition de 
la marchandise 


Acheteur et 
donneur d'ordres 


Connaissement 


[El po) $ Paiement 


Document Document 
E $ Paiement 
Banque notificatrice Banque émettrice 
du vendeur > de l'acheteur 


e Étape 5. Le vendeur met la marchandise à bord du navire et obtient le connaisse- 
ment maritime net à bord (clean on board) du transporteur. 


+ Étape 6. Le vendeur vérifie tous les documents et s’assure qu'ils sont conformes 
aux instructions contenues dans le crédit documentaire. Il prépare la facture com- 
merciale qu'il ajoute aux autres documents requis et, finalement, présente le tout 
à sa banque pour vérification et envoi à la banque de l’acheteur. 


+ Étape 7. La banque du vendeur vérifie les documents soumis, s’assure que tout 
est conforme et, par la suite, expédie ces documents à la banque de l’acheteur. 


+ Étape 8. À son tour la banque de l'acheteur vérifie les documents soumis et, si 
tout est en règle, remet à l’acheteur les documents qui lui confirment son titre de 
propriétaire légitime de la marchandise lorsque celle-ci arrive à destination. 


+ Étape 9. Dès la réception des documents et après vérification, la banque de 
l'acheteur envoie le paiement à la banque du vendeur. 


+ Étape 10. Dès que la banque du vendeur reçoit le paiement de la banque de 
l'acheteur, ce montant est déposé sans plus de délai dans le compte du vendeur. 
Cela complète le cycle d’un paiement par crédit documentaire. 


Cependant, il est aussi possible que l’exportateur (vendeur) demande un paiement par 
crédit documentaire confirmé. Cette confirmation est exigée lorsque le vendeur désire 
qu’une banque en laquelle il a peut-être plus confiance et qu'il connaît mieux (ce sera 
souvent la banque notificatrice qui assumera le rôle de banque confirmatrice) s’en- 
gage également à effectuer le paiement en plus de la banque émettrice. Dans ce cas, 
le déroulement des étapes est analogue à celui qui vient d’être décrit, à une exception 
près: dès que les documents sont soumis par le vendeur à la banque confirmatrice, le 
paiement est effectué dans la mesure où la banque considère les documents soumis 
en tous points conformes aux exigences du crédit documentaire original. En revanche, 
ce type de démarche entraîne des frais bancaires sensiblement plus élevés”. 


En somme, le crédit documentaire constitue un arrangement bancaire relatif au rè- 
glement de transactions commerciales internationales fondé uniquement sur des 


4 Le montant exact des frais bancaires d'un crédit documentaire confirmé dépend de la fréquence des crédits traités par 
la banque, du montant de ces crédits, de l'assiduité du vendeur auprès de sa banque, etc. En somme, l'entreprise exportatrice 
désirant utiliser ce mode de paiement doit négocier au préalable avec sa banque les frais qui lui seront facturés. 
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Risque de change / 
Foreign exchange risk 
Risque consécutif à une 
variation financière due à des 
mouvements monétaires entre 
la devise locale et la devise 
prévue au contrat. 


documents. Cette modalité donne aux deux parties en cause, le vendeur et l’ache- 
teur, un gage de sécurité quant à la certitude du paiement (pour le vendeur) et à la 
certitude de la réception de la marchandise selon un échéancier fixé et selon les 
spécifications requises (pour l'acheteur). Le crédit documentaire se veut aussi une 
garantie de paiement sous réserve des clauses et des conditions de crédit exigées 
par l'acheteur. Lencadré 12.2 présente une demande d'émission d’un crédit docu- 
mentaire (lettre de crédit) utilisée par les Caisses Desjardins. Les documents de la 
plupart des institutions bancaires canadiennes sont équivalents à cet effet. 


12.5 Les risques de change étranger 


Une bonne stratégie de service à la clientèle en matière de commerce international 
comporte une facturation dans une devise avec laquelle le client est familier. Cette 
précision lui permet de mieux saisir la valeur de ses achats et facilite souvent les 
transactions. Ainsi, la majorité des multinationales disposant du personnel et de 
l'expertise requis feront leur facturation dans des devises fortes (le ven, l’euro ou la 
livre sterling). Cependant, peu de PME québécoises peuvent se permettre une telle 
politique, ce qui explique que ces dernières tendent à facturer leurs expéditions en 
dollars canadiens. Ces dernières années, le dollar canadien s’est apprécié considéra- 
blement et est devenu aussi une valeur sûre. Cela dit, les Américains préfèrent tout 
de même effectuer leurs transactions dans leur propre monnaie. Il importe pour les 
PME qui doivent utiliser la devise américaine (ou toute autre devise étrangère) de 
connaître les différents moyens de se protéger contre les fluctuations possibles, car 
a parité que nous connaissons depuis plusieurs années pourrait disparaître aussi 
soudainement. Les entreprises canadiennes qui étaient habituées à une devise 
avantageuse par rapport au dollar américain avant 2008 ont mis beaucoup trop 
ongtemps pour s’ajuster à ces fluctuations, et certaines ont vu fondre leurs profits. 
Le principe qui sous-tend cette règle est simple: les coûts engagés par l’entreprise 
québécoise sont exprimés en devises canadiennes, alors que la facture présentée à 
‘acheteur est en devises américaines. Dans le but d’avoir une comptabilité saine, 
‘exportateur doit connaître exactement le taux de change qui servira à convertir les 
dollars américains reçus en dollars canadiens. En somme, un exportateur qui vend 
à son client étranger avec un délai de paiement de la facture de 30, 60, 90 jours ou 
plus peut établir avec sa banque, au moment de la facturation, un contrat qui a pour 
but de garantir que, à l'échéance du paiement, soit en 30, 60, 90 jours ou plus, le 
taux de change appliqué au moment de la conversion des dollars américains en 
dollars canadiens sera le même que celui qui est en vigueur au moment de l'envoi 
de la facture. Les banques offrent des outils spécialisés pour pallier le risque de 
change, le plus connu étant le taux de change à terme (/orward). 


Au moment de l’encaissement et de la conversion du montant reçu pour la fac- 
ture, ce même exportateur peut également utiliser le taux au comptant (spot). Ce 
taux représente simplement le taux en vigueur au moment de la conversion d’une 
devise en une autre devise. Il est déterminé chaque jour par les banques, et l’ex- 
portateur qui ne désire pas de contrat à terme n’a donc aucune latitude. Il reçoit 
des dollars américains et les convertit en dollars canadiens au taux en vigueur au 
moment de la transaction bancaire. 


En cas de grandes fluctuations entre les deux devises, comme c’est parfois le cas, 
le risque peut être considérable. On conseille donc aux exportateurs québécois de 
consulter leur banquier afin de mieux comprendre l’utilisation des différents outils 
susceptibles de les protéger contre les fluctuations du taux de change. 
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n exemple d'une d 


(Ô] Desjardins 
DEMANDE DE CRÉDIT DOCUMENTAIRE 


TRANSIT POINT DE SERVICE INSTITUTION 


À la caisse : 


Nous vous donnons mandat d'obtenir de la Caisse centrale Desjardins l'émission d'un crédit documentaire irrévocable selon les termes et conditions établis à la présente 
demande. (Veuillez annexer des instructions supplémentaires à votre demande, s'il y a lieu) 


1. Veuillez émettre un crédit documentaire : 2. Date d'expiration: 


Q confirmé 


Q rransférable 
N° de contrat : 


3. Donneurd'ordre (Pour le compte de : nom et adresse complète): 4. Bénéficiaire (En faveur de : nom et adresse complète) : 
Débiter folio : Q ca Qusp Q Compte en devise 
Numéro de compte 
5. Banque notificatrice : 6._ Devise et Montant 
Q Maximum Q approximatif 
7. Modalités de paiement (traites) : 
Q À vue 
Q À terme 
ex. : 30, 60, 
90 ou autre) 
8. Expéditions partielles Transbordement Les traites sont, à notre choix, tirées sur CCD ou un correspondant. 
Q Autorisées  [ Non autorisées |] Autorisé A Non autorisé 
9. Expédition de : 10. Au plus tard le 


À destination de: 


Accompagnées des documents suivants (en double exemplaires, à moins d'indication contraire). Inscrire un «X» dans les cases appropriées. 


1. Q Facture commerciale en copie(s) 12. Q Facture des douanes canadiennes en copie(s). 

13. Documents de transport (cochez la case appropriée) Q Aviser le donneur d'ordre (en cas d'indication contraire préciser) 
a. (] (Maritime) Jeu complet de documents de transport multimodaux, nets, à bord, établis à ordre et marqués : Q Fretpayé ( Fret payable à destination 
b. Q (Aérien) Lettre de transport aérien consignée et marqué : Q caisse Q cco Q Fretpayé Q Fretpayable à destination 
c. (Routier) Connaissement routier consigné au donneur d'ordre et marqué Q Fretpayé Fret payable à destination 
d. Q Autres 

14. Q Police ou certificat d'assurance sous forme négociable conforme aux « Clauses de l'Institut relatives aux facultés » -« TOUS RISQUES », 

guerre, VPN.L. et G.E.A.P couverture fixée à % de la valeur de la facture avec réclamation, s'il y a lieu, payable au Canada. 
15. ( Listede colisage en copie(s). 


16. Q Certificat d'origine démontrant le pays d'origine. 


17. Autres documents 
a 
Q 


18. Q Brève description de la marchandise 


19. © Conditions de livraison: Fos Qcre Qcr Qexw Q autre (précision) 


20. Conditions spéciales : 


a bénéficiaire donneur d'ordre 
Imputer tous les frais bancaires à l'extérieur du Canada au Q Q 


Advenant le cas que les frais sont refusés par le bénéficiaire le donneur d'ordre demeure responsable pour le paiement des sommes en cause. 


21. La présentation des documents doit être effectuée avant l'expiration du crédit, dans les jours suivant la date d'expédition. 


22. [ Veuillez faire parvenir le crédit documentaire au bénéficiaire par l'intermédiaire de l'un de vos correspondants. 


Il est entendu que le crédit documentaire émis suite à la présente demande sera soumis à la version la plus récente des « Règles et usages uniformes relatives aux 
crédits documentaires » de la Chambre de Commerce Internationale. Sauf stipulation contraire dans cette demande, il est convenu en outre que les documents présentés 
doivent être conformes aux règles précitées afin de recevoir l'approbation de la CCD. 


IMPORTANT : Prière de faire signer le donneur d'ordre au verso de la présente entente. 


Signature du donneur d'ordre 


Date 
Ontario LCI - juin 2010 


Ce formulaire, présenté à titre d'exemple, peut être modifié par Desjardins en tout temps. Desjardins n'est pas responsable 
si le document exposé dans cet ouvrage devient désuet. 
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Comme les risques de non-paiement sont élevés, particulièrement lorsque la 
modalité de paiement «compte ouvert» est utilisée dans des transactions interna- 
tionales, il est important de se servir du crédit documentaire au moment d’une pre- 
mière vente à un client étranger. Toutefois, compte tenu des différents règlements 
qui régissent le commerce des banques américaines, cette modalité de paiement 
n’est pas offerte pour les ventes que des exportateurs québécois font à des ache- 
teurs américains. L'exportateur québécois devra donc utiliser soit l’encaissement 
documentaire ou, mieux encore, le compte ouvert. Même si cette modalité de 
paiement s'avère très simple, elle expose l’exportateur à des risques très élevés. Ce 
dernier doit notamment se protéger contre des risques de non-paiement en pre- 
nant une couverture d'assurance. Ce type d'assurance est offert par plusieurs com- 
pagnies indépendantes, mais l’exportateur canadien peut faire appel à Exportation 
et développement Canada (EDC), un organisme gouvernemental qui offre de nom- 
breux services aux exportateurs canadiens. 


12.6 Le rôle d'Exportation et développement Canada 


Plusieurs pays industrialisés offrent des services d’assistance à leurs exportateurs, 
et cela, autant sur le plan financier que sur celui du soutien professionnel. Au 
Canada, la société Exportation et développement Canada, mieux connue sous 
son sigle EDC, fournit des services d'assurances, de financement et de cautionne- 
ment à l’appui des exportations canadiennes. Cet organisme d’État se compare à 
des institutions similaires qui existent dans d’autres pays, notamment Coface* en 
France, Euler Hermes en Allemagne ou l’Export-Import Bank of the United States 
aux États-Unis. 


Les principaux services d’'EDC pouvant intéresser les entreprises exportatrices du 
Québec sont les suivants: 


e Lassurance crédit à l’exportation (assurance comptes clients) est un service 
offert à toutes les entreprises canadiennes qui exportent, mais les PME exportant 
pour un montant inférieur à un million de dollars en profitent particulièrement. 
En effet, cette assurance crédit offre une protection contre les risques de non- 
paiement (ou risques commerciaux) ainsi que contre les risques politiques; elle 
couvre 90 % du montant de la facture commerciale. Il suffit pour la PME de se 
mettre en contact avec les bureaux d'EDC afin d'obtenir cette couverture d’assu- 
rance contre un montant forfaitaire annuel et une prime pour chacune des expé- 
ditions couvertes. 


Depuis plusieurs années, Métallco utilise les services d'EDC afin de se protéger 
contre les risques de non-paiement de certains de ses clients situés aux États- 
Unis. Elle doit payer une prime annuelle qui l’assure qu’elle pourra compter sur 
les services d'EDC pour chaque expédition vers les États-Unis. Un seul appel au 
bureau d'EDC à Montréal et, le lendemain, l’entreprise a la confirmation qu’elle 


5 Coface et Euler Hermes sont maintenant des organisations internationales œuvrant dans plusieurs pays, et pas 
uniquement dans leur pays d'origine. 
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est protégée et que l’expédition peut se faire sur-le-champ. Si EDC mentionne à une 
entreprise que des ventes faites à tel ou tel client ne peuvent être couvertes par 
cette assurance, il est préférable que celle-ci renonce à conclure ces ventes. Si, au 
bout du compte, le client américain n'honore pas sa dette, sa créance est considé- 
rée comme étant en souffrance et, après un court délai et une enquête rapide, EDC 
rembourse 90 % de la valeur de cette facture en souffrance. 


e L'assurance caution est surtout utilisée par les entreprises qui offrent des services 
(ou des produits) dans le contexte d’un projet clés en main. Parfois, les autorités 
politiques du pays d’où proviennent les demandes de service à l'échelle interna- 
tionale désirent s’assurer de la stabilité financière et de la fiabilité des entreprises 
intéressées à déposer une soumission. Il est possible également que les autori- 
tés exigent une garantie financière assez considérable de la part de la compa- 
gnie soumissionnaire. Dans de telles conditions, une entreprise canadienne peut 
demander à EDC de garantir auprès d’une institution bancaire canadienne l'emprunt 
du montant requis pour couvrir cette caution de soumission (bid bond). EDC offre 
également une garantie dans le cas d’une demande de caution de bonne fin (per- 
Jormance bond), c’est-à-dire dans une situation où l’entreprise canadienne ayant 
obtenu le contrat doit soumettre une garantie financière qui certifie que le contrat 
sera honoré selon les exigences requises. Lentreprise canadienne peut obtenir 
d’'EDC un emprunt pour couvrir cette caution de bonne fin. 


Ce type de protection est surtout utilisé par les grandes entreprises qui désirent 
solliciter et qui obtiennent des projets clés en main de l’étranger d’une valeur de 
plusieurs millions de dollars. Souvent, au moment de la soumission de son offre 
de service puis de l’obtention d’un contrat, SNC-Lavalin doit fournir des cautions 
afin d'assurer le client étranger de ses compétences (au moment de la soumission 
de l'offre de service) et de sa capacité à mener à bien le projet à la satisfaction du 
client (caution de bonne fin). 


e Le financement à l’exportation de produits d'équipement consiste en des 
services de prêts à l'acheteur étranger afin que celui-ci se procure des produits 
canadiens‘; dans ce cas, EDC joue un rôle de banquier. Soulignons que la majo- 
rité des pays offrent ce genre de soutien financier indirect à leurs exportateurs, 
mais qu'il demeure assez controversé, particulièrement en raison des règles 
découlant du libre-échange. À titre d'exemple, pensons au litige commercial qui 
oppose ie Canada au Brésil dans ie domaine de l'aéronautique. Ainsi, Bombardier 
Aéronautique sollicitait les compagnies aériennes de différents pays pour l'achat 
de ses avions, tandis qu’EDC offrait à ces dernières le financement de ces transac- 
tions. Embraer, le concurrent brésilien de Bombardier, sollicitait les mêmes com- 
pagnies aériennes en profitant pour sa part du soutien de l’organisme brésilien de 
financement à l'exportation PROEX. 


En somme, le rôle d’Exportation et développement Canada est crucial dans le 
développement des entreprises exportatrices canadiennes, qui peuvent ainsi 
se mesurer à des entreprises étrangères beaucoup plus énergiques dans leurs stra- 
tégies de commerce international. 


6 Ces produits doivent être non périssables et sujets à un amortissement. 
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L'importance des Incoterms tient au fait qu'ils décrivent les 
obligations et les responsabilités du vendeur et de l'ache- 
teur dans une transaction internationale. Leur utilisation 
facilite les échanges internationaux, puisqu'ils donnent 
une définition précise de l'endroit où s'effectue le transfert 
de responsabilité de la marchandise pour le vendeur. Ces 
conditions de vente n'impliquent jamais la responsabilité 
du transporteur. 


Les Incoterms ne touchent cependant pas le transfert de 
propriété qui, lui, s'effectue soit au moment du transfert 
d'un connaissement maritime, soit à l'obtention de la 
mainlevée à la douane. 


On distingue les Incoterms selon que l'action concerne 
les locaux du vendeur ou le point d'arrivée, ou selon 
qu'on parle de transport multimodal ou de transport mari- 
time ou fluvial. Les Incoterms 2010 sont maintenant au 
nombre de 11 plutôt que 13 dans leur version précédente 
de 2000. Les dernières révisions ont eu pour but de sim- 
plifier le choix des exportateurs et de refléter l'utilisation 
grandissante des conteneurs en transport international. 


Six grands principes régissent le calcul du prix de vente 
pour l'exportation: les objectifs de l'entreprise, les frais 
fixes et les frais variables, la concurrence, l'offre et la 
demande, l'image et la qualité et, enfin, l'estimation du 
résultat des ventes et la rentabilité. 


Une fois ces principes pris en considération, les entre- 
prises exportatrices pourront établir le prix de vente selon 
une des quatre méthodes suivantes: le prix fixé selon les 
coûts réels, le prix du marché, le prix concurrentiel ou le 
prix fixé par le gouvernement. 


Avant de prendre une décision à propos du prix de vente, 
la dernière étape consiste à prendre en considération 
toutes les composantes liées à l'exportation et à calculer 
le coût unitaire de chacune: les frais fixes et les frais 
variables, le marquage du pays d'origine, les frais de 
vente, de promotion et de publicité, les frais d'emballage 
et d'étiquetage, les frais de documentation, la rémuné- 
ration du transitaire, les frais de financement, les frais 
bancaires, la commission et, enfin, le bénéfice prévu. 


Une entreprise exportatrice qui veut se faire payer rapide- 
ment par ses clients étrangers a intérêt à recourir aux ser- 
vices de son banquier pour s'assurer de choisir la meilleure 
modalité de paiement. 


L'exportateur a le choix entre de nombreuses modalités de 
paiement, chacune présentant un certain degré de risque. 
Ainsi, il peut opter, selon ses préférences, pour l'une ou 
l'autre des modalités offertes. 


La consignation permet à l'exportateur d'expédier sa mar- 
chandise à un distributeur, qui le paiera lorsque la marchan- 
dise sera vendue. 


Le compte ouvert est une modalité de paiement très cou- 
rante sur le marché local; le degré de risque qui y est 
associé est cependant assez élevé. La facture est expé- 
diée au client qui, normalement, doit payer dans les 
30 jours. 


L'encaissement documentaire est une modalité dans laquelle 
la facture est acheminée par l'entremise de banques. 


Le crédit documentaire (ou lettre de crédit}, très utilisé 
par les entreprises exportatrices et importatrices, est la 
modalité de paiement la plus courante dans le domaine 
des affaires, tout en étant la plus sécuritaire à la fois 
pour l'exportateur et pour l'importateur. Deux qualités 
sont toutefois indispensables: la précision et le respect 
des exigences. Le crédit documentaire constitue un enga- 
gement bancaire de paiement qui est pris par la banque 
de l'acheteur en faveur du vendeur et qui concerne le 
règlement de transactions commerciales internationales 
sur la base de documents. Cette modalité de paiement se 
veut un gage de sécurité en ce qui concerne la certitude du 
paiement pour le vendeur et la certitude de la réception de 
la marchandise pour l'acheteur. 


La vente au comptant offre la garantie maximale à 
l'exportateur. 


En matière de commerce international, une bonne straté- 
gie de service à la clientèle consiste à facturer l'expédi- 
tion dans une devise avec laquelle le client est familier. 
L'exportateur doit se protéger contre le risque de fluctua- 
tions entre deux devises. Les banques offrent des contrats 
à terme couvrant ce risque. 


Au Canada, les exportateurs peuvent profiter dans 
leurs démarches du soutien financier et professionnel 
d'Exportation et développement Canada (EDC). Cette 
société d'État fournit des services d'assurances, de 
financement et de cautionnement à l'appui des expor- 
tations canadiennes. 


332 | PARTIE V L'ADMINISTRATION ET LES TECHNIQUES D'EXPORTATION 


1. Jusbec est une entreprise familiale qui se spécialise dans la 
production de jus de fruits et, plus particulièrement, de jus de 
pomme. En affaires depuis une trentaine d'années, l'entreprise 
a constamment augmenté ses ventes au fil des ans; au cours 
des dernières années, cette augmentation était de l'ordre de 
5 à 10 %. Les grandes chaînes d'alimentation, les dépanneurs 
et, surtout, le secteur des hôtels, des restaurants et des ins- 
titutions comptent parmi ses clients les plus importants. Il y 
a cinq ans, Jusbec a débuté sur les marchés internationaux, 
s'attaquant tout d'abord au marché de la Nouvelle-Angleterre, 
puis, en 2012, au marché des hôtels, des restaurants et des 
institutions de Chicago. Un effort de vente en Allemagne 
a connu du succès, et Jusbec a récemment expédié plu- 
sieurs conteneurs à Munich, où se situe son distributeur. 


Denis Tremblay, le PDG de Jusbec, aime beaucoup voyager 
et il est toujours à l'affût de nouvelles occasions d'affaires. 
Dernièrement, lors d'un voyage d'agrément en Australie (il 
adore la plongée sous-marine), il a décidé de revenir par Tokyo 
où se tenait la foire alimentaire Foodex 2012, l'une des plus 
importantes foires alimentaires du monde (comparable à SIAL, 
à Paris, ou à Anuga, à Cologne). 


De retour à ses bureaux au Québec, il reçoit la visite des 
représentants d'une importante maison de commerce japo- 
naise, Kanema-Shijo. Ceux-ci sont enthousiasmés par les 
produits de Jusbec. Ils s'intéressent plus particulièrement 
à la nouvelle gamme de jus de fruits exotiques offerts par 
l'entreprise et, surtout, à l'emballage luxueux de Pom d'Or 
(le nom de ce nouveau produit). 


Les Japonais demandent à Denis de leur faire immédiate- 
ment une offre par télécopieur à leurs bureaux de Tokyo 
pour une expédition de 15 000 boîtes (pesant chacune 1 kg). 
Cette offre doit mentionner un prix de vente, les conditions 
de vente désirées, la modalité de paiement et toute autre 
information pouvant être requise. Le tout doit être télécopié 
à Tokyo à l'attention du directeur des achats, M. Hirotama. 
La seule information sur la concurrence mentionnée par les 
Japonais concerne son prix: 600 yens le kilo pour une livrai- 
son sur le quai de Yokohama. 


Les boîtes de jus Pom d'Or sont mises dans des cartons solides 
conçus expressément pour l'exportation. Chaque carton pèse 


QUESTION ______ 


12 kilos brut et contient 10 boîtes de jus. Le coût de revient 
pour chaque kilo se répartit comme suit: 


Matières premières 125$ 
Main-d'œuvre 1,00 $ 
Frais généraux d'administration 1,50$ 
Promotion (foires, voyages, etc.) 0,50 $ 
Emballage pour l'exportation 0,25 $ 
Bénéfice désiré 1,50 $ 
Coût à l'usine 6,00 $/kg 


Jusbec a la possibilité d'acheminer ses produits par conte- 
neur de 20 pieds sur la base «domicile à domicile» par une 
ligne maritime appartenant à la Canada-Japan Conference 
offrant un appareillage toutes les semaines. Ce transporteur 
propose un tarif de 2 800 $ US par conteneur de 20 pieds. Par 
ailleurs, un transporteur indépendant propose des départs men- 
suels au coût de 2 500 $ CAN. La prime d'assurance tous 
risques offerte par la Société canadienne d'assurance maritime 
coûte 300 $ par conteneur. 


En vous servant des données ci-dessus et en faisant appel à 
vos connaissances sur le marché japonais et le commerce inter- 
national, rédigez la télécopie qui sera envoyée à M. Hirotama. 
Justifiez le prix coté, les conditions de vente proposées et la 
modalité de paiement demandée. 


1 Y vaut 0,01265 $ CAN 
1 $ CAN vaut 79,05 Y 


1 $US vaut 0,9928 $ CAN 
1 $ CAN vaut 1,01 $ US’ 


Tarif douanier au Japon: 


HS #4578.123 | Jus de fruits 15 % ad valorem 
HS #4578.456 | Jus 12 % ad valorem 
HS #4578.042 | Jus de pomme 18 % ad valorem 
HS #4690.255 | Boîtes de conserve | Taxe spécifique de 


14 Y/boîte 


7. Les taux de change mentionnés ont été déterminés avec l'outil «Convertisseur de devise» de la Banque du Canada (www.banqueducanada.ca/taux/ 
taux-de-change/convertisseur-de-devises-taux-du-jour/?page_moved-1) en date du 23 août 2012. 
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CHAPITRE 13 


L'aspect juridique de l'exportation 


PLAN 


13.1 L'importance du contrat 


13.2 Les principaux contrats à 
l'international 


13.3 La loi applicable au contrat et le 
règlement des litiges commerciaux 
internationaux 


13.4 La propriété intellectuelle 


13.5 Les neuf erreurs les plus fréquentes 
en matière de contrats à l'international 


OBJECTIFS 


° Comprendre l'importance d'un contrat 
à l'international. 


* Décrire les principaux contrats utilisés 
par une entreprise à l'international. 


+ Reconnaître les clauses essentielles 
d’un contrat typique. 


* Décrire le processus de sélection de la 
loi applicable au contrat et le mode de 
règlement des litiges. 


° Comprendre l'importance de la 
propriété intellectuelle. 


Coentreprise / Joint venture 
En termes juridiques, une 
coentreprise ou entreprise en 
copropriété (joint venture) est 
une forme d'alliance stratégique 
entre deux ou plusieurs entre- 
prises qui acceptent de travailler 
ensemble et qui, conjointement, 
participent à la création d'une 
nouvelle entreprise, la plupart du 
temps juridiquement séparée et 
distincte de celles desquelles 
elle dérive. 


es différents contrats internationaux, dont ceux de vente de marchandises 
ou de services, de distribution, d'agence, de sous-traitance (outsourcing), de 
licence ou d'alliance stratégique, impliquent la négociation de nombreux 
points qui doivent être mentionnés dans un contrat. Le contrat est donc l’élément 
fondamental sur lequel repose toute stratégie de commerce international gagnante. 


Il doit aussi être vu comme un outil de gestion de la relation, car on y exprime les 
attentes de chacun et le modus operandi au quotidien. Il est bien sür d’une impor- 
tance capitale au moment d'y mettre fin, soit naturellement par l’atteinte d’une 
échéance, soit dans un cas de défaut d’une des parties, soit lors d'événements 
particuliers qui peuvent être totalement étrangers à la volonté d’une partie. 


Lorsqu'on analyse les différentes étapes d’une exportation telles que nous les 
avons vues dans les chapitres précédents, on s'aperçoit que l’exportateur se trouve 
constamment en situation de négociation de contrat. En fait, chacune de ces étapes 
se termine par un contrat, qu'il soit verbal, «de fait» par l'échange de divers docu- 
ments et courriels confirmant l’accord de volonté des parties à négocier ensemble, 
ou encore dûment signé par les parties. Certains contrats peuvent s'avérer plus 
complexes et nécessiter le soutien d’un conseiller juridique, lequel peut également 
être très utile au début du processus de négociation pour déterminer les problèmes 
et les particularités propres au contrat envisagé. L'avocat étranger sera mis à contri- 
bution par l'avocat canadien pour valider, au besoin, certains points du contrat 
pouvant être affectés par les lois locales. 


Le conseiller juridique canadien pourra également aider l’entreprise en rédigeant 
certains modèles sur mesure pouvant par la suite être adaptés au contexte propre 
à chaque transaction, en un minimum d’efforts. 


Cependant, c’est tout de même l’exportateur qui, à la fin des discussions, est le 
signataire du contrat, et cette responsabilité implique la compréhension de l’envi- 
ronnement juridique du commerce international. Ainsi, la première section de ce 
chapitre mettra l'accent sur l'importance du contrat. 


Dans la deuxième section, nous examinerons plusieurs types de contrats. Le contrat 
de vente ou d’achat international demeure le contrat le plus fréquent et, pour cette 
raison, nous nous pencherons sur les principales clauses que l’on y trouve et sur les 
risques de malentendus qui y sont associés. Nous étudierons les contrats d’appro- 
visionnement, soit l’achat à répétition, ainsi que les contrats de sous-traitance, 
un phénomène de plus en plus fréquent avec des juridictions ayant de grandes 
capacités de production à faibles coûts, comme la Chine. De même, nous examine- 
rons les clauses particulières du contrat de distribution et du contrat d'agence (qui 
confirment le recours aux services d’un distributeur ou d’un agent manufacturier) 
ainsi que les alliances stratégiques et les coentreprises. Nous terminerons avec les 
contrats de licence utilisés en relation avec la propriété intellectuelle, notamment 
en ce qui a trait aux transferts de technologie. 


Dans ces différents types de contrats, certaines clauses sont essentielles. Il importe 
de les rédiger clairement afin d'éviter des erreurs susceptibles d’être coûteuses. 
Nous listerons de manière non limitative les principales clauses de ces contrats 
dans le but d’en faciliter la compréhension. Dans la troisième section, nous ferons 
un survol du processus de sélection de la loi applicable aux fins d'interprétation et 
d'application du contrat ainsi que du mode de règlement des litiges, deux éléments 
fondamentaux que les gens d’affaires confondent souvent et, pire, auxquels ils ne 
prêtent que peu d'attention. 
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Dans la section 13.4, nous ferons un bref survol de la propriété intellectuelle et des 
raisons justifiant sa protection non seulement au Canada, mais aussi à l’interna- 
tional, compte tenu de sa grande valeur commerciale et des phénomènes grandis- 
sants de contrefaçon. 


Enfin, dans la cinquième section, nous dresserons une liste des neuf erreurs les 
plus fréquentes en matière de contrats internationaux. 


13.1 L'importance du contrat 


L'objectif de toute entreprise engagée dans le commerce international est de vendre 
des produits ou des services à des clients situés à l'étranger. Conséquemment, le 
contrat le plus utilisé est le contrat de vente. Cependant, pour fabriquer sa mar- 
chandise, l’entreprise doit se procurer des matières premières ou des compo- 
santes; elle se trouve donc dans l'obligation de négocier des contrats d’achat ou 
d’approvisionnement avec ses fournisseurs locaux et internationaux. Elle peut soit 
confier une partie du travail à un sous-traitant, soit confier l’ensemble de la produc- 
tion en sous-traitance. Sur les marchés extérieurs tout comme sur le marché local, 
l'entreprise désire atteindre ses clients potentiels et, selon le genre de produits (de 
consommation ou industriels), elle doit faire appel aux services d’un distributeur 
ou d’un agent, ou encore s'engager dans une alliance stratégique avec un parte- 
naire local, avec ou sans création d’une structure formelle, c’est-à-dire d’une nou- 
velle société locale juridiquement séparée et distincte de celles ayant conclu cette 
alliance stratégique. Dans de tels cas, il lui faudra conclure un contrat de distribu- 
tion, un contrat d'agence ou encore un contrat d'alliance stratégique, selon le cas. 


Par ailleurs, si une entreprise veut transférer à une autre entreprise sa technologie, 
son savoir-faire ou simplement lui permettre d'utiliser sa propriété intellectuelle à 
certaines fins précises (par exemple des brevets ou des marques de commerce), 
un contrat de licence sera requis. 


Enfin, lorsqu'il s’agit de logistique et d'expédition de marchandises, il est néces- 
saire de négocier des contrats de transport et des contrats d’assurance. 


Comme ces contrats peuvent faire intervenir des interlocuteurs résidant dans des 
pays, des provinces ou des États différents, il est essentiel de prendre certaines 
précautions au moment de leur préparation. Chaque pays, province, État ou muni- 
cipalité possède souvent ses propres lois, règlements et exigences opérationnelles 
particulières. Certains pays sont plus complexes d’un point de vue juridique, entre 
autres par la simple multiplication des autorités législatives. Pensons notamment 
aux États-Unis avec un palier fédéral, une cinquantaine d’États, mais aussi des 
comtés et des villes qui ont, par exemple, des pouvoirs de taxation ou des règle- 
ments relativement à l’immatriculation des entreprises différents des nôtres et qui 
peuvent influencer les termes d’un contrat. Il existe également plusieurs conven- 
tions internationales qui peuvent influencer le contrat et son exécution, comme la 
convention de New York relativement à la reconnaissance des sentences arbitrales 
ou la convention de Vienne quant aux contrats de vente internationale de mar- 
chandises. Il en sera question un peu plus loin dans ce chapitre. 


Une entreprise qui désire faire du commerce international doit être prête à négo- 
cier les clauses d’un contrat dit «international», en maîtriser les enjeux juridiques 
et établir au préalable des objectifs précis. Les lois québécoises, canadiennes et 
étrangères seront mises sur la table des négociations en raison des choix négociés 


Sous-traitance / 
Outsourcing 

Opérations ou travaux confiés 
à un sous-traitant suivant les 
directives de l'entrepreneur 
principal. 


Alliance stratégique / 
Strategic alliance 
Alliance stratégique pouvant 
prendre diverses formes: 
l'échange de licences, le par- 
tage d'installations manufactu- 
rières, le financement commun 
en matière de recherche 
et de développement ou 
le marketing des produits de 
chacune des entreprises par le 
truchement de leurs canaux de 
distribution respectifs. 


Contrat de licence / 
License 
Entente selon laquelle une 
entreprise accorde le droit 
d'utilisation de sa propriété 
intellectuelle (par exemple un 
brevet, des droits d'auteur, un 
savoir-faire, une marque de 
commerce) de façon généra- 
ement non exclusive, à des 
fins spécifiques (par exemp 
fabriquer ou distribuer un 
produit, utiliser de la documen- 
tation promotionnelle, etc.), en 
regard de certains produits ou 
services, sur un territoire ou 
dans un segment de marché 
déterminé, pour la durée 
fixée et aux autres conditions 
prévues au contrat. 


er] 
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par les parties ou encore parce qu’elles seront imposées par une loi d'ordre public. 
Certaines conventions internationales pourraient s'appliquer si les pays des parte- 
naires internationaux en sont signataires. 


Ainsi, en langage juridique, le contrat se définit comme un échange de volonté 
entre deux parties qui désirent faire des affaires ensemble, influencé ou parfois 
contrecarré par les lois de systèmes juridiques différents. Sur le plan international, 
les différences culturelles influenceront les négociations et l'exécution du contrat. 


On ne peut donc minimiser l’importance d’un contrat. Une entreprise tant impor- 
tatrice qu’exportatrice doit, par conséquent, se familiariser avec l'aspect juridique 
et connaître les nombreuses embüches à éviter. Le contrat sera souvent la seule 
façon de savoir comment mettre fin à une relation et quelles seront les obligations 
précises des parties après la séparation. 


13.2 Les principaux contrats à l'international 


Chaque type de contrat utilisé à l’international vise un but précis et comporte des 
difficultés particulières que l’utilisateur doit connaître. Nous nous efforcerons donc, 
dans les pages qui suivent, de décrire ces principaux contrats. 


13.2.1 Le contrat de vente ou d'achat 


Le contrat le plus courant sur le plan international est le contrat de vente, pour l’expor- 
tateur (le vendeur), et celui d’achat, pour l’importateur (l'acheteur). Dans les faits, un 
contrat écrit ne fait que confirmer l'intention des parties en cause de traiter ensemble 
et d'échanger des marchandises contre rémunération, en prévoyant les modalités 
de la transaction. Il importe donc que la négociation se fasse avant la signature d’un 
contrat. Le contrat entérine de façon formelle les points traités et qui font l’objet 
d’un consensus. Comme nous l’avons vu dans le chapitre 5, le déroulement d’une 
négociation peut être plus ou moins structuré selon le contexte culturel. Cependant, 
quel que soit le contexte, la période de discussion portant sur les points essentiels 
d’une entente d'achat ou de vente doit poursuivre des objectifs bien définis. 


On note toutefois que, dans bien des cas, aucun contrat de vente écrit n’est trans- 
mis par le vendeur à l’acheteur. Le contrat est souvent remplacé par un échange de 
courriels ou de télécopies, ou par un bon de commande expédié par l’acheteur au 
vendeur et, juridiquement, dans une telle situation, le bon de commande constitue 
l'équivalent d’une offre d’achat qui prévoit des conditions spécifiques souhaitées 
par l’acheteur. Si le vendeur accepte et confirme le bon de commande, il y a alors 
contrat de vente. Il importe donc de refuser formellement une vente si les condi- 
tions proposées par l’acheteur ne sont pas à la satisfaction du vendeur. Attention! 
Tout ce qui ne fait pas l'affaire du vendeur doit être refusé en bloc. Le fait de rester 
silencieux sur une clause rendra celle-ci applicable à la transaction parce qu’elle 
n'aura pas été formellement refusée. 


Le fait de livrer les produits commandés ou d'exécuter en tout ou en partie des 
services, sans autre forme d'acceptation formelle, équivaut également à un contrat 
intervenu entre les parties. La vente ne nécessite donc pas un contrat signé par les 
deux parties pour être valide et créer des obligations aux parties. 


Comme un contrat de vente implique un échange de marchandises ou de services 
contre rémunération, celle-ci peut être remplacée par une entente de contrepartie 
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(ou compensation, comme nous l'avons vu dans le chapitre 10). Il est également 
essentiel, dans un contrat de vente, d'indiquer une date d'échéance pour le paie- 
ment des produits ou des services, et prévoir le mode de paiement ainsi que la 
devise. En outre, l'acheteur (ou le vendeur) peut décider d’ajouter des exigences 
(délai de livraison, modalités de crédit et de paiement, mode de transport, condi- 
tions de vente, garantie particulière, Incoterms, etc.) ou des précisions ayant trait 
aux produits ou aux services achetés. En somme, il est important qu’un contrat de 
vente (ou d’achat): 


e confirme la volonté des parties, soit le vendeur et l’acheteur ; 
e_ porte sur un échange de produits ou de services pour lequel il ya une rémunération; 


e stipule de façon précise les exigences et les modalités du paiement, le mode de 
livraison, les garanties applicables de même que toutes les autres conditions et 
obligations rattachées à la vente. 


En matière de contrats de vente internationale de marchandises, la Convention 
des Nations Unies sur les contrats de vente internationale de marchandises (aussi 
appelée convention de Vienne) s’appliquera dans bien des cas si les pays des 
deux parties en sont signataires (c’est le cas du Canada). Il est cependant possible 
d’en exclure l'application si les parties sont d'accord. Elle s’appliquera aussi auto- 
matiquement en cas de silence du contrat sur certains éléments. Cette convention 
est donc complémentaire (supplétive) et permet souvent de trouver une solution à 
un problème entre deux parties ayant procédé à l’achat-vente de marchandises. 
Les entreprises devraient donc se familiariser avec cette convention qui a une inci- 
dence quotidienne sur leurs transactions d’achat-vente de marchandises. 


L'exportateur qui veut conclure un contrat de vente doit savoir que, d’un point de 
vue juridique, certaines clauses sont d’une importance capitale. Il faut donc qu'il 
se familiarise avec les clauses qu’il négociera avec son acheteur avant de signer un 
contrat, d'accepter un bon de commande, de livrer la marchandise ou de commen- 
cer l'exécution des services (voir l'encadré 15.1). 


__ ENCADRÉ 131 

1. Le nom, l'adresse et le nom légal de chacune des parties. || faut indiquer l'adresse 
d'un endroit réel et non une case postale. Le nom légal complet des deux parties doit appa- 
raître au contrat et il est important de ne pas se fier à une simple carte professionnelle, 
au site Web ou encore à la simple confirmation de l'autre partie. || faut exiger une preuve, 
par exemple une copie du document de constitution de l'entreprise ou sa licence l'autori- 
sant à faire affaire localement, pour avoir la bonne personne comme cocontractant (par 
exemple, l'entreprise «Les Entreprises Métallco inc.» vend à sa cliente « Mitsui Trading 
(2012) Malaysia KK »). 

2. L'objet du contrat. Afin d'éliminer les malentendus, on doit indiquer dès le début du contrat 
écrit son objet précis, en l'occurrence «contrat de vente » ou «contrat d'achat». 

3. La description détaillée du produit vendu ou des services à rendre. Plus le vendeur est 
précis dans la définition du produit ou des services qu'il désire vendre, moins les risques d'erreur 
sont grands. Si l'acheteur a signalé certaines spécifications du produit qu'il désire se procurer, 
celles-ci doivent apparaître dans la description du produit. Il en va de même de l'étendue précise 
des services et du moment où ils seront exécutés. L'acheteur et le vendeur s'assurent ainsi que 
le produit échangé ou les services rendus reflètent la volonté des deux parties. 


Convention de Vienne 
«Convention des Nations Unies 
sur les contrats de vente inter- 
nationale de marchandises 
(CVIM) ayant pour objet de 
fournir un régime moderne, 
uniforme et juste pour les 
contrats de vente interna- 
tionale de marchandises. 

Elle contribue ainsi de manière 
considérable à la sécurisation 
des échanges commerciaux et 
à la réduction du coût des 
opérations » (Commission 

des Nations Unies pour le droit 
commercial international 
[CNUDCI], 1980). 
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WU 
\ à 
Pour en savoir plus sur les 
Incoterms, consulter le site de 
la Chambre de commerce inter- 
nationale (www.iccwbo.org). 


WU 
x 

Pour en savoir plus sur 

les Incoterms du Uniform 
Commercial Code en vigueur 
aux États-Unis, consulter le site 
du Legal Information Institute 
de la Comell University Law 
School (www.law.cornell.edu/ 
ucc/ucc.table.html). 


4, La quantité. Une entente contractuelle de vente doit automatiquement mentionner la 


quantité de produits vendus (en unités, en mètres, en kilos, en tonnes, etc.). 


. Le prix et la devise de paiement. || faut signaler le prix unitaire, en concordance avec 


la quantité, ainsi que la valeur totale de la vente, le tout exprimé en une devise (en dollars 
canadiens ou en dollars américains, ou toute autre devise sur laquelle les deux parties 
s'entendent). Il est aussi important de mentionner que le prix est payable dans la même 
devise, puisque l'acheteur pourrait décider de payer en une devise différente. 


. La modalité de paiement. La façon dont ce paiement sera effectué doit être indiquée dans 


le contrat. La précision est, par conséquent, de rigueur. Ainsi, une vente peut être payable 
par crédit documentaire irrévocable, confirmé ou non, ou seulement par compte ouvert 
avec une échéance donnée (par exemple, le contrat stipule la vente de produits payable 
par compte ouvert net 30 jours), qui peut alors être assujettie à des garanties spécifiques 
comme une garantie à première demande, une lettre de garantie stand-by, une hypothèque, 
un cautionnement, ou encore être sans garantie. Îl devient très important, en l'absence de 
garantie dans un cas de compte ouvert, de suivre avec rigueur le crédit de l'acheteur, qui 
peut rapidement basculer vers l'insolvabilité ou la faillite. La méthode de paiement est aussi 
à mentionner: virement bancaire, chèque ou traite, en se rappelant cependant qu'un chèque 
en provenance d'une institution étrangère pourrait être retourné par votre institution finan- 
cière après plusieurs semaines, voire plusieurs mois, puisque les règles bancaires et les 
mécanismes de compensation sont différents des usages canadiens. Les faux chèques sont 
aussi possibles. En ce qui concerne les modalités de paiement autres que le compte ouvert, 
il faudra prévoir avec précision la documentation à être présentée à l'institution financière 
pour paiement et les conditions telles que la date d'expiration du crédit, le renouvellement, 
les décaissements partiels possibles, etc. 


. Les modalités de vente. Ces clauses sont des plus importantes, puisqu'elles spécifient à 


quel moment le vendeur cesse d'être responsable des marchandises expédiées, qui aura la 
responsabilité de prendre les assurances, de dédouaner la marchandise, de fournir certains 
documents propres à l'exportation et à l'importation, etc. En conséquence, le contrat doit 
toujours mentionner l'Incoterm applicable, par exemple FOB (port d'embarquement) ou CIF 
{port de destination), ou toute autre condition de vente. Les Incoterms internationaux ont 
été révisés en 2010; il convient donc de s'assurer, à la suite de ces changements, d'utiliser 
les bons, de bien comprendre en quoi ils consistent et s'ils sont, le cas échéant, différents 
des précédents. Précisons qu'il s'agit des «Incoterms 2010» et que toute entreprise à 
l'international devrait se doter d'une copie de ceux-ci, publiée par la Chambre de commerce 
internationale (CCI), comme livre de chevet. Rappelons que les États-Unis utilisent leurs 
propres Incoterms, soit ceux du Uniform Commercial Code (UCC), bien que les codes inter- 
nationaux deviennent de plus en plus connus et utilisés dans les transactions. Par exemple, 
aux États-Unis, l'Incoterm américain FOB est fort différent selon qu'on applique un FOB 
usine (donc du vendeur) ou un FOB destination (donc de l'acheteur), le lieu de transfert des 
risques et les obligations des parties variant en conséquence (par exemple FOB usine du 
vendeur Montréal ou FOB destination, entrepôt de l'acheteur Dallas). 


. Le mode de transport et le délai/date de livraison. Dans certains cas, le mode de 


transport peut être précisé (par avion, par train, etc.), mais ce n'est pas une obligation. 
Cependant, le délai de livraison a avantage à être prévu et il doit clairement mentionner 
s'il s'agit d'une date ferme ou d'une date approximative. Une clause de force majeure est 
aussi souhaitable, en cas d'un événement hors du contrôle du vendeur ou de l'acheteur, par 
exemple un incendie de l'usine, une grève, une catastrophe naturelle, des délais imputables 
aux autorités gouvernementales, aux compagnies de transport, aux retards des fournis- 
seurs, etc. Selon l'Incoterm choisi, la livraison ne se fera pas au même endroit, ce dont le 
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vendeur doit tenir compte quand il confirme une date (par exemple, EXW Incoterms 2010 à 
son usine au Québec par opposition à DDP Incoterms 2010 chez le client au Danemark. 

9. La garantie applicable. L'acheteur voudra connaître les modalités de la garantie : durée; 
restrictions ; exclusions; processus de réclamation en cas de défaut de fabrication; ce qui 
est couvert relativement aux frais assumés ou non, notamment pour le démantèlement, le 
transport et la pose ; si le vendeur offre l'option de réparer, de remplacer ou de rembourser, 
etc. Beaucoup d'entreprises amorcent leurs premières ventes à l'étranger sans avoir mis en 
place le service après-vente sous garantie nécessaire. || peut s'avérer très coûteux de devoir 
réparer ou remplacer un équipement lourd vendu en Australie, par exemple. Les entreprises 
doivent vérifier le droit local qui pourrait s'appliquer sans égard à la garantie écrite, par 
exemple en cas de décès ou de dommages corporels causés par le produit, et l'incidence 
des lois locales de protection du consommateur, qui sont d'ordre public. || faut parfois modi- 
fier la couverture d'assurance pour tenir compte du fait que le produit est exporté, car si 
cela n'est pas fait, une situation peut rapidement tourner à la catastrophe en cas de récla- 
mation, notamment sur le marché américain où les poursuites et les recours collectifs sont 
épidémiques. 

10. Autres clauses. || se peut que l'on exige d'autres clauses afin de préciser certains 
aspects de l'entente conclue entre le vendeur et l'acheteur. Cela dépend du type de pro- 
duit, du pays d'origine ou du pays de destination des parties, ou parfois même des lois 
et des règlements en vigueur dans ces pays. Mentionnons entre autres la certification 
préalable de certains produits et le respect de normes obligatoires. || est recommandé de 
s'informer de ces exigences juridiques avant d'entamer une négociation contractuelle. 

11. La loi applicable au contrat et le mode de règlement en cas de différend. Ces 
clauses sont, dans tous les cas, à négocier entre les parties, sous peine de problèmes 
d'importance et de risques de jugements contradictoires en provenance de deux juridic- 
tions différentes. Nous traitons plus spécifiquement de ces éléments dans la section 13.3. 


Évidemment, tout contrat doit être signé par les deux parties et comporter la date de la signa- 
ture. Certains pays peuvent avoir des formalités particulières aux fins de validité, telles la 
signature devant témoins, la notarisation, etc. Îl faut aussi s'assurer que la partie signataire 
a l'autorité pour signer le contrat et que les formalités légales et internes ont été respec- 
tées. Par exemple, l'autorité du gérant général d'une société /imitada' brésilienne pourrait 
être limitée dans son avis de nomination à un montant de contrat maximal, nécessitant alors 
l'autorisation des détenteurs des parts sociales au-delà de ce montant. 


13.22 Le contrat d'approvisionnement 


Le contrat d’approvisionnement consiste en un contrat-cadre qui gèrera non pas 
un seul achat, mais une série d’achats auprès du même fournisseur ou vendeur. 
Les éléments mentionnés dans la section du contrat de vente ci-dessus s’appli- 
queront donc aussi à ce contrat. Par contre, certains éléments additionnels sont à 
considérer, notamment: 


e La durée du contrat, la mécanique de renouvellement (au besoin) de même que 
les modalités pour y mettre fin doivent être établies. 


e La fin du contrat ne doit pas affecter la livraison des commandes déjà acceptées, 
à moins de circonstances telles que le non-paiement de commandes antérieures, 


1. La législation brésilienne reconnaît différentes formes de sociétés, mais les plus utilisées restent la société limitada 
et la SA (pour sociedade anônima). 
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Marché gris / Grey market 
Forme de marché parallèle 

de biens produits à l'étranger 
et échappant au contrôle de 
l'entreprise qui sous-traite. 
L'échange des biens s'effectue 
par des canaux de distribution 
qui, même s'ils sont légaux, ne 
sont pas autorisés par le fabri- 
cant original. (E-marketing.fr, 
2013) Ces biens sont vendus 
au prix plus bas et constituent 
pour l'entreprise une concur- 
rence contre laquelle il est 
difficile et coûteux de lutter 
légalement. Les vendeurs 
trouvent d'autres solutions 
d'approvisionnement qui leur 
permettent d'éviter le cadre 
tarifaire imposé par le fabri- 
cant. Ils peuvent, par exemple, 
s'approvisionner dans un 
pays où les prix pratiqués 
sont plus bas. 


puisque l’importateur a sans doute déjà pris des engagements envers ses propres 
clients et ne doit donc pas tomber en défaut aux termes d’autres contrats. 


e Le mécanisme de modification des prix en cours de contrat doit être établi. 


e Les répercussions des variations des taux de change sur le prix peuvent aussi faire 
l'objet d’ajustements convenus entre les parties. 


e La possibilité de consolider des commandes en un seul chargement peut être 
envisagée afin de réduire les coûts. 


13.23 Le contrat de sous-traitance 


Avec l’augmentation de la concurrence internationale relativement aux prix et à 
la capacité de production, et aussi en raison du phénomène de délocalisation de 
certaines industries manufacturières dans le monde, de plus en plus d'entreprises 
optent pour la sous-traitance internationale. Les entreprises confient à des entre- 
prises étrangères la fabrication de produits finis ou de composantes qu’elles 
intègrent dans leurs produits finis, lesquels sont ensuite revendus à leurs propres 
clients. 


Le contrat de sous-traitance comportera donc les clauses habituelles d’un contrat 
d'achat et d’approvisionnement, mais en y ajoutant certains éléments. Ce type de 
contrat s'impose lorsque l’entreprise étrangère à qui la sous-traitance est confiée 
doit fabriquer les produits en se conformant aux plans et aux spécifications de 
l’entreprise québécoise, parfois même en utilisant sa propriété intellectuelle. Voici 
quelques clauses à ne pas négliger: 


e La confidentialité, afin que toutes les informations relatives à la fabrication ou 
au contrat lui-même demeurent confidentielles et ne puissent être utilisées par 
l’entreprise étrangère autrement que pour les strictes fins de production pour le 
compte de l’entreprise qui confie le mandat. 


e La reconnaissance du fait que toute la propriété intellectuelle, dont le savoir-faire, 
continue d’appartenir à l’entreprise qui a confié la fabrication, y compris les amé- 
liorations et les découvertes provenant du sous-traitant. 


° La limitation de la production, afin qu'aucune quantité additionnelle de produits 
ne puisse être fabriquée. Beaucoup de copies de produits d'entreprises de marque 
qui se trouvent sur les marchés internationaux ont été fabriquées par les sous-trai- 
tants de ces mêmes entreprises. 


e Linspection des lieux de production, pour contrôler qu'il n'y a pas de production 
parallèle destinée au marché gris ou au marché noir’, et pour s’assurer à la fois de 
l'avancement des travaux ainsi que du respect des échéanciers, des normes, des 
plans et des spécifications exigés afin d’assurer la qualité souhaitée. 


e Linterdiction, pour le sous-traitant, de sous-traiter à son tour sans un accord écrit 
préalable. Ce phénomène entraîne beaucoup de problèmes de non-conformité 
et de défauts de fabrication (particulièrement pour les produits en provenance 
d'Asie). Le sous-traitant se laissera parfois tenter par un contrat plus lucratif offert 
par une autre entreprise; il pourra ainsi faire plus de profits tout en touchant 
aussi généralement un pourcentage de référencement de l’entreprise à laquelle il 
donne votre contrat, situation le plus souvent gardée secrète par rapport au don- 
neur d’ordre d’origine. 


2. L'activité d'un marché gris n'est pas illégale, contrairement au marché noir où il y a alors contrefaçon de certains 
éléments de la propriété intellectuelle, tels que les marques de commerce, les brevets ou les droits d'auteur. 
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e Les garanties quant aux capacités de production du sous-traitant et du respect 
des échéanciers précis et détaillés, donnant tout de même une certaine marge 
de manœuvre en cas de problèmes. Tout défaut à cet égard rend l’entreprise qui 
a choisi la sous-traitance incapable de revendre les produits à ses propres clients 
dans les délais requis. 


e L'engagement à venir se défendre dans la juridiction où l’entreprise sera poursui- 
vie et à l’indemniser intégralement, en cas de défauts ou de non-performance des 
produits fabriqués par le sous-traitant. Cette clause est particulièrement impor- 
tante pour les produits de consommation. 


e Les inspections, les tests de performance en cours de production et avant le trans- 
port, l’approbation préalable d'échantillons de production, etc. Il sera trop tard 
pour découvrir que la manche droite des chemises de deux conteneurs est plus 
courte que la gauche une fois qu’elles sont rendues au port de Vancouver et que 
les clients attendent leurs commandes de début de saison. 


La sous-traitance entraine pour l’entreprise qui confie sa fabrication, en tout ou en 
partie, une responsabilité complète relativement aux réseaux de distribution et aux 
clients qui achèteront ses produits. 


L'entreprise qui choisit la sous-traitance est toujours la principale victime des pro- 
blèmes de qualité ou de non-performance des produits, et ce, tant sur le plan finan- 
cier que sur celui de la réputation. Le contrat ne remplacera jamais un processus de 
sélection et des contrôles rigoureux; toutefois, il prévoit les éléments qui permet- 
tront à l’entreprise de sévir, de se faire indemniser et, aussi, de résilier l’entente en 
cas de problèmes majeurs. 


13.2.4 La distribution et l'agence de représentation 


Lorsque l'entreprise exportatrice décide d'utiliser un intermédiaire pour assurer la 
mise en marché de son produit sur un marché étranger, elle contactera soit un distri- 
buteur, soit un agent (représentant) indépendant. Beaucoup d'entreprises confondent 
ces deux contrats. Dans le contrat de distribution, le distributeur sera le premier 
client de la chaîne, puisqu'il achètera le produit pour le revendre à ses clients. Le 
contrat d'agence, au contraire, prévoira une rémunération à l’agent à titre d’inter- Exclusivité 


médiaire ayant sollicité la vente du produit dont il ne se portera jamais acquéreur. Droit accordant au titulaire 
_— | | de cette licence un droit 
Les statistiques, tout comme les commentaires des chefs d'entreprises, mettent exclusif sur la distribution 


cependant en évidence un problème réel. Une très grande proportion des distribu- d'un produit. Sous réserve des 
teurs et des agents sélectionnés ne feront pas l'affaire, et ces contrats doivent donc dispositions d'ordre public 
prévoir des modalités de résiliation ou de non-renouvellement. Il faut penser au COntenues dans les lois locales 


divan Hbléine lune dé miél sur la concurrence, cela 
PAPER ON PONS ARE CS EURE signifie que seule l'entreprise 


= = titulaire de cette licence a le 
Le contrat de distribution pouvoir de distribuer le produit 


Plusieurs exportateurs de produits de consommation et de produits industriels en question. Toutes les autres 
recourent aux services d’un distributeur spécialisé dans leur domaine. Plusieurs Parties lincluant le concédant) 
. e : : : : ; seraient exclues. 

clauses énumérant les obligations du distributeur et celles de l’exportateur forment 

le noyau d'une telle entente. Les concepts d'exclusivité et de non-exclusivité de  Non-exclusivité 
même que les territoires et les segments de marché doivent être bien définis, tout su PRE es 
comme les activités promotionnelles auxquelles 1 exportateur s'attend. En somme, tribuer un produit, Cependant, 
on doit déterminer laquelle des deux parties doit assumer chacune des responsa- il permet au concédant non 


bilités d’une entente de distribution. seulement de vendre le produit 
nn . : | 7 | lui-même, mais aussi de 
La négociation d'un contrat de distribution bien pensé et bien rédigé permet à concéder ce droit à d'autres 


l'exportateur et à son distributeur de mieux connaître les attentes de chacun. Il distributeurs. 
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s’agit donc encore une fois d’un outil de gestion pour l’entreprise exportatrice et 
d’un moyen pour mettre fin à la relation. Ici aussi, la période de négociation pré- 
cédant la rédaction du contrat est cruciale. Lexportateur avisé s’y prépare tout en 
faisant preuve de souplesse afin que les deux parties sortent gagnantes de l’exer- 
cice. Toutes les obligations du distributeur et de l’exportateur doivent être décrites 
en détail. Par exemple, un exportateur s'attend à ce que son distributeur ait suffi- 
samment de produits pour satisfaire la demande. L'exportateur peut imposer un 
quota de vente tout en étant sensible à l’environnement concurrentiel auquel le 
distributeur peut faire face. Les quotas, le cas échéant, devront être réalistes et 
progressifs, en fonction du développement du marché dans le temps. Il faut par 
contre comprendre qu’une exclusivité consentie pour un territoire ou un segment 
de marché, sans obligation de performance, risque de bloquer le développement de 
l’entreprise exportatrice dans ce marché. 


Il est important de spécifier la durée du contrat et de prévoir des conditions de 
résiliation précises. Comme l'indique l’encadré 13.2, certaines clauses essentielles 
d’un contrat de distribution sont analogues à celles d’un contrat de vente, puisqu'il 
s’agit de ventes à répétition. Cependant, celles qui décrivent les obligations de 
chacune des parties doivent être particulièrement soignées. Une rédaction impré- 
cise de ces clauses ou une mauvaise compréhension de celles-ci sont susceptibles 
d'entraîner un litige long et coûteux. 


__ ENCADRÉ 13.2 


Les clauses essentielles d'un contrat de distribution 


1. Le nom, l'adresse physique et le nom légal complet de chacune des parties. 

2. L'objet du contrat. || faut préciser qu'il s'agit d'un contrat de distribution qui autorise le 
distributeur, sur un territoire et, le cas échéant, dans un segment de marché donnés, à ache- 
ter et à revendre les produits. Dans certains cas, si le fabricant le souhaite, il autorise éga- 
lement le distributeur à assurer le service après-vente et les garanties moyennant certaines 
conditions et procédures à suivre plutôt que de confier ces aspects à une tierce personne 
désignée par le fabricant. 

3. La description détaillée du produit. Cette clause limite le droit de distribution à ce pro- 
duit. Aucune autre forme du produit, quelle qu'elle soit (modification, amélioration, nouvelle 
ligne de produits, etc.) ne fait partie de ce contrat, à moins qu'une entente additionnelle ne 
soit conclue. L'exportateur doit aussi se donner le droit de modifier, mais également de reti- 
rer du marché certains produits, tout comme celui d'en ajouter. 

4. L'exclusivité territoriale ou de segment de marché. L'exportateur s'engage à ne pas 
faire distribuer ses produits par un autre distributeur sur le territoire et dans les segments 
de marché couverts par le contrat (clause 6), sous réserve des lois locales d'ordre public 
relatives à la concurrence locale. Il est recommandé, dans la clause 14, d'imposer des quo- 
tas de vente pour garantir la performance du distributeur. Toutefois, l'exportateur peut, par 
exemple, se réserver certains clients ou encore conserver les ventes provenant de ce terri- 
toire et reçues à partir de son site Web, par téléphone ou par télécopie. 

5. L'exclusivité par rapport à des produits concurrents. Le distributeur s'engage à ne dis- 
tribuer sur le territoire que les produits de l'exportateur. Ce qui constitue un produit concur- 
rent doit être bien expliqué, tout comme la durée de cet engagement qui peut se poursuivre 
pendant un certain temps après la fin du contrat. Négociée au cas par cas, cette durée 
postcontrat s'étend généralement sur quelques mois allant à un maximum de 12 à 18 mois, 
mais parfois plus dans des circonstances particulières. Cependant, beaucoup de contrats ne 
prévoient pas cette exclusivité. 
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6. Le territoire et les segments de marché couverts. Les paramètres du territoire confié 
au distributeur, tout comme les segments de marché, doivent être aussi précis que possible 
dans le but d'éviter des conflits entre distributeurs du même produit dans des territoires et 
des marchés adjacents. Par exemple, la Guadeloupe fait partie de la France : cela ne veut 
pas dire qu'un distributeur à Paris soit le mieux placé pour y œuvrer. Il faut prêter attention 
au droit de la concurrence d'ordre public qui prévaut dans plusieurs pays, le contrat ne 
pouvant pas empêcher un distributeur de vendre en dehors de son territoire (par exemple 


le droit communautaire dans les pays de l'Union européenne ou encore les restrictions Droit communautaire 
applicables dans la plupart des cas à l'intérieur des Etats-Unis). Droit régissant les rapports 
F = ’ ; : sr — z entre les institutions de l'Union 
1. Le prix et la devise. L'exportateur fixe le prix de vente de son produit à être payé par : 
ue ns se : à : européenne et les gouverne- 
le distributeur (ainsi que les escomptes, le cas échéant), mais le prix de revente du dis- ments des pays membres. | 
tributeur au détaillant ou au consommateur ne peut généralement qu'être suggéré, et ce, s'applique directement sur le 
en vertu des lois de la concurrence de plusieurs pays. Évidemment, il est nécessaire de territoire des États membres 
préciser la devise utilisée pour ce prix, tout comme celle du paiement. Le mécanisme de l'Union européenne. La 
JD LA k : RER Ë , à Cour de justice européenne, 
de modification des prix est également à établir, et les parties voudront peut-être aussi crane de l'apoleationr du 
faire des ajustements en cas de fluctuation importante de la devise. droit communautaire, établit la 
8. La modalité de paiement. La modalité de paiement est sensiblement la même que pour primauté du droit communau- 
un contrat de vente, mais elle peut varier selon les circonstances, la valeur des commandes taire sur tout texte Interne. 


et l'historique de la relation. Dans le cas d'un compte ouvert, il ne faut pas oublier que la 
solvabilité d'un distributeur, même très gros, peut rapidement changer, et il est opportun 
de se donner le droit d'interrompre ou d'annuler toute livraison dans les cas de non-paie- 
ment, de se faire payer sur livraison ou d'obtenir des garanties. Les modalités peuvent être 
différentes pour les produits et leurs pièces de rechange. 

9. Les modalités de vente. Les parties devront déterminer l'Incoterm approprié aux diverses 
ventes et prévoir la façon dont une commande pourrait faire exception (urgence, pièce de 
rechange, etc.). Il faut prévoir le mode de transmission, d'acceptation et de modification 
des commandes, les délais de livraison et l'inspection, le cas échéant. 

10. La clause de confidentialité. Cette clause est essentielle, spécialement dans le cas 
où la marchandise distribuée est un produit de haute technologie ou encore hautement 
concurrentiel sur le marché visé ainsi que dans le cas où le distributeur doit être informé de 
certains secrets industriels de l'exportateur aux fins de service après-vente, par exemple. 
Elle s'applique pendant la durée du contrat, mais elle doit obligatoirement se poursuivre 
pour une longue période après la fin de celui-ci, puisque l'information est la propriété 
de l'entreprise exportatrice. || ne faut pas confondre la confidentialité et l'engagement de 
non-concurrence pour lequel le distributeur ne pourra être empêché très longtemps après 
la fin du contrat de vendre des produits concurrents. 

11. La clause de délégation. Dans l'éventualité où le distributeur désire confier à un sous- 
traitant la distribution du produit, normalement, l'exportateur doit au préalable approuver 
cette délégation. Toutefois, il faut comprendre que le distributeur est à la tête de la pyramide 
de distribution dans le marché et qu'il est fréquent de recourir à des sous-distributeurs. 

12. Les politiques de marketing. Habituellement, il revient au distributeur d'instaurer sa 
propre politique de marketing, mais les plans de promotion et la fixation du prix de revente 
sont souvent élaborés ou, à tout le moins, discutés conjointement. 

13. Le stock minimal à commander. L'exportateur s'assure par cette clause que le distribu- 
teur dispose d'un inventaire suffisant de produits et de pièces de rechange pour répondre 
à la demande de la clientèle. 

14. Les quotas de vente. La spécification de cet objectif est importante pour les deux parties, 
chacune connaissant de façon précise les obligations de vente du distributeur. Un tel quota 
est fixé conjointement par l'exportateur et le distributeur. Les quotas de vente deviennent 
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essentiels, particulièrement dans un contexte d'exclusivité territoriale ou de segment de 
marché. Des territoires jugés non prioritaires peuvent se transformer en marchés poten- 
tiels prometteurs une fois que le produit fait son apparition. Il est important de prévoir des 
quotas sur une base autre qu'annuelle (par exemple sur une base trimestrielle, mensuelle, 
etc.), sinon le distributeur ne sera pris en défaut que 365 jours plus tard ! 

15. Le retour des marchandises et les garanties. || faut spécifier qui peut autoriser un 
retour des marchandises, à quelles conditions et qui doit en assumer les coûts. || faut 
préciser et, idéalement, joindre une copie de la garantie applicable aux produits, avec la 
capacité de modifier cette garantie par l'exportateur uniquement. Le distributeur doit être 
tenu responsable de tout problème autre qu'un défaut de fabrication ou de sécurité, dès 
lors qu'il a pris possession du produit (par exemple un mauvais entreposage, une installa- 
tion, une modification non autorisée, etc.). 

16. La protection de la marque et des autres formes de propriété intellectuelle. Le dis- 
tributeur doit utiliser les marques uniquement dans un contexte bien encadré indiqué dans 
le contrat. Quant au brevet, il est souvent trop tard pour tenter de le protéger en entrant 
dans un nouveau marché, puisqu'il n'est plus possible dans la majorité des pays d'obtenir 
un brevet pour une invention déjà rendue publique ou commercialisée. 

17. La politique d'échantillonnage et de matériel promotionnel. Si des échantillons ou 
du matériel promotionnel sont exigés par le distributeur, le contrat doit préciser les quan- 
tités, les conditions de paiement, les frais de transport, etc. 

18. L'obligation d'envoyer des rapports de vente ou des données sur la concurrence. 
L'exportateur s'attend à recevoir de son distributeur des rapports de vente ou des données 
sur la concurrence. || est préférable d'indiquer clairement ses attentes dans le contrat, 
d'autant plus que beaucoup de distributeurs sont très réticents à les fournir. 

19. La durée et les conditions de résiliation. || faut spécifier la durée de tout contrat. Il est 
recommandé d'éviter de reconduire le contrat de manière tacite. Le renouvellement auto- 
matique peut également causer des problèmes. || faut indiquer les indemnités possibles de 
même que les préavis requis et leurs échéances. Il est important d'être prudent, puisque 
plusieurs pays ont des lois d'ordre public qui pourraient entraîner automatiquement des 
préavis et des indemnités, particulièrement dans le cas d'expiration ou de non-renouvelle- 
ment de contrat sans cause grave. 

20. La loi applicable et les mécanismes de règlement des différends. La section 13.3 
de ce chapitre fournit les informations à ce sujet. 

21. Les obligations du distributeur et de l'exportateur. Les clauses doivent bien préciser 
les éléments touchant notamment la formation, le soutien offert par l'exportateur, la parti- 
cipation aux foires, le respect des lois, la mise en place de méthodes de vente éthiques et 
professionnelles par le distributeur, la détention des permis requis, le non-masquage ou la 
modification des produits et de leurs étiquettes, les marquages d'origine et de sécurité, etc. 


Le contrat d'agence 

Pour obtenir du succès dans plusieurs pays étrangers, l’exportateur aura souvent 
recours à un intermédiaire local qui connaît bien le marché, la langue et la culture. 
Nous avons vu, dans le chapitre 9, que l’agent manufacturier est un représentant 
indépendant du fabricant qui sollicite des commandes au profit de l’entreprise 
exportatrice, sans toutefois acheter lui-même le produit. Le contrat de vente inter- 
viendra directement entre l’exportateur et le client, l’agent étant rémunéré sous 
forme de commissions. 
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Une attention particulière doit être portée aux lois du travail et aux lois fiscales 
locales. En effet, certains pouvoirs conférés à l’agent risquent de faire intervenir la 
fiscalité du pays étranger dans les affaires de l’exportateur. 


De plus, beaucoup d'agences sont en fait un seul vendeur, sans société constituée, 
et il devient parfois difficile de faire la différence entre un agent véritablement indé- 
pendant et un employé pour lequel l’exportateur ne veut pas payer les cotisations 
d’employeur. Si l'agent est un employé, il est possible que l’exportateur soit aux 
prises cette fois avec les lois de l'emploi du pays étranger. Par exemple, la France 
et de nombreux États américains possèdent des législations pouvant créer des pro- 
blèmes. Il faut donc prendre les moyens pour rendre l’agent véritablement indépen- 
dant en évitant, par exemple, de lui verser une rémunération fixe ou des avances 
sur ses commissions et de lui rembourser des dépenses telles que les locaux ou un 
véhicule. Idéalement, l'agent doit vendre d’autres gammes de produits et bénéficier 
d’une grande latitude dans ses horaires de travail et dans l'exécution de ses tâches. 


Beaucoup de clauses d’un contrat d'agence seront semblables à celles d’un contrat 
de distribution. L'encadré 13.3 indique les principales clauses qui touchent directe- 
ment les obligations de l'agent et celles de l’exportateur dans un tel contrat. 


ENCADRÉ 13.3 


Les clauses essentielles d'un contrat d'agence 


1. Le nom, l'adresse physique et le nom légal complet de chacune des parties. 

2. L'objet du contrat. || faut préciser qu'il s'agit d'un contrat d'agence qui autorise l'agent 
à faire de la représentation et de la sollicitation d'acheteurs potentiels pour le compte de 
l'exportateur, contre rémunération sous forme de commissions, sans acheter lui-même le 
produit, le tout sur un territoire et, le cas échéant, dans un segment de marché donnés. 

3. La description détaillée du produit. Cette clause est semblable à celle des autres 
contrats. 

4. L'exclusivité territoriale ou de segments de marché. L'exportateur s'engage à ne pas 
utiliser d'autres agents ou à agir sur le territoire et les segments de marché couverts par 
le contrat (clause 6). Comme pour le distributeur, il est recommandé d'imposer des quotas 
de vente et, au besoin, de se réserver certains clients et de conserver les ventes prove- 
nant du site Web de l'entreprise, par exemple. Contrairement au distributeur, l'agent peut 
être contraint de demeurer à l'intérieur de son territoire et de ses segments de marché. Par 
contre, il est avisé de mettre en place un système de partage de commissions, puisque plu- 
sieurs agents pourraient être appelés à intervenir auprès d'un même client. Par exemple, un 
premier agent obtient la première commande en Suisse, et un deuxième la traitera dans 
un bureau régional à Madrid. Un troisième pourrait même avoir à couvrir les différents points 
de vente dans toute l'Espagne. En établissant les règles du jeu sur le partage des pourcen- 
tages de la commission totale, l'exportateur maximisera ses ventes et le service aux clients. 

5. Exclusivité de gamme concurrente. L'agent s'engage à vendre seulement les pro- 
duits de l'entreprise exportatrice et à n'offrir aucun produit provenant de fabricants 
concurrents. Ce qui est considéré comme un produit concurrent doit être bien indiqué, 
tout comme la durée de cet engagement. Ce dernier peut se poursuivre pendant un 
certain temps après la fin du contrat. Négociée au cas par cas, cette durée postcontrat 
s'étend généralement sur quelques mois allant à un maximum de 12 mois, mais parfois 
plus dans des circonstances particulières. Cependant, beaucoup de contrats ne prévoient 
pas cette exclusivité. 
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6. 


9. 
10. 
11. 


12. 


13. 


14. 


Le territoire et les segments de marché. || faut déterminer les limites du territoire et 
des segments de marché que l'agent doit couvrir en fonction de ses capacités (financières, 
ressources humaines, etc.). Si l'agent thaïlandais travaille seul à Bangkok et que l'exporta- 
teur désire couvrir l'Asie du Sud-Est, il serait préférable de recruter un ou plusieurs autres 
agents pour desservir plus efficacement les clients de ce vaste territoire. 


. Les politiques de marketing. |! faut décrire la stratégie de marketing que l'agent doit 


adopter dans son offre de produits à ses clients potentiels et s'assurer qu'il ne peut modi- 
fier unilatéralement le prix de vente, la devise, les modalités de paiement, les garanties 
et les conditions de vente. Il est essentiel qu'il n'ait pas l'autorité d'accepter lui-même les 
commandes pour éviter des conséquences fiscales non souhaitées par l'exportateur et 
pour éviter d'entraîner des problèmes quant à la capacité de répondre au besoin du client 
relativement aux délais et aux capacités réelles de production. Normalement, l'exportateur 
a la charge de fournir une partie importante du matériel, des échantillons et des autres 
outils de promotion. 


. La commission. |! convient de préciser le taux de commission payable à l'agent, la base 


adoptée {le prix de vente au client, net des taxes, les frais de transport, de douanes, les 
rabais, etc., ou encore basé sur le prix facturé au client), le moment auquel cette commis- 
sion est payable, la devise et, de façon exceptionnelle et temporaire, l'avance consentie 
sur les commissions à gagner, de même que toute autre entente. 

La clause de délégation. Cette clause est semblable à celle du contrat de distribution. 
Les quotas de vente. Cette clause est semblable à celle du contrat de distribution. 
L'obligation d'envoyer des rapports de vente ou des données sur la concurrence. 
Cette clause est semblable à celle qu'on trouve dans le contrat de distribution, mais elle 
est essentielle dans ce cas-ci. Une des obligations de l'agent consiste à informer l'entre- 
prise manufacturière qu'il représente de la situation concurrentielle sur son territoire et 
à faire parvenir des rapports précis sur ses efforts et ses résultats de vente. Les clients 
sont ceux de l'exportateur. || faut donc prévoir les droits de l'exportateur de visiter les 
clients, de les contacter et de les sonder quant à leur satisfaction par rapport à l'agent et 
au produit. 

La durée et les conditions de résiliation. |! pourrait être utile de prévoir une période 
d'essai, par exemple de six mois, mais peu d'agents accepteront d'investir des ressources 
importantes avec une si courte période de protection. || est recommandé de ne pas excéder 
deux ans et de prévoir des clauses de résiliation par l'exportateur. Un mécanisme clair de 
renouvellement indiquant l'échéancier des préavis et les clauses à renégocier est préfé- 
rable à un renouvellement automatique ou à une tacite reconduction. || faut prêter atten- 
tion aux lois d'ordre public de certains pays qui obligent l'entreprise à donner des préavis 
et à payer des indemnités souvent importantes si elle met fin à l'entente, indépendamment 
de ce qu'elle a négocié avec l'agent. C'est le cas du Brésil et de l'Union européenne, où une 
législation commune (directive) couvre tous les États membres. 

Les obligations de l'agent et de l'exportateur. Beaucoup de ces clauses et de ces 
obligations seront semblables au contrat de distribution. L'agent étant mandataire de la 
compagnie, il faut être clair quant à l'étendue réelle de ses pouvoirs. 

La loi applicable au contrat et le mode de règlement en cas de différend. La sec- 
tion 13.3 présente de l'information à ce sujet, puisqu'un désaccord est toujours possible. 


13.25 Le contrat d'alliance stratégique 


L'alliance stratégique est un contrat sur mesure dans lequel deux parties ou plus 
s'associent, selon une formule plus ou moins intégrée, en vue de la réalisation 
d’un projet commun. Notons que les termes d’un contrat d'alliance stratégique 
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sont également valables dans le cadre d’un contrat de coentreprise. Le contrat 
d'alliance stratégique varie donc énormément en fonction de divers éléments, 
propres à chaque projet, dont en voici quelques-uns: 


e la durée anticipée (par exemple construire une usine au Viêtnam ou démarrer 
une entreprise à opérer avec un partenaire brésilien pour la fabrication et la vente 
dans le Mercosur) ; 


e la complémentarité ou la concurrence des partenaires; 


e les moyens financiers et les apports de chacun en matière d’argent, d’équipe- 
ments, de technologies, de propriétés immobilières, de ressources humaines et 
spécialisées, de contacts d’affaires et politiques, etc.; 


e les buts de chaque partie et ce qu’elles comptent en retirer tant localement que 
dans un contexte de développement vers d’autres marchés. 


De nombreux facteurs externes dont il faut tenir compte modulent également 
l'alliance, notamment la fiscalité de chaque partie, les lois limitant les investis- 
sements, les lois locales sur l'immigration, le besoin de créer ou non une entité 
juridique, d'éventuels renversements de régimes, des crises politiques, des crises 
économiques, etc. 


L'alliance stratégique se réalise rarement avec un seul contrat. Les parties débutent 
par une entente de confidentialité, car elles doivent discuter d'informations très 
stratégiques dont elles ne doivent pas se servir si la transaction ne se réalise pas. 


Une lettre d'intention vient souvent résumer les grandes lignes de la transaction 
envisagée, et sa rédaction doit être faite avec minutie, car elle peut être source de 
poursuites et d’obligations légales entre les parties. Sur les plans juridique et fiscal, 
des vérifications préliminaires doivent précéder la rédaction du contrat d’alliance 
stratégique afin que l'entente ne comporte pas quelque chose d’impossible ou 
quelque chose qui pourrait causer un inconvénient important et non envisagé dès 
le départ, mettant ainsi la transaction en péril après des milliers de dollars dépen- 
sés en déplacements et autres démarches rendues inutiles. 


L'alliance stratégique est sans contredit un contrat sur mesure et complexe, propre 
à chaque scénario, devant se construire par étape et dans lequel la créativité et 
l'expérience des conseillers juridiques sont une valeur ajoutée. 


Mentionnons enfin que les parties doivent tenter de se projeter dans le futur, en 
mode d'exécution du projet, d'opération de l’entreprise en commun, et ce, à la fois 
pour être certaines qu’elles sont compatibles, mais aussi pour assurer une rédac- 
tion précise du contrat avec les détails, les échéanciers, les droits et les obligations 
des parties. 


13.26 Les contrats de licence et de transfert technologique 


Dès qu’une entreprise permet à une autre d'utiliser un de ses éléments de pro- 
priété intellectuelle (brevet, dessin industriel, marque de commerce, droit d'auteur, 
savoir-faire, etc.), il s’agit alors d’une licence, soit un droit d'utilisation pour une 
fin, un territoire et une durée. Cette licence se compose souvent de quelques para- 
graphes dans les contrats que nous avons déjà examinés (distribution ou agence), 
clauses qui ont alors pour but d’encadrer l'usage de la marque de commerce et des 
droits d’auteur par le distributeur ou l'agent, par exemple. 


Les contrats d'alliance stratégique ou de sous-traitance comporteront aussi les élé- 
ments d’une licence dès que la propriété intellectuelle d’une partie est utilisée par 
l’autre partie, soit encore une fois par l'insertion de quelques clauses au contrat 
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Redevances / Royalties 
Somme que l'utilisateur 
d'une propriété intellectuelle 
(brevet, dessin industriel, 
droit d'auteur, marque de 
commerce, savoir-faire, etc.) 
verse au propriétaire et qui est 
établie en fonction de l'usage, 
par exemple sur une base 
annuelle ou en fonction du 
nombre d'objets fabriqués. 


existant ou par l’entremise d’un contrat séparé. Il y aura transfert technologique, 
par exemple, si un des partenaires accorde à la nouvelle entreprise conjointe le 
droit d’utiliser la technologie. 


Le transfert de technologie peut être, en soi, une forme de commerce pour le pro- 
priétaire ayant développé un procédé qu'il n'utilise pas lui-même et qu'il désire 
simplement commercialiser, ou encore pour lequel il souhaite encaisser des reve- 
nus en laissant une autre entreprise fabriquer un produit similaire sur un autre terri- 
toire. Sans aucun autre lien d’affiliation entre les deux parties, le licencié obtiendra 
alors une licence lui permettant d'utiliser la technologie (par exemple un brevet, 
un dessin industriel, un savoir-faire) pour l'intégrer dans son processus de fabrica- 
tion ou pour fabriquer un nouveau produit, le tout en contrepartie du paiement de 
redevances ou d’autres sommes d'argent au propriétaire de la technologie. 


Analogue aux autres formes de contrats, le contrat de licence comprend plusieurs 
clauses standard décrivant les parties en cause, les obligations de chacune, et plus 
particulièrement les conditions spéciales qui s’appliquent à ce genre de contrat 
(voir l'encadré 13.4). 


ENCADRÉ 13.4 

1. Le nom, l'adresse physique et le nom légal complet de chacune des parties. 

2. L'objet du contrat. || faut préciser qu'il s'agit d'un contrat de licence et indiquer de façon 
précise quel droit de propriété intellectuelle est concédé et l'usage qui peut en être fait. 

3. La description détaillée du produit. |! est capital de décrire précisément le produit fai- 
sant l'objet de la transaction. L'entreprise qui concède la licence peut désirer conserver ses 
droits sur des modifications susceptibles d'être apportées au produit ou au procédé, ou sur 
un éventuel nouveau produit. En conséquence, le contrat s'applique uniquement au produit 
mentionné et au droit de propriété intellectuelle concédé. Si le licencié apporte lui-même 
des améliorations au produit ou au procédé (par exemple une amélioration brevetable), il 
faut prévoir qui en sera le propriétaire (par exemple une rétrocession accordée gratuite- 
ment par le licencié, mais avec droit automatique et sans redevances additionnelles de faire 
usage de l'amélioration). 

4. Le territoire. Des restrictions semblables à celles qu'on trouve dans le contrat de distribu- 
tion ou dans le contrat d'agence s'appliquent au contrat de licence. On doit définir de façon 
très précise le territoire où le détenteur de la licence pourra mettre en vente le produit, par- 
ticulièrement si l'entreprise qui octroie la licence continue elle-même de mettre en marché 
des produits utilisant la technologie. 

5. Les redevances. |! faut indiquer le montant forfaitaire ou le pourcentage devant être 
versé à l'entreprise propriétaire de la technologie par le licencié, fixer la base du calcul 
(le prix de vente ou la quantité fabriquée) de même que la période de calcul, la devise, 
la méthode de paiement et le moment du paiement des redevances. Des droits d'inspec- 
tion des livres comptables et de production seront donnés au concédant de la licence pour 
s'assurer que le licencié paie ses redevances intégralement. Îl faut porter une attention 
particulière aux ventes entre compagnies apparentées au licencié afin de prévoir que les 
redevances se paieront bien sur un juste prix établi pour les produits, peu importe laquelle 
des compagnies vend, et non sur un prix à rabais fait par le licencié à sa compagnie appa- 
rentée qui lui permettrait d'économiser en redevances payables. 
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6. La clause de confidentialité. L'entreprise qui concède une licence doit protéger sa pro- 
priété intellectuelle, même si elle est transmise à une tierce partie (voir la clause 10 du 
contrat de distribution). 

1. La défense de la propriété intellectuelle et son maintien. Le licencié voudra s'as- 
surer que les droits de propriété intellectuelle qui lui sont accordés sont enregistrés et 
maintenus en vigueur (par exemple le paiement des annuités pour maintenir le brevet en 
vigueur dans le pays). Si des tiers font de la contrefaçon en utilisant sans droits la propriété 
intellectuelle, le licencié voudra s'assurer que le propriétaire prendra les recours appro- 
priés, puisque son monopole comme licencié pourrait être affecté. Les litiges de propriété 
intellectuelle étant très dispendieux, beaucoup de donneurs de licences ne voudront pas 
avoir l'obligation de prendre des recours. 

8. Le contrôle du marketing et de la fabrication. Des balises figureront au contrat pour 
déterminer de façon précise comment la propriété intellectuelle peut être utilisée, notam- 
ment pour le respect de toutes les normes graphiques d'une marque de commerce, pour 
l'inscription du nom du propriétaire des droits et l'indication que la propriété intellec- 
tuelle est utilisée sous licence. Le respect des normes et des spécifications de fabrication 
et de qualité sera aussi crucial. Les droits d'inspection et d'approbation par le concé- 
dant de la licence sont aussi très importants. 

9. Les quotas de production (ou de vente). L'entreprise qui accorde une licence devrait 
spécifier dans le contrat de licence la quantité minimale de produits fabriqués à partir de 
la licence, et ce, principalement si la licence est donnée de façon exclusive pour un certain 
produit, segment de marché ou territoire. Si les redevances sont payables sur le prix de 
vente, un quota annuel minimal de vente est alors requis. 

10. La durée. Les parties conviendront de la durée pendant laquelle la licence sera en vigueur 
et comprendra le paiement de redevances. Une fois le brevet expiré ou abandonné, il ne 
devrait plus y avoir de redevances payables, car toute personne pourra désormais copier 
le produit. Par contre, si le licencié continue d'utiliser le savoir-faire ou le secret industriel, 
des redevances moindres pourraient demeurer payables, à condition que les parties aient 
pris soin de prévoir des redevances distinctes sur les deux types de propriété intellectuelle. 

11. Les autres clauses. Les lois d'ordre public peuvent aussi influencer les contrats de li- 
cence, certains types de clauses étant interdits (par exemple par l'Union européenne). La 
licence est un contrat particulièrement complexe; il est donc recommandé de consulter un 
conseiller juridique spécialisé en propriété intellectuelle. 

12. La loi applicable au contrat et le mode de règlement en cas de différend. Ces 
éléments seront abordés plus spécifiquement dans la section 13.3. 


Comme nous l'avons vu dans le chapitre ii, les compagnies de transport délivrent 
le contrat de transport sous forme de connaissement. Ainsi, un connaissement rou- 
tier ou maritime confirme que la marchandise a été mise à bord du camion, de 
l'avion ou du navire, et qu’elle sera transportée du point d'embarquement à la 
destination convenue entre l’exportateur et le transporteur selon l’Incoterm qu'ils 
auront négocié. 


Un contrat d'assurance, qui protège l’exportateur ou l’importateur contre les 
risques de vol ou de perte, devra être souscrit. Selon l’Incoterm négocié, il revien- 
dra à l’une ou l’autre des parties de le contracter. Il faudra également déterminer 
qui deviendra bénéficiaire de l'indemnité d'assurance. Si c’est l’exportateur qui en 
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est le bénéficiaire, il devra fabriquer des produits de remplacement et les livrer à 
l'acheteur, qui n’aura rien à débourser. Dans le cas inverse, l’acheteur devra com- 
mander et payer de nouveau, encaissant l’indemnité comme dédommagement. Il 
est primordial d'assurer les biens à leur véritable valeur pour éviter de mauvaises 
surprises. 


Malgré toutes les précautions prises au moment de la rédaction des contrats, il peut 
arriver que des litiges commerciaux surviennent. Nous présenterons maintenant 
quelques méthodes utilisées couramment pour le règlement des litiges. 


13.3 La loi applicable au contrat et le règlement 
des litiges commerciaux internationaux 


Le droit international est aussi complexe que le droit canadien et québécois. Les 
transactions internationales sont caractérisées par la multiplication des interve- 
nants et des opérations ainsi que par la diversité des systèmes juridiques. Malgré 
tout le soin apporté à la rédaction d’un contrat, un malentendu peut se produire, et 
ce, sans qu'aucune des parties en cause en soit vraiment responsable. Toutefois, ce 
sont les différends commerciaux liés à une violation de la confidentialité, à un non- 
paiement, à un produit défectueux ou au non-respect d’une obligation de l’une des 
parties qui sont à l’origine de la majorité des litiges. Tout litige entraîne des pertes 
de temps, d'énergie et, surtout, d’argent. Il importe donc de trouver des moyens de 
résoudre ces différends. Plusieurs méthodes de résolution des différends s'offrent 
aux exportateurs et aux importateurs. Certaines sont relativement aisées et peu 
coûteuses, tandis que, pour certains litiges comportant des sommes d’argent consi- 
dérables, le seul recours possible demeure l'arbitrage ou une poursuite judiciaire 
devant les tribunaux. 


13.31 Les modes de règlement des litiges 


Voici les quatre principales méthodes qui permettent de régler des litiges commer- 
ciaux internationaux : 


1. Le règlement à l’amiable est probablement la meilleure manière de dis- 
siper un malentendu ou de régler un conflit mineur. Les deux parties fixent une 
rencontre et règlent le différend qui les sépare sans qu'il y ait intervention d’autres 
personnes. Dans le contexte du commerce international, la majorité des malen- 
tendus peuvent ainsi être réglés sans qu’on ait à engager des frais considérables 
et tout en conservant les liens commerciaux établis. Les décideurs des deux orga- 
nisations doivent collaborer, en plus des gens de terrain, pour que le différend se 
règle. Une clause du contrat prévoyant que, en cas de litige, les parties en cause 
tenteront de résoudre leur différend entre elles avant de recourir à d’autres moyens 
est souvent ajoutée, mais elle ne doit pas faire obstacle aux autres mécanismes de 
règlement si la situation est urgente ou grave, ou encore en cas de mauvaise foi 
évidente de l’autre partie. 


2. La médiation constitue un mode de règlement des litiges un peu plus formel, 
car elle implique l'intervention d’une tierce personne qui n’est pas liée aux deux 
entreprises en cause et dont le rôle est de tenter de rapprocher les parties pour 
en arriver à une solution acceptable pour les deux. La médiation ne fonctionnera 
que si les deux parties sont de bonne foi et tentent réellement de régler la situa- 
tion. Il est toujours possible de décrire la procédure de nomination du médiateur 
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et de fonctionnement au contrat, mais il est préférable, dans le cas de conflits 
internationaux, de faire appel à un centre spécialisé et d'insérer la clause type de 
ce centre, lequel possède un règlement en matière de médiation qui prévoit la pro- 
cédure. De nombreux organismes hautement reconnus peuvent être sélectionnés, 
par exemple la Chambre de commerce internationale (CCD, l'American Arbitration 
Association (AAA), le Centre canadien d’arbitrage commercial (CCAC), pour n’en 
nommer que quelques-uns. Le médiateur n’est ni un arbitre ni un juge. Il ne peut 
donc pas imposer une décision. 


3. L'arbitrage est recommandé comme seule méthode de règlement final qui 
soustrait les parties aux tribunaux. En une seule instance, les parties sont enten- 
dues et la décision est rendue. Il faut par contre s’assurer que la partie adverse fait 
partie d’un pays signataire de la Convention pour la reconnaissance et l'exécution 
des sentences arbitrales étrangères (convention de New York), à défaut de quoi, 
lorsque la partie ayant gagné voudra exécuter la sentence, le tribunal du pays pour- 
rait refuser. Encore une fois, et comme c’est le cas pour la médiation, les parties 
peuvent elles-mêmes rédiger la clause et toute la procédure au contrat, mais ce 
n’est pas souhaitable, car si quelque chose a été mal rédigé, l'arbitrage ne pourra 
pas fonctionner. Il est donc préférable de choisir un arbitrage d’un centre interna- 
tionalement reconnu qui dispose aussi d’une clause type à insérer au contrat et un 
règlement d'application qui prévoit toute la procédure. Pour minimiser les frais, il 
est possible de choisir un arbitrage avec un seul arbitre plutôt que trois. Larbitrage 
peut se dérouler dans un lieu à mi-chemin des deux parties. L'arbitrage sera confi- 
dentiel et non consigné dans les registres publics du tribunal. De prime abord, le 
recours à l'arbitrage peut sembler fort coûteux et prendre beaucoup de temps, mais 
il n’y a qu'une seule audition devant l'arbitre et aucun droit d'appel à de plus hauts 
tribunaux, comme c'est le cas devant les cours locales. Seule lhomologation est 
nécessaire par un tribunal du pays où le gagnant compte faire exécuter la sentence 
(par exemple aux fins d'émission d’une saisie), homologation qui, en principe, est 
une simple formalité. Les coûts ne sont donc pas nécessairement plus élevés, et 
les délais sont moins longs que devant les tribunaux. Larbitrage représente ainsi 
une solution avantageuse, mais il demeure peu adapté dans un contexte de litige 
impliquant de faibles sommes d'argent, principalement en raison des coûts liés à 
la procédure. 


4. La cour de justice peut s'avérer le plus problématique de tous les modes 
de règlement, car outre les délais importants pour obtenir un jugement en pre- 
mière instance, les mécanismes d'appel pourraient trainer le litige jusqu’à la Cour 
suprême d’un pays, avec les frais que cela comporte. Il ne faut pas passer sous 
silence non plus la corruption répandue dans les tribunaux d’un très grand nombre 
de pays et, dans un tel cas, l’arbitrage ou encore un procès dans un pays tiers (les 
parties peuvent choisir par contrat de faire le procès dans un pays neutre) apparaît 
comme la meilleure solution. 


Le recours aux tribunaux, peu importe où ils se trouvent (au Québec ou dans le 
pays de l’autre partie), présente donc des contraintes réelles. 


Enfin, les différents mécanismes de règlement des litiges commerciaux peuvent se 
cumuler, à l'exception de l'arbitrage et de la cour de justice pour lesquels il faudra 
faire un choix dans le contrat, puisque l'arbitrage ne pourra pas être imposé s’il n’a 
pas déjà été convenu. On peut résumer ces mécanismes ainsi: 

e Le règlement à l’amiable est recommandé. 


e La médiation constitue la meilleure option pourvu que les parties soient de bonne foi. 


WA 
\ 3 

Le texte de la convention de 
New York peut être consulté 
intégralement sur le site de 
la Commission des Nations 
Unies pour le droit commercial 
international (www.uncitral. 
org/uncitral/fr/uncitral_texts/ 
arbitration/NYConvention.html). 
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e Larbitrage est coûteux, mais il offre un jugement final et sans appel. 
e La cour de justice est souvent à éviter. 


13.3.2 Le choix de la loi applicable au contrat 


Il ne faut pas confondre le lieu ou le mode de règlement (arbitrage ou cour de 
justice) avec la loi d'interprétation et d'exécution du contrat. En effet, et de façon 
générale, les parties peuvent choisir l’un ou l’autre, et ce, en relation avec l’une ou 
l’autre des parties ou de façon neutre. Par exemple, un exportateur canadien et un 
sous-traitant chinois pourraient rendre le contrat assujetti aux lois de Singapour et 
choisir, pour entendre le litige, le Centre d'arbitrage international ou les tribunaux 
de cet État. 


Choisir les lois du Québec et les lois canadiennes qui s’y appliquent pour le règle- 
ment des litiges dans un contrat peut être rassurant pour l’entreprise québécoise, 
car c'est un système qu'elle connaît, qui est moderne et qui a fait ses preuves. 
Cependant, la partie adverse aura souvent la même réaction et voudra choisir les 
lois qui lui sont familières. Avant d’accepter un droit étranger, qu’il s'agisse de celui 
de l’État ou du pays de la partie adverse ou même d’un droit neutre, il faut en com- 
prendre les incidences réelles et, dans bien des cas, le choix de la loi de la partie 
adverse est totalement à proscrire. 


13.4 La propriété intellectuelle 


La propriété intellectuelle consiste principalement dans les marques de commerce, 
les brevets, les dessins industriels, les modèles d'utilité, les droits d'auteur, les 
noms de domaine, le savoir-faire et le secret industriel même si d’autres types plus 
spécialisés existent également. C’est souvent l'actif le plus important d’une entre- 
prise, bien qu'il n’apparaisse pas aux états financiers ou qu'il n’y figure qu'à titre 
de comptabilisation des coûts d'enregistrement, de dépenses ou de crédits d’im- 
pôt à la recherche. Pourtant, ne serait-ce que pour la marque de commerce, c’est ce 
qui conditionne tout acheteur à rechercher un produit plutôt que celui d’une 
marque concurrente. 


Les gens confondent souvent les différents types de propriété intellectuelle et 
l'étendue de leur protection. De nombreuses informations vulgarisées sont dispo- 
nibles par exemple sur le site de l'Office de la propriété intellectuelle du Canada 
(OPIC), puisque les types de propriété intellectuelle sont majoritairement de juri- 
diction fédérale. L’entrepreneur y trouvera donc certaines informations de base, 
mais il faut être prudent, car il s’agit d’un domaine ultra spécialisé qui se prête peu 
à l’autoenregistrement par des non-initiés. Même chez les conseillers juridiques et 
les agents de brevet, la propriété intellectuelle est hautement spécialisée. 


Voici un résumé des différents types de propriété intellectuelle. La description est 
faite en langage juridique pour ne pas créer de confusion: 


e Marque de commerce (trademark) : protection du nom, du logo et du slogan, entre 
autres, utilisés en liaison avec des marchandises ou des services pour leur mise 
en marché, de façon à les distinguer de ceux des concurrents. Dans le cas de 
Métallco, le nom et le logo seraient deux marques de commerce à protéger. 


e Brevet (patent): protection d’une «invention», à savoir une réalisation, un pro- 
cédé, une machine, une fabrication, une composition de matériaux ou tout 
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perfectionnement de l’un d’eux, qui présente les critères d'utilité et de nouveauté 
(à l'échelle mondiale). Loctroi d’un brevet confère à son propriétaire un monopole, 
sur le territoire où le brevet est obtenu et maintenu en vigueur par le paiement 
des annuités, visant à empêcher quiconque d’y faire contrefaçon, par exemple en 
fabriquant ou en vendant tout produit qui fait usage du brevet. 


e Dessin industriel (industrial design où design patent): protection applicable à 
l'égard d’un produit fini fabriqué à la main, à l’aide d’un outil ou d’une machine, 
visant les caractéristiques visuelles relatives à la configuration (forme), au motif 
ou aux éléments décoratifs d’un produit, ou leur combinaison. Le dessin industriel 
doit capter l'intérêt visuel et être original pour être enregistrable. Lenregistrement 
donne des droits exclusifs permettant à son propriétaire d'empêcher quiconque 
de fabriquer, d'importer, de louer ou de vendre tout objet faisant usage de la pro- 
tection conférée par l'enregistrement. 


e Droit d'auteur (copyright) : protection visant les œuvres littéraires, artistiques, dra- 
matiques, musicales et les programmes informatiques, de même que la presta- 
tion, l'enregistrement sonore et le signal de communication. Le droit d'auteur 
donne aussi un droit exclusif à son propriétaire de publier pour une première 
fois, de même que de produire ou de reproduire la totalité ou une partie impor- 
tante de l’œuvre, la traduire, l'adapter, l’exécuter, la présenter ou la communiquer 
publiquement, la transformer, la louer, la fixer ou la transposer sur un autre type 
de support. Pour les entreprises manufacturières, pensons à toutes les photos, les 
plans, les dessins, les catalogues, etc. Les logiciels sont protégés par droit d'auteur 
en ce qui a trait aux codes sources. 


e Savoir-faire, secret industriel et autres informations confidentielles (know-how, 
trade secret, confidential information) : ce sont toutes les informations non proté- 
gées par un autre type de propriété intellectuelle, notamment les recettes, les pro- 
cédés de fabrication non brevetables, les résultats de recherche ou d’analyses de 
marché, etc. Ce sont toutes les informations non publiques que tout compétiteur 
de l’entreprise réverait de connaître! 


Chaque type de propriété intellectuelle se protège différemment, pour des durées 
différentes et, dans la majorité des cas, pays par pays. Les coûts de ces protections 
varient également grandement d’un type de protection à l’autre. 


Par exemple, l'enregistrement d'un droit d'auteur au Canada ne représente que 
quelques dollars, plus les frais du professionnel spécialisé, le cas échéant. Sa pro- 
tection est élargie internationalement. L'enregistrement n’est pas obligatoire, mais 
étant donné son coût modeste, il est intéressant de le faire, puisque cela peut être 
utile dans la lutte contre la contrefaçon internationale. 


Par contre, un brevet peut exiger des budgets très importants, à la fois pour l’enre- 
gistrement dans divers pays et pour le paiement des annuités afin de le maintenir 
en vigueur dans ces différents pays. 


C'est pourquoi plusieurs entreprises négligent leur protection. Cependant, il y a 
beaucoup de mythes dans ce domaine, faussement véhiculés, qui ne prennent pas 
en compte tous les avantages. Pensons, par exemple, à la valeur accrue de l’entre- 
prise que procure le brevet lorsque vient le temps de la vendre, à la possibilité de 
concéder des licences et d’encaisser des redevances, etc. Il est donc important 
de véritablement demander conseil à un expert, dès le début, avant toute commer- 
cialisation. Une fois les conseils d'experts obtenus, en soupesant les avantages, les 
inconvénients, les limites et les coûts réels, le chef d'entreprise sera en mesure de 
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prendre une décision d’affaires éclairée et de comprendre les risques auxquels il 
s'expose ou encore les possibilités auxquelles il renonce. 


Il est préférable qu’un conseiller spécialisé intervienne très tôt dans le processus 
de développement. En effet, un brevet ne pourra être obtenu, dans la majorité 
des pays, que s’il est demeuré secret avant le dépôt de la demande. Des choix 
stratégiques seront également à faire quant aux pays où il sera rentable d’enre- 
gistrer le brevet, soit parce que l’entreprise compte y vendre son produit, soit 
parce qu'elle souhaite y accorder des licences lui rapportant des redevances ou 
soit parce qu'elle veut y valoriser son invention potentiellement applicable dans 
d’autres domaines que le sien. 


Il est aussi important de s'y prendre tôt pour enregistrer une marque lorsqu'on 
envisage le développement d’un nouveau marché, puisque le processus prend 
généralement de six mois à quelques années, selon les pays. Certaines juridictions 
sont peu coûteuses en matière de marques de commerce, notamment l’Union 
européenne, où il en coûte le même prix pour protéger une marque dans l’en- 
semble des pays membres que pour un ou deux pays spécifiques de l’Europe. 


Des recherches préalables de disponibilité permettent souvent d'éviter les frais et 
les problèmes associés à des poursuites dans le pays de destination, dans l’éven- 
tualité où la marque appartienne déjà à une autre personne. Des recherches spé- 
cialisées sont disponibles et souhaitables dans bien des pays après que l’entreprise 
a fait ses propres recherches préliminaires sur Internet. Il arrive souvent que l’ex- 
portateur doive choisir une autre marque pour un pays donné parce qu'elle n’est 
pas disponible, ce qui complexifie la mise en marché internationale. De plus, les 
critères de ce qui constitue de la contrefaçon d’une marque ne sont pas maîtrisés 
par les entreprises: la recherche devrait idéalement être faite par un professionnel 
qui connaît bien les lois de son pays à cet égard. 


Certains pays fonctionnent également avec la règle du premier à déposer, premier 
à avoir droit à la marque. Ainsi, en ne prenant pas les devants, l’entreprise risque 
d’être confrontée à un phénomène grandissant dans bien des régions du globe, soit 
celui de l'appropriation de la marque par un tiers de mauvaise foi. 


À titre d'exemple, en Chine, on observe un phénomène épidémique et hors de 
contrôle qui consiste à déposer des marques étrangères pour de faibles sommes 
d'argent par des citoyens chinois qui scrutent Internet et les banques de marques 
de commerce partout dans le monde. Par la suite, le certificat d'enregistrement en 
main, ils attendent patiemment que ces entreprises étrangères s'intéressent à la 
Chine en espérant leur revendre ce certificat à prix fort. En outre, la loi chinoise 
interdit toute fabrication et exportation à partir de la Chine de marchandises sous 
une marque enregistrée en Chine par une personne autre que son propriétaire ou 
le licencié autorisé. Ainsi, les entreprises canadiennes et étrangères qui refusent 
ce chantage et qui font fabriquer leurs produits en Chine sans avoir obtenu l’enre- 
gistrement de leur marque font face à d'éventuelles saisies et à la destruction de 
leurs conteneurs de marchandises. De plus, la contestation de la validité de l’enre- 
gistrement chinois exige des mois, voire des années de litige avec les frais que cela 
implique et sans garantie de succès. 


Il faut également distinguer la protection accordée au nom légal de l’entreprise, 
telle que constituée par exemple auprès du Registraire des entreprises du Québec 
ou de la Direction des corporations pour les entreprises fédérales canadiennes, de 
la marque de commerce qui sert pour la mise en marché. Par exemple, la société 
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à numéro 2739-7058 Québec inc. pourrait être le nom de la société accordé par 
l'autorité de constitution, mais les marques de commerce à protéger seraient la 
marque nominative «Métallco» de même que celle figurative «Métallco et dessin» 
avec ses éléments graphiques, en lien avec les produits et les services pour lesquels 
les marques sont utilisées. 


Il ne faut pas non plus négliger l'enregistrement des noms de domaine de l’en- 
treprise sur Internet pour éviter leur appropriation par des usurpateurs. Il peut 
être souhaitable de s'approprier non seulement le nom de domaine principal lié à 
votre entreprise, par exemple «metallco.com», mais aussi celui de produits ou de 
services vedettes que les clients connaissent parfois plus que celui associé à l’en- 
treprise fabriquant le produit ou offrant le service. L'enregistrement de certaines 
extensions étrangères facilement disponibles à peu de frais est aussi à envisager 
(par exemple «.cn», «.asia», etc.). 


Enfin, tout ce qui s'appelle secret industriel et savoir-faire n’est malheureusement 
que très peu protégé par les lois des différents pays. Les tribunaux séviront plus 
souvent dans des cas de concurrence déloyale, de divulgation par des employés 
tenus à un devoir de confidentialité ou de loyauté selon les lois du pays ou selon le 
contrat de travail signé, ou encore dans les cas d'espionnage industriel. 


En définitive, avec la concurrence de plus en plus forte à l’échelle mondiale, et sur- 
tout avec le phénomène épidémique de la contrefaçon, le seul moyen de défendre 
sa propriété intellectuelle est de la protéger, de la surveiller et de se donner la pos- 
sibilité de sévir. Il devient donc important d'inclure des engagements de confidentia- 
lité et de non-utilisation de l'information dans tous les contrats avec les personnes 
à qui ce savoir-faire ou ces secrets industriels sont révélés (distributeurs, agents, 
sous-traitants, licenciés, partenaires d’une alliance stratégique ou encore simples 
visiteurs de l’entreprise), puisque la protection de l’information confidentielle est 
essentiellement dépendante, juridiquement, d'engagements contractuels. 


13.5 Les neuf erreurs les plus fréquentes en matière 
de contrats à l'international 


Il faut le dire d'emblée: aucun contrat ne peut être parfait et à l’abri de tout pro- 
blème. Limprévisible se produit, même avec les meilleurs efforts. Par contre, de 
nombreux pièges peuvent être évités. Certaines erreurs classiques se rencontrent à 
répétition, et ce, dans de nombreuses entreprises, tous secteurs confondus. 


Loin d’être exhaustive, cette liste présente néanmoins les neuf erreurs les plus 
fréquentes : 


1. Le nom légal complet et exact n’a pas été vérifié, de sorte que le contrat est alors 
conclu avec une entité qui n’existe pas; il sera donc impossible d'obtenir un juge- 
ment en cas de défaut contre l'entité. Ou encore, le nom change soudainement 
au cours des négociations. S'agit-il alors d’une autre entreprise du groupe, incon- 
nue jusqu'alors? Dans quelle juridiction est-elle située ? Quelle est sa solvabilité ? 
Quelle est la relation entre ces deux entreprises? Devraient-elles être toutes deux 
parties au contrat? Ne vous fiez pas uniquement à la carte professionnelle ou 
encore au nom apparaissant sur le site Web. Demandez une copie du document 
constitutif de l’entreprise émis par les autorités locales ainsi qu’une copie du per- 
mis ou de la licence d'opération dans les juridictions où cette licence est émise 
pour une durée déterminée (par exemple les Émirats arabes unis). 
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2. Une faible importance est accordée à la fabrication internationale en sous- 


traitance par les services d’approvisionnement de beaucoup d’entreprises dans 
le contexte d'achat de pièces, de matières premières ou d'équipements. Quelles 
sont les garanties offertes, leur durée et les restrictions qui s'appliquent? Si vous 
êtes engagé dans une réclamation pour un produit que vous avez vendu, comment 
pourrez-vous revenir contre son fabricant ou son fournisseur ? Comme vendeur 
ou fabricant d’un produit fini, vous serez peut-être seul pour affronter votre 
client, sans possibilité réelle de vous faire indemniser ou de vous faire défendre 
par le vrai responsable du problème. Assurez-vous également, si vous acceptez 
que votre contrat de sous-traitance soit réglé par arbitrage ou par un tribunal 
étranger, qu'une exception soit ajoutée dans la clause pertinente du contrat et 
qui obligera tout de même votre partenaire à venir vous défendre en cas de 
poursuite dirigée contre vous par une tierce partie au Canada. Sans une telle 
clause, cela sera impossible, compte tenu de récentes décisions des cours cana- 
diennes. Il arrive parfois que les dispositions du contrat de vente ou du contrat 
de distribution, ou encore les termes et les conditions générales de vente joints 
aux soumissions et aux factures, contredisent l’Incoterm choisi par les parties 
et rendent le contrat difficilement exécutoire. LIncoterm spécifie entre autres le 
lieu de livraison, le moment de transfert des risques et à qui revient la respon- 
sabilité d'assurer les biens, de payer certains frais et de dédouaner la marchan- 
dise. Il est donc essentiel de vérifier, avec les textes officiels de la Chambre de 
commerce internationale (CCI) (2010) ou encore ceux de l’Uniform Commercial 
Code (UCC) (2003), que l’Incoterm américain apparaissant au contrat corres- 
pond bien à ce que les parties entendent faire dans les faits. 


. Le coup de foudre est tout aussi dangereux en affaires qu’en amour. Pour l’ex- 


pansion à l'international, le premier venu fait rarement l’affaire, surtout en ce 
qui a trait à un distributeur ou à un agent commercial, même avec d'excellentes 
références. La performance, le professionnalisme et les résultats doivent être 
au rendez-vous. Il faut donc aborder ce type de relation comme on aborde le 
mariage, c'est-à-dire en pensant à l'éventualité d’un divorce ou d’un décès. 


. La même stratégie de commercialisation et le même mode d'entrée dans un 


marché étranger ne fonctionnent pas partout. Lutilisation d’un distributeur au 
Texas, l'embauche d’un agent au Massachusetts et une alliance stratégique 
au Japon sont autant de méthodes qui peuvent toutes être mises en place par 
l'entreprise. Il ne faut donc pas hésiter à employer des façons différentes de com- 
mercialiser un produit ou un service avec des contrats différents, en fonction du 
marché visé, qui répondent aux besoins ponctuels de l’entreprise, lesquels pour- 
ront évoluer dans le temps. Le contrat pourra faire l’objet de modifications dans 
le futur si les deux parties s'entendent. Loctroi de l'exclusivité d’un pays jugé 
non stratégique cette année par l’exportateur pourrait s'avérer une erreur dans 
le contexte où ce pays deviendrait prioritaire quelques années plus tard. Il faut 
donc envisager à la fois le court terme, mais aussi le long terme. 


. En matière de commercialisation confiée à un agent commercial où à un distri- 


buteur, sur un marché à potentiel élevé, l'exclusivité devrait normalement aller 
de pair avec les performances et les quotas de vente. Les agents et les distribu- 
teurs sont souvent gourmands et veulent un territoire exclusif le plus grand pos- 
sible, sans contraintes de performance, sans avoir de comptes à rendre et pour 
la plus longue durée possible. La priorité pour l’entreprise exportatrice n'est-elle 
pas d’avoir des distributeurs ou des agents performants, réalisant un maximum 
de ventes et bénéficiant d’un maximum de contacts ? Un contrat trop long peut 
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s'avérer une grave erreur, surtout s'il est nécessaire d'établir de nouveaux objec- 
tifs en vue d’une croissance accélérée sur le marché. 


6. La fiscalité est souvent négligée, et les entreprises ne connaissent pas suffisam- 
ment les règles applicables au pays, à l’État, à la province, au comté ou à la ville 
de destination. Devrez-vous payer des impôts, percevoir la taxe de vente locale, 
vous inscrire auprès des autorités fiscales pour bénéficier de l’exemption pré- 
vue à la loi dans votre cas? N’écoutez pas les conseils de votre voisin, puisque 
chaque cas d’entreprise est différent. Et ne cherchez pas à vous cacher! Avec 
les technologies de l'information, les États américains voient, eux aussi, passer 
chaque camion ou chaque enveloppe qui traverse les frontières! 


7. Les clauses comportant les obligations des parties sont souvent rédigées de façon 
déficiente, trop générale, de sorte que la partie adverse peut exiger de l’entre- 
prise beaucoup plus que ce qui avait été envisagé. Voici deux exemples pour 
illustrer ces propos. Premièrement, vous avez convenu d'installer un équipement 
spécialisé au Mexique qui exige le démantèlement de l’équipement original par 
le propriétaire mexicain. Vous avez établi le prix des services pour votre équipe 
d'installation, pour le démarrage et pour la formation locale. Que se passera-t-il 
si l’entreprise mexicaine prend un mois de plus que ce qui avait été prévu pour 
procéder au démantèlement, peu importe le motif? Deuxièmement, dans un 
contrat de transfert technologique avec le Sénégal, vous vous engagez à fournir 
tout le soutien nécessaire au personnel du licencié aux fins de fabrication. Si 
l'expression «tout le soutien» n’est pas précisée, cela pourrait permettre d'exiger 
d’avoir une ou plusieurs personnes de votre entreprise présentes à temps plein 
pendant un an au Sénégal, ou encore un service téléphonique, de courriel ou de 
réparation disponible 24 heures sur 24, 365 jours par an, ce que vous n’avez pas 
souhaité. Soyez donc précis et assurez-vous de bien baliser vos obligations. 


8. La propriété intellectuelle n’a pas été protégée dans le pays de destination ou 
encore la disponibilité de la marque n’a même pas été vérifiée. L'entreprise se 
retrouve alors avec des produits sur le marché prêtant à confusion avec d’autres 
marques existantes avec des risques de poursuites, de saisies de marchandises 
et un partenaire local furieux de se retrouver au centre d’une controverse avec 
laquelle il n’a rien à voir. enregistrement, notamment des marques de com- 
merce et des droits d'auteurs, devrait être envisagé non seulement à titre offen- 
sif, mais également à titre défensif, particulièrement en Chine et dans certaines 
autres juridictions. 


9. Enfin, le rôle des conseillers juridiques spécialisés en commerce international 
est souvent mal compris. Les entreprises les font intervenir trop tard, voire après 
la signature du contrat, alors que des conseils préventifs et stratégiques auraient 
sans doute évité des embüches ou, à tout le moins, validé la démarche de l’en- 
trepreneur. Quelques heures investies en conseils préparatoires aux négocia- 
tions, en préparation du contrat ou en analyse et en commentaires sur le projet 
de contrat reçu de la partie adverse amèneront une valeur ajoutée à la démarche 
et permettront normalement de sécuriser l’entreprise. 


Dans ce chapitre portant sur l’aspect juridique du commerce international, nous 
avons montré les embüches à éviter au moment de la négociation d’un contrat 
dans un contexte étranger et les moyens à retenir pour établir différents contrats 
avec un minimum de risques. Il est important de comprendre les défis juridiques 
du commerce international, de se poser les bonnes questions, de s'informer et 
d'examiner tous les scénarios possibles avant d'entreprendre les premières négo- 
ciations, et ce, de façon à pouvoir négocier en toute connaissance de cause. 
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De toute évidence, les indications qui précèdent ne remplacent pas les judicieux 
conseils d'avocats ayant une expérience en matière de contrats internationaux. Il 
est fortement recommandé de consulter un conseiller juridique expérimenté avant 
d’amorcer les premières négociations, c'est-à-dire au moment où le projet est envi- 
sagé. Il ne faut parfois qu’une brève consultation de deux ou trois heures pour 
bénéficier dès le départ de nombreuses mises en garde permettant d'éviter des 
pièges ou d'obtenir des informations utiles au chef d'entreprise qui amorce une 
démarche internationale. Évidemment, le conseiller juridique d'expérience sera 
aussi très utile au moment de la préparation des négociations pour lister les princi- 
paux points à négocier et pour déterminer des stratégies, des positions de repli et 
des compromis auxquels l’entreprise n'aurait peut-être pas pensé. 


Il est également suggéré de revoir ce conseiller juridique avant la signature du 
contrat pour vérifier qu'aucune erreur n’a été commise dans la rédaction de la 
version définitive. 


 ÉÉ 


e Les processus d'exportation et d'importation comportent 
de nombreuses étapes, chacune se terminant par la 
conclusion d'un contrat, idéalement signé en bonne et due 
forme pour éviter tout malentendu entre les parties et pour 
pouvoir régler les litiges qui pourraient en découler de la 
façon la plus claire possible. 


e_Le contrat de vente ou d'achat porte sur un échange de pro- 
duits ou de services. Lorsque les achats sont à répétition, 
ils sont alors encadrés par le contrat d'approvisionnement. 


e Le contrat de sous-traitance couvre la fabrication confiée, 
en tout ou en partie, à une autre entreprise chez qui les 
composantes ou les produits finis sont achetés aux fins de 
revente ou d'intégration dans des produits finis. 


e Le contrat de distribution et le contrat d'agence scellent 
une entente avec un agent ou un distributeur à l'étranger. 


e Le transfert de technologie est encadré par un contrat de 
licence. 


QUESTIONS 


1. Comme nous l'avons vu dans le chapitre 9, au cours de sa 
deuxième visite au Japon, Louis Demers, le responsable des 
ventes internationales de Métallco, a d'abord rencontré le 
délégué commercial du Canada en poste à Tokyo. Il a ainsi pu 
obtenir des conseils sur la manière de choisir un représentant, 


e L'alliance stratégique est un contrat sur mesure dans 
lequel deux parties ou plus s'associent, selon une formule 
plus ou moins intégrée, en vue de la réalisation d'un projet 
commun. 


e L'aspect logistique et l'exportation de marchandises 
sont couverts par un contrat de transport où un contrat 
d'assurance. 


e Malgré toutes les précautions prises, il peut arriver qu'un 
litige commercial survienne. Dans une telle éventualité, 
il faut tenter de trouver un règlement à l'amiable ou pro- 
céder à une médiation, et ce, pourvu que les deux par- 
ties soient de bonne foi, sinon la démarche est vouée à 
l'échec. L'arbitrage ou le recours aux tribunaux deviendra 
alors la seule solution, l'arbitrage n'étant possible que si 
les deux parties y consentent ou qu'une clause à cet effet 
au contrat substitue l'arbitrage aux tribunaux comme 
forum. 


un distributeur ou un autre intermédiaire. Louis a alors décidé 
d'engager un représentant japonais pour son entreprise, 
Misugi Nomira, et de s'assurer de sa collaboration en lui lais- 
sant entrevoir la possibilité d'une récompense financière. Il 
a ensuite entrepris sa recherche du canal de distribution qui 
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répondrait le mieux à ses besoins et à ses objectifs de vente 
sur le marché japonais. Pour réussir au Japon, il faut com- 
prendre l'environnement culturel qui influence directement les 
pratiques commerciales. Par conséquent, le choix logique d'un 
canal était une sogo shosha. Il ne reste qu'à trouver laquelle. 
Par la suite, tout en tenant compte des conseils de M. Nomira, 
Louis Demers rencontre dans le hall de son hôtel (hôtel choisi 
non seulement pour son confort, mais également pour le sta- 
tut qu'il confère au représentant de Métallco) plusieurs repré- 
sentants de ces maisons de commerce. Au début, il éprouve 
certaines difficultés à comprendre le comportement de ces per- 
sonnes qui lui font des courbettes, lui présentent leurs cartes 
professionnelles avec les deux mains et semblent impassibles 
au cours des négociations. Ces négociations sont ardues, car, 
même avec un interprète, Louis a du mal à saisir la réaction 
affirmative ou négative à ses propositions d'entente. 


a) Quel comportement recommanderiez-vous à Louis Demers 
d'adopter dans une rencontre d'affaires avec des interlocu- 
teurs japonais dans le contexte d'une négociation ? 


b}) D'après vous, quelles sont les clauses de distribution dont 
Louis Demers doit tenir compte avant de confier la distribu- 
tion de ses produits (des anodes de magnésium) à la sogo 
shosha qu'il a finalement choisie pour ses ventes au Japon? 


2. Jusbec veut vendre son jus de pomme sur le marché de 
Chicago. Le canal de distribution le plus approprié pour vendre 
avec succès un produit de consommation sur le marché améri- 
cain est, sans contredit, l'agent manufacturier. Denis Tremblay, 
le PDG de l'entreprise, a rencontré dans une foire commerciale 
un agent qui lui semblait fort convenable et qui connaissait 
très bien le secteur des hôtels, des restaurants et des institu- 
tions de Chicago. Il veut conclure immédiatement une entente 
et obtenir une signature au bas du contrat. 


Croyez-vous que cette approche est appropriée ? Quelles sont 
les clauses du contrat d'agence auxquelles Denis Tremblay doit 
prêter attention ? 


3. Quelques mois plus tard, les ventes de jus de pomme sur 
le marché de Chicago s'avèrent décevantes. Denis Tremblay 
prend alors une importante décision: il veut mettre fin au man- 
dat de son agent actuel et le remplacer par son propre vendeur. 
Il croit qu'il pourra ainsi mieux contrôler son canal de distribu- 
tion et qu'il obtiendra de meilleurs résultats de vente. Cette 
décision pose un problème, car l'agent américain s'oppose à 
la résiliation de son contrat et adresse, par l'entremise de son 
avocat américain, une injonction pour stopper le processus de 
rupture du contrat. 


Vous devez essayer de régler ce problème. Quelle approche 
adopterez-vous pour parvenir à une solution rapide et peu 
coûteuse ? 


4, L'entreprise manufacturière Les Fenêtres XYZ inc. a déjà 
commencé à vendre des fenêtres en PVC/aluminium en Asie 
du Sud-Est et désire maintenant avoir une meilleure péné- 
tration de ce marché. Cependant, les coûts de transport et 
les délais de livraison affectent sa compétitivité. Au cours 
d'une foire, elle a rencontré diverses entreprises de la Chine 
continentale qui pourraient fabriquer les fenêtres en sous- 
traitance à moindre coût. Un brevet a été déposé il y a six 
mois au Canada, couvrant un procédé de fabrication qui amé- 
liore l'efficacité du thermos de la vitre tant contre le chaud 
que contre le froid, mais ce brevet n'a pas encore été déli- 
vré. L'entreprise XYZ est intéressée à donner la fabrication en 
sous-traitance, mais elle désire se protéger par contrat pour 
éviter la contrefaçon de ses fenêtres et pour s'assurer que 
l'entreprise chinoise ne lui fera pas compétition en Chine, en 
Asie du Sud-Est ou ailleurs. 


Quelles seraient les premières étapes à envisager avant la 
signature du contrat de sous-traitance, notamment quant 
à la propriété intellectuelle? Quelles clauses pertinentes 
devraient être négociées dans le contrat de sous-traitance pour 
tenter de protéger l'entreprise XYZ? 
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u tour d'horizon sur le commerce international que nous terminons, il 

faut notamment retenir que l’environnement international est en perpé- 

tuel mouvement. À cet égard, l’histoire fournit un nombre incalculable 
d'exemples d'événements ayant eu un impact majeur sur les échanges nationaux 
et internationaux. Qu'il s'agisse des premières visites des Vikings à Terre-Neuve 
vers l’an 1000, des voyages en Orient de Marco Polo vers 1270, de l'invention 
de l'imprimerie en 1440 par Gutenberg, de la découverte du Nouveau Monde en 
1492 par Christophe Colomb, de la défaite de l’Armada espagnole aux mains des 
Britanniques en 1588, de la révolution industrielle des XVIII* et XIX° siècles, de la 
Déclaration d'indépendance américaine en 1776, des découvertes scientifiques 
du siècle dernier (télégraphe, électricité, téléphone, automobile, avion, Internet, 
etc.) ou encore d'événements relativement récents tels que les attentats du 11 sep- 
tembre 2001 ou la crise économique mondiale de 2008, tous ces faits historiques 
marquants ont influencé les stratégies commerciales des États et des entreprises. 


Parmi les pays émergents en commerce international, la Chine, l’Inde, le Brésil, la 
Malaisie et la Corée du Sud font la manchette des journaux économiques. Toutefois, 
certains pays peuvent également causer des surprises. Nous pensons ici aux pays 
de l'Est, comme la Russie, dont on parle peu dans les chroniques économiques. 


Que nous réserve l'avenir en matière de commerce international? Pour répondre 
à cette question, nous passerons en revue les principaux facteurs pouvant influen- 
cer l’environnement commercial mondial. D'abord, nous examinerons l’évolution 
de la démographie mondiale, qui a des effets sur l'ampleur des marchés et les 
besoins des consommateurs. Puis, nous traiterons de la question de l’énergie, qui 
est l’une des préoccupations internationales actuelles. Ensuite, nous aborderons 
la problématique de la qualité de l’eau et de son accessibilité, qui inquiète de plus 
en plus les observateurs. Enfin, nous terminerons ce tour d’horizon en présentant 
les occasions qui s'offrent aux entreprises en matière de commerce international. 


Les mouvements de population 


La démographie mondiale représente une source d'occasions d’affaires pour le 
commerce international. Elle constitue aussi un facteur important qui permet de 
faire des prédictions sur les besoins de consommation des régions et des peuples 
qui les habitent. Les stratèges des entreprises exportatrices ne peuvent donc pas 
ignorer un tel facteur. En résumé, la situation démographique mondiale se pré- 
sente ainsi: l'Asie représente 60 % de la population mondiale et l’Europe figure 
parmi les territoires les plus densément cultivés, urbanisés et industrialisés. De 
l’autre côté de l'Atlantique, les Amériques possèdent de vastes régions non peu- 
plées, particulièrement à l’intérieur des terres. La majorité des populations vivent 
sur le bord des cours d’eau et du littoral. Afrique, mis à part le Nigeria, montre 
une très faible densité de population par rapport aux autres continents (Nations 
Unies, 2010). 


Selon le démographe Thomas Buettner, auteur du rapport des Nations Unies (ONU) 
intitulé Projections démographiques mondiales (1950-2050), la population mon- 
diale continue de croître, mais à un rythme ralenti: actuellement évaluée à 7 mil- 
liards d'habitants, elle devrait passer à 9,3 milliards d'ici 2050. Le rapport intitulé 


Révision des projections de la population mondiale 2010 élaboré par le Département 
des affaires économiques et sociales de l'ONU confirme les tendances observées. 
La tendance générale est toutefois au ralentissement de la croissance démogra- 
phique par rapport aux progressions des 20 à 50 dernières années, ce qui tend à 
confirmer une lente stabilisation de la population globale. 


Dans les pays riches et industrialisés, à l'exception des États-Unis où les popula- 
tions immigrées contribuent à la croissance démographique, le renouvellement 
des générations n’est plus assuré. Dans ces conditions, la population de ce groupe 
de pays, qui se situe aujourd’hui à 1,2 milliard de personnes, ne devrait pas aug- 
menter d'ici 2050. De plus, la croissance prévue de la population s'effectuera en 
quasi-totalité dans les régions moins développées. Le groupe des 50 pays les moins 
développés connaît, quant à lui, une croissance démographique particulièrement 
rapide. Par ailleurs, la proportion de personnes âgées est en constante croissance, 
particulièrement dans les pays riches. Le Nord vieillit, tandis que le Sud rajeunit. 


Au Canada, la planification des naissances a pour effet de diminuer petit à petit 
le nombre de jeunes aptes à soutenir l’économie et à assurer la retraite des plus 
vieux. Cette tendance est confirmée par le recensement de 2011, révélant que la 
tranche des aînés est en nette progression parmi les groupes de la population cana- 
dienne. Selon les projections démographiques, dans une dizaine d'années environ, 
le Canada pourrait compter plus de personnes en âge de quitter la population 
active que de personnes en âge d'y entrer. 


Des projections semblables s’observent dans d’autres pays industrialisés, par 
exemple au Japon et en Italie, où les personnes âgées de plus de 65 ans représente- 
ront 25 % de la population en 2025. La Chine, avec sa politique de l’enfant unique, 
adoptée en 1979, et l’augmentation de l'espérance de vie (40 ans en 1949 et 70 
ans en 2005), risque également d’avoir à faire face à des problèmes identiques 
(Nations Unies, 2005). 


La situation inverse s’observe dans les pays pauvres, qui ne sont pas en mesure 
de fournir une alimentation et un logement suffisants à leurs populations, notam- 
ment en Afrique, où le contrôle de la natalité est pratiquement inexistant et où 
les familles de cinq enfants sont souvent la norme. L'espérance de vie étant plus 
courte, la moyenne d'âge de la population est naturellement plus basse. 


L'évolution du réseau des grands centres urbains constitue un autre phénomène 
démographique à prendre en considération. En 1950, New York était la seule agglo- 
mération dépassant les 10 millions d'habitants; en 2013, ce nombre est passé à 
26 millions d'habitants. C’est dans ces grandes mégapoles' que se concentrent les 
pouvoirs économique, financier, politique, informationnel et culturel, offrant de 
nouveaux espaces d'échange où l’on trouve, entre autres, les principaux axes 
de communication, les Bourses, les sièges sociaux des entreprises, les universités 
et les centres de recherche d'envergure mondiale. 


À court et à moyen terme, la situation démographique mondiale permet d’entrevoir 
des perspectives d'avenir pour chaque génération, et ce, dans tous les pays. Dans 
les pays pauvres, où la population est jeune, les besoins en éducation et en santé 
sont en croissance. Ces pays constituent également une source de main-d'œuvre 


1. Il s'agit des villes suivantes : Tokyo, Jakarta, Seoul, Delhi, Manille, ShangHaï, New York, Sao Paulo, Mexico, Le Caire, 
Beijing, Osaka, Mumbai, Guanzhou, Moscou, Dacca, Los Angeles, Calcutta, Karachi, Buenos Aires, Istanbul, Rio de 
Janeiro, Shenzhen, Lagos, Paris et Nagoya. (www.newgeography.com) 


CONCLUSION 


363 


364 


CONCLUSION 


abondante et bon marché pour les entreprises manufacturières ayant besoin de 
personnel peu qualifié. Par contre, ils font face à des problèmes sociaux et écono- 
miques considérables qui alimentent le désespoir des individus. Ainsi, d’un côté, 
l'urbanisation apportera son lot de possibilités en matière d'éducation, de services 
publics, d'immobilier et d'énergie. De l’autre côté, il faudra s'attendre à voir surgir 
des problèmes d'environnement urbain. 


Enfin, dans les pays développés, le vieillissement de la population fera augmen- 
ter les dépenses en santé et modifiera la demande en immobilier et en services 
d'accompagnement, surtout pour les personnes en perte d'autonomie. 


L'énergie : un enjeu grandissant pour 
le commerce international 


Avec la croissance démographique et le développement économique mondial, 
l'énergie constitue aujourd’hui un enjeu stratégique majeur pour tous les pays, 
riches ou pauvres, et joue un rôle crucial dans le commerce international. En effet, 
depuis les années 1970, la consommation de pétrole mondiale a doublé et le prix 
de ce carburant ne cesse d'augmenter. Il est important de mentionner le déséqui- 
libre observé dans ce secteur névralgique: près de 60 % de l'énergie produite est 
en effet consommée par seulement 20 % de la population mondiale. 


L'Agence internationale de l'énergie (AIE) prévoit que la demande des pays indus- 
trialisés de l'Organisation pour la Coopération et le Développement Économiques 
(OCDE) devrait augmenter. À elle seule, la Chine enregistre une croissance de 
167 % (Université de Sherbrooke, 2005). 


On constate actuellement que les énergies fossiles dominent la consommation 
mondiale: le pétrole est la première source d'énergie (35 %), suivi du charbon 
(28 %) et du gaz naturel (23 %). Lhydroélectricité (8 %) et le nucléaire (6%) se 
trouvent loin derrière. L'observation de ces statistiques nous oblige à admettre 
qu'une révolution énergétique planétaire est à venir: d’une part, les hydrocar- 
bures fossiles sont non renouvelables et les réserves sont à la baisse par rapport au 
niveau de consommation qui, lui, connaît une hausse spectaculaire en raison de 
la demande indienne et chinoise. D’autre part, même si la ressource était inépui- 
sable, la santé environnementale de la planète est en péril, notamment en raison 
du réchauffement climatique, et exige une diminution de notre consommation 
d'énergies fossiles polluantes. Parmi les grands enjeux concernant l'énergie, les 
questions relatives au réchauffement climatique et à l'émission de gaz à effet de 
serre sont au cœur du débat environnemental actuel. 


Le Canada et le Québec possèdent les ressources nécessaires pour entreprendre 
la révolution énergétique qui s'annonce. D'abord, le Québec produit autour de 
40 000 mégawatts d'électricité hydraulique et peut en ajouter au moyen de l’éner- 
gie éolienne et de la géothermie. Ainsi, la province du Québec devient une terre 
d'élection pour une prospérité compatible avec le développement durable. En 
effet, la probabilité est forte que l'électricité produite à partir du charbon soit de 
moins en moins populaire et qu'émerge un courant de sympathie pour les produits 
fabriqués à partir d'énergies propres. 


La géothermie, domaine de recherche en émergence au Québec, constitue aussi 
une technologie sûre et écologique pouvant offrir des économies intéressantes en 


matière de chauffage résidentiel. Étant donné les prévisions d'augmentation de la 
consommation, l'épuisement des réserves d'énergies fossiles et la volonté mon- 
diale de réduire les émissions de gaz à effet de serre, la recherche d'énergies de 
rechange propres et renouvelables devient de plus en plus nécessaire. 


S’ajoutent à ces énergies propres des sources d'énergie plus contestables, comme 
les sables bitumineux de l’Athabasca, les gaz de schiste et les réserves pétrolières 
du Québec sur l'île d’Anticosti et en Gaspésie, avec les avantages et les inconvé- 
nients qu'ils comportent. 


L'eau: crise mondiale en perspective 


Près de 1,4 milliard d'individus vivent dans des bassins hydrographiques où la 
consommation d’eau est supérieure aux taux de recharge (PNUD, 2006, 2011). On 
estime aujourd'hui qu'environ 700 millions de personnes réparties dans 43 pays 
vivent sous le seuil de stress hydrique, lequel représente la quantité annuelle renou- 
velable d’eau douce par habitant. En plus de la démographie, le réchauffement de 
la planète transforme les modèles hydrologiques qui déterminent la disponibilité 
de l’eau. 


Même les pays riches risquent d’avoir des besoins d’approvisionnement en eau 
à l'avenir, tel que le prouve l'impact qu'a eu l'ouragan Katrina en 2005 sur la 
Nouvelle-Orléans, aux États-Unis. Au Canada, l'exploitation des sables bitumeux 
de l’Alberta menace d’assécher la rivière Athabasca, dont une partie de l’eau sert 
à séparer le bitume des sables pétrolifères. Ainsi, les besoins en eau vont proba- 
blement augmenter de manière considérable au cours de la prochaine décennie. 


Leau est distribuée de manière inéquitable entre les pays. Le Brésil, la Suisse et 
le Canada possèdent plus d’eau qu'ils ne pourront jamais en utiliser, alors que 
certains pays en manquent désespérément. Depuis près d’un siècle, l’utilisation 
de l’eau augmente pratiquement deux fois plus vite que la population. Le Québec 
est riche en eau potable, mais cette richesse est malgré tout peu exploitée sur 
le marché international. L'eau constitue une force renouvelable pour la province 
et les entreprises visionnaires. Elle est non seulement une source permettant la 
production d’hydroélectricité, mais elle peut également être commercialisée pour 
répondre aux besoins grandissants en eau potable de la population mondiale. 


D'ici 2050, les ressources d’eau mondiales devront étancher la soif de 2,7 milliards 
de personnes supplémentaires et soutenir les systèmes agricoles qui les nourriront. 


L'eau représente donc une ressource d’avenir pour le commerce international. Or, 
le Québec possède une grande proportion des réserves d’eau douce de la planète. Le 
jour n’est pas loin où les conditions de la commercialisation de l’eau québécoise à 
l'échelle internationale seront réunies. Quand il y aura un véritable manque d’eau, 
le Québec deviendra un eldorado. En ce moment, la France profite davantage du 
commerce de l’eau et expédie, par exemple, des bouteilles d’eau Perrier se ven- 
dant plus cher qu’un litre de lait ou d'essence. 


Si des sommets comme ceux du G8 et de l'Organisation mondiale du commerce 
(OMC) décidaient de créer un partenariat mondial pour la gestion de l’eau et 
son assainissement, le Québec pourrait jouer un rôle prépondérant sur la scène 
internationale et les entrepreneurs d'ici profiteraient d’occasions d’affaires 
très intéressantes. 
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En dépit des prévisions, des analyses des tendances lourdes et des faits porteurs d’ave- 
nir que nous présentons ici, l'avenir du commerce international peut toujours être 
marqué par des événements majeurs multiples. Nous ne sommes pas à l'abri des 
cataclysmes et des effets négatifs des changements climatiques provoqués par la 
pollution industrielle. Qui peut affirmer qu'est révolu le temps des grandes épidé- 
mies, comme la grippe espagnole, qui modifient substantiellement la démographie 
de certaines régions ou de certains pays, alors que la grippe aviaire et d’autres 
épidémies constituent une menace pour la santé ? 


En matière d'économie, les crises financières ou boursières restent imprévisibles, 
réduisent les activités et rendent les investisseurs nerveux. Dans le domaine social, 
les protestataires réussiront-ils à rallier suffisamment de partisans pour ébranler les 
pratiques commerciales des firmes multinationales ? Au chapitre des technologies, 
l’évolution des communications aura certainement une incidence sur le commerce 
international. 


L'environnement juridique représente un autre secteur où des changements impré- 
visibles peuvent survenir. Aucune entreprise n’est à l’abri des effets d’un conflit 
juridique touchant son secteur. Enfin, le domaine politique constitue un élément 
incontournable du commerce international. La mesure du risque politique est une 
activité importante permettant de préciser, de prévoir et d'évaluer les événements 
ayant une influence sur les décisions d’affaires, d'autant plus que les PME sont 
particulièrement vulnérables à un environnement politique hostile ou peu familier. 


La situation québécoise 


Malgré la situation avantageuse qu'occupe le Québec dans plusieurs secteurs, 
notamment l'énergie et l’eau, la province pourrait avoir à éviter de nombreux 
écueils. 


Parmi les plus grands dangers qui menaceront les PME québécoises à l'avenir, on 
note la diminution de l’enthousiasme par rapport à la formation. Pour demeurer 
compétitif sur le plan mondial, particulièrement sur le marché des produits à haute 
valeur ajoutée, le Québec doit valoriser l'éducation. Le vieillissement de la popur- 
lation se trouve au cœur de cette problématique, qui est importante si l’on veut 
maintenir le niveau de vie actuel. L'équation est mathématique: une personne 
active, pour s'occuper de deux personnes inactives, devra produire deux fois plus 
et générer deux fois plus d'argent et de valeur. Il ne s’agit pas de travailler 90 
heures par semaine, mais de produire, durant le même temps, un tiers de plus 
d'argent et de valeur que l'Américain, l’Allemand, le Français, etc. 


Au chapitre des secteurs prometteurs, en plus de celui des matières premières, le 
Québec est bien positionné dans ceux de l'aéronautique, de la pharmacologie, de 
la biotechnologie, des télécommunications, de l’industrie culturelle et de la créa- 
tion artistique. Le prix des matières premières, qui monte en flèche, permet d’exi- 
ger des entreprises exploitantes qu’elles favorisent le développement des PME de 
deuxième et troisième transformation et créent des emplois à haute valeur ajoutée. 


L'agriculture demeurera toujours le secteur le plus complexe de la science écono- 
mique. Elle se doit d'améliorer sa productivité en respectant l’environnement, ce 
qui est un double défi. Des problèmes de main-d'œuvre sont toutefois à prévoir 
parce que les jeunes ne sont pas très tentés par ce domaine. 


L'environnement et le développement durable représentent la nouvelle doctrine 
du siècle. Fort heureusement, elle commence à être comprise et reconnue partout 
dans le monde. Toutefois, la prudence s’impose pour éviter toute forme de fana- 
tisme ou d’'aveuglement. 


En ce qui concerne les perspectives d’avenir favorables, le Québec jouit d’une zone 
de libre-échange avec la première puissance du monde, les Etats-Unis. Il n’en tient 
donc qu’aux entreprises de profiter au maximum du marché américain. 


Une entente permettant au Canada, aux États-Unis et au Mexique de s’allier à 
l'Union européenne pour éliminer les douanes entre l’Europe et l'Amérique du 
Nord pourrait s'avérer une solution fort intéressante. LAccord de libre-échange nord- 
américain (ALENA), en matière de produit intérieur, a créé la plus importante zone 
du monde, l'Europe étant la seconde. L'association de ces deux zones donnerait un 
marché équivalant à celui de la Chine. Le Canada souhaite ainsi signer un accord 
en 2013. L'Union européenne devrait également entreprendre des négociations 
avec les États-Unis en vue de conclure un accord de libre-échange. Le Québec 
fonde beaucoup d'espoir dans la signature de cette entente, qu'il considère être 
dans l'intérêt national. 


Pour demeurer compétitive, il faut que la production des PME québécoises soit la 
meilleure au monde selon leur catégorie et que les techniques les plus avancées 
leur permettent d'établir des prix plus bas que la concurrence. 


Cependant, avant toute chose, il est essentiel de réaliser qu'avec une population 
de plus de 8 millions d'habitants, le Québec ne peut être prospère sans exporter. 
Il doit également éviter le protectionnisme et voir les bons côtés de ces échanges 
internationaux. 


Tout compte fait, la nature du commerce international permet de constater que le 
présent ouvrage n'aura jamais de fin. Au moment où vous lirez ces lignes, il est pos- 
sible que l’environnement international ait subi des changements plus ou moins 
importants. Lorsqu'une entreprise fait du commerce à l’échelle internationale, elle 
doit donc demeurer constamment à l'affût des informations susceptibles d’influen- 
cer ses performances sur les marchés internationaux. 
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Accord de libre-échange (ALE) / Free Trade Agreement (FTA) 
Accord de libre-échange entre le Canada et les États-Unis, entré en 
vigueur le 1° janvier 1989. 


Accord de libre-échange nord-américain (ALENA) / North 
American Free Trade Agreement (NAFTA) 

Accord de libre-échange entre le Canada, les États-Unis et le Mexique, 
signé en 1997 et entré en vigueur le 1° janvier 1994. 


Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce / 
General Agreement on Tariffs and Trade (GATT) 

Traité commercial multilatéral, en vigueur depuis 1947, auquel adhèrent 
plus de 115 pays, qui vise à libéraliser les échanges internationaux et 
à créer un climat favorable au commerce international par la réduction 
des barrières tarifaires et non tarifaires. Depuis le 1° janvier 1995, cet 
accord est géré par l'OMC. 


Accord industriel / Industrial agreement 
Processus de transfert de technologie qui se réalise par la cession d'un 
brevet, la concession d'une licence, le franchisage et même parfois par 
la sous-traitance et le transfert de savoir-faire. 


Adaptation 
Offre de service ou de produit adaptée aux goûts, aux préférences et aux 
besoins précis des consommateurs étrangers visés. 


Agent / Agent 
Représentant à l'étranger qui, moyennant commission, essaie de vendre 
un produit sur un marché cible, sans toutefois en prendre possession ou 
en assumer la responsabilité. 


Agent manufacturier 
Agent de distribution, aussi appelé agent commercial, autorisé à repré- 
senter une entreprise pour la vente de produits spécifiques (industriels 
ou de grande consommation) sur un marché étranger. 


Alliance stratégique / Strategic alliance 

Alliance stratégique pouvant prendre diverses formes: l'échange de 
licences, le partage d'installations manufacturières, le financement 
commun en matière de recherche et de développement ou le marke- 
ting des produits de chacune des entreprises par le truchement de leurs 
canaux de distribution respectifs. 


Altermondialisme / Alter-globalism 

Terme venant du latin after, qui signifie «autre». À la différence des anti- 
mondialistes qui rejettent toute forme de mondialisation libérale effrénée, 
le mouvement altermondialiste, ou altermondialisation, donne son aval au 
phénomène de mondialisation en favorisant une approche plus humani- 
taire qui comporte des valeurs comme la démocratie, la «justice écono- 
mique », la protection de l'environnement et les droits de la personne. 
Par exemple, le commerce équitable, qui veut que les producteurs agri- 
coles des pays en développement bénéficient d'un prix raisonnable et 
avantageux pour leurs produits, est issu de ce mouvement. 


Asia-Europe Meeting (ASEM) 
Forum interrégional créé en 1996 au sommet de Bangkok. Les rencontres 
des chefs d'État et de gouvernement ont lieu tous les deux ans. L'ASEM 


regroupe de nombreux pays, dont les 27 États membres de l'Union 
européenne, ainsi que la Norvège, la Russie et la Suisse, de même que 
19 pays d'Asie, comprenant les membres de l'ASEAN et, en Océanie, 
l'Australie et la Nouvelle-Zélande. 


Association des Nations du Sud-Est asiatique (ANASE) / 
Association of South East Asia Nations (ASEAN) 

Organisme créé en 1967 par cinq États de la région: l'Indonésie, la 
Malaisie, les Philippines, Singapour et la Thaïlande. L'ASEAN regroupe 
maintenant dix pays de l'Asie du Sud-Est: les États fondateurs, le Brunéi 
Darussalam (1984), le Viêtnam (1995), le Myanmar (1997), le Laos (1997) 
et le Cambodge (1999). Le Timor oriental est candidat à l'adhésion et 
pourrait devenir membre en 2015. La région regroupe une population 
d'environ 500 millions d'habitants. 


Balance des paiements / Balance of payments 

Bilan systématique de toutes les transactions économiques entre, d'une 
part, les résidants, les entreprises et les autres entités d'un pays et, 
d'autre part, le reste du monde au cours d'une période donnée, géné- 
ralement un an. Par l'intermédiaire de la balance des paiements, un 
gouvernement tient compte de l'argent, des biens et des services qui 
entrent et sortent du pays. Elle comprend le compte courant, le compte 
capital et les paiements de transfert nets [à l'étranger ou de l'étranger). 
Lorsqu'un pays dépense plus qu'il ne reçoit, il y a un déficit de la balance 
des paiements; lorsqu'il reçoit plus qu'il ne dépense, il y a un excédent 
de la balance des paiements. 


Barrières non tarifaires (BNT) / Non-tariff barriers 

Mesures ou politiques gouvernementales autres que les tarifs douaniers 
qui restreignent ou qui faussent les échanges internationaux: contin- 
gents (quotas) d'importation, pratiques discriminatoires, normes et stan- 
dards de santé ou de sécurité, restrictions d'achat des marchés publics, 
etc. Elles sont généralement appliquées pour protéger les industries 
locales de la concurrence créée par les importations. 


Brevet / Patent 

Titre émis par un État qui confère à son titulaire un monopole quant à 
l'exploitation, lui permettant d'interdire la fabrication, la vente et même 
l'usage d'une invention par des tiers, pour une durée limitée. 


Canal de distribution / Distribution channel 

Voie d'acheminement de biens de même nature entre le producteur et 
le consommateur, laquelle comprend éventuellement l'intervention de 
commerçants intermédiaires. 


Certificat d'assurance / Insurance certificate 


Document préparé par l'exportateur ou le transitaire pour attester que 
les biens d'exportation sont assurés en cas de perte ou d'avarie. 


Certificat d'origine / Certificate of origin 

Document certifié par l'exportateur qui atteste le lieu d'origine ou de 
fabrication des marchandises exportées. || doit parfois être authentifié 
par le consul du pays auquel les marchandises sont destinées ou par 
un organisme commercial du pays d'exportation, telle une chambre de 
commerce. Ce document permet parfois d'obtenir un tarif douanier plus 
favorable. 


CFR (ou Coût et fret) / Cost and freight 

Incoterm indiquant que le vendeur choisit la compagnie maritime, 
réserve l'espace, fixe une date de départ, assure les frais de trans- 
port maritime jusqu'au port de destination et s'occupe des formalités 
douanières de l'exportation. L'acheteur doit obtenir une assurance 
pour la cargaison dont il est responsable dès son départ au port 
d'embarquement. 


CIF (ou Coût, assurance et fret) / Cost, insurance and freight 
ncoterm indiquant que le vendeur a les mêmes obligations qu'avec 
‘Incoterm CFR, mais qu'il doit en outre fournir à l'acheteur une assu- 
rance maritime contre le risque de perte ou d'avarie que pourrait subir 
a marchandise au cours du transport. Le vendeur contracte l'assurance 
et paie la prime. 


Circuit de distribution / Distribution network 
Ensemble des canaux de distribution par lesquels s'écoule un bien ou un 
service entre le producteur et le consommateur. 


Coentreprise / Joint venture 

En termes juridiques, une coentreprise ou entreprise en copropriété (joint 
venture) est une forme d'alliance stratégique entre deux ou plusieurs 
entreprises qui acceptent de travailler ensemble et qui, conjointement, 
participent à la création d'une nouvelle entreprise, la plupart du temps 
juridiquement séparée et distincte de celles desquelles elle dérive. 


Commerce de contrepartie (ou de compensation) / 
Countertrade 

Opération de troc, c'est-à-dire échange de marchandises excluant 
l'emploi de monnaie. Méthode habituellement utilisée par des pays qui 
éprouvent des difficultés de balance des paiements ou qui contrôlent 
les changes. 


Compensation 

Transaction internationale qui implique que l'achat d'un produit ou d'un 
service par une entreprise ou un pays est lié à un achat en contrepartie 
de troc, de compensation ou de substitution. 


Compte ouvert / Open account 
Mode de paiement dans lequel les marchandises sont expédiées à 
l'acheteur étranger avant que l'exportateur ne touche le paiement. 


Connaissement / Bill of lading (B/L) 

Reconnaissance écrite délivrée par un transporteur et attestant la récep- 
tion de marchandises qu'il s'engage à livrer à un endroit déterminé, à 
une personne désignée ou à l'ordre de celle-ci. Le connaissement peut 
être négociable ou non négociable. 


Consignation / Consignment sale 

Vente de marchandises livrées à un acheteur ou à un distributeur qui 
ne les paie à l'exportateur qu'après les avoir vendues. L'exportateur 
demeure propriétaire des marchandises jusqu'à ce qu'elles soient ven- 
dues, mais il doit assumer tous les frais et risques. 


Consortium / Consortium 
Association ou partenariat de plusieurs organisations (entreprises ou insti- 
tutions) qui ont une identité formelle et un objectif intemational commun, 


et qui sont désireuses de prospecter un marché défini et de monter des 
projets clés en main ou autres pour une durée de temps limitée. 


Contingent (ou Quota) / Quota 

Limite imposée à la quantité ou au volume de marchandises qui peuvent 
être importées par un pays ou vendues à un pays. Les contingents à 
l'importation sont appliqués par le pays importateur et les contingents 
à l'exportation, par le pays exportateur. Le contingent permet aussi de 
limiter la production ou la consommation de certaines marchandises. 


Contrat de licence / License 

Entente selon laquelle une entreprise accorde le droit d'utilisation de 
sa propriété intellectuelle (par exemple un brevet, des droits d'auteur, 
un savoir-faire, une marque de commerce) de façon généralement non 
exclusive, à des fins spécifiques (par exemple fabriquer ou distribuer un 
produit, utiliser de la documentation promotionnelle, etc.), en regard de 
certains produits ou services, sur un territoire ou dans un segment 
de marché déterminé, pour la durée fixée et aux autres conditions pré- 
vues au contrat. 


Convention de Vienne 

«Convention des Nations Unies sur les contrats de vente internationale de 
marchandises (CVIM) ayant pour objet de fournir un régime modeme, uni- 
forme et juste pour les contrats de vente internationale de marchandises. 
Elle contribue ainsi de manière considérable à la sécurisation des échanges 
commerciaux et à la réduction du coût des opérations» (Commission des 
Nations Unies pour le droit commercial international [CNUDCI], 1980). 


Convergence 
Stratégie propre aux entreprises de télécommunications qui désirent 
contrôler à la fois les médias de distribution et le contenu des émissions 
présentées. Par exemple, le réseau CTV pourrait diffuser des nouvelles 
provenant du Globe and Mail. 


Convertibilité d'une devise / Convertible foreign currency 
Qualité d'une devise qui peut facilement être échangée contre une autre 
devise. Le dollar canadien est convertible parce que quiconque possède 
cette monnaie peut facilement l'échanger contre toute autre devise. En 
revanche, le lek albanais peut difficilement s'échanger hors de l'Albanie, 
de même que le dirham du Maroc. 


Coopération économique de la zone Asie-Pacifique / Asia 
Pacific Economic Cooperation (APEC) 

Forum intergouvernemental voué à la promotion du libre-échange et de 
l'investissement, de la croissance économique et du développement 
ainsi que de la coopération dans la zone Asie-Pacifique. Il fonctionne 
selon le principe des engagements non contraignants et de la liberté 
de dialogue. 


Courtier en douane / Customs broker 
Professionnel qui gère l'expédition des biens importés moyennant le 
versement d'honoraires. 


Crédit documentaire (ou Lettre de crédit) / Documentary 
letter of credit 


Lettre de crédit émise par une banque (banque émettrice) au nom de 
son client qui indique qu'elle honorera les traites tirées sur elle-même, 
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jusqu'à une certaine limite et dans les conditions précisées. La lettre de 
crédit est révocable ou irrévocable, et elle est confirmée par la banque du 
vendeur. Le bénéficiaire de la lettre de crédit reçoit immédiatement son 
paiement en échange de ses factures et de ses documents d'expédition. 


DAP (ou Rendu au lieu de destination convenu) / 

Delivered at Place 

Incoterm indiquant que le vendeur doit assumer tous les frais et risques 
inhérents au transport jusqu'à ce que la marchandise, non dédouanée à 
l'importation et non déchargée, soit mise à la disposition de l'acheteur 
au lieu de destination convenu. L'acheteur organise le déchargement, 
s'occupe des formalités douanières à l'importation et acquitte les droits 
et taxes s'y rattachant. 


DAT (ou Rendu au terminal) / Delivered at Terminal 

ncoterm indiquant que le vendeur doit assumer tous les frais et risques 
inhérents au transport jusqu'à ce que la marchandise, non dédouanée à 
‘importation, soit rendue et déchargée au terminal du port ou tout autre 
erminal convenu. 


DDP (ou Rendu droits acquittés) / Delivered Duty Paid 

ncoterm indiquant que le vendeur doit assumer tous les risques et frais 
iés à la livraison, y compris les droits, taxes et autres charges, jusqu'à 
ce que la marchandise, dédouanée à l'importation, soit rendue au lieu 
convenu dans le pays d'importation. L'Incoterm DDP ne doit pas être uti- 
isé si le vendeur ne peut obtenir directement ou indirectement la licence 
d'importation. || peut être employé, quel que soit le mode de transport. 


Devise / Foreign currency 
Ensemble des moyens de paiement libellés en monnaies étrangères 
comprenant les billets de banque, les chèques de voyage, les dépôts 
bancaires, etc. Ils permettent de régler les dettes relatives aux transac- 
tions internationales. 


Distributeur / Distributor 

Société étrangère qui accepte d'acheter un ou plusieurs produits d'un 
exportateur et qui se charge ensuite de les entreposer, de les mettre en 
marché et de les vendre. 


Droit antidumping / Antidumping duty 

Droit additionnel (taxe d'importation, droit compensateur) imposé par 
e pays importateur lorsque les importations sont vendues à un prix 
inférieur au prix normalement pratiqué sur le marché du pays expor- 
ateur. Équivaut à la différence entre le prix à l'exportation d'un bien 
et sa valeur normale dans le pays exportateur. L'article VI du GATT et 
e code antidumping permettent de frapper de droits antidumping des 
marchandises faisant l'objet d'un dumping. 


Droit communautaire 

Droit régissant les rapports entre les institutions de l'Union européenne 
et les gouvemements des pays membres. Il s'applique directement sur le 
erritoire des États membres de l'Union européenne. La Cour de justice 
européenne, garante de l'application du droit communautaire, établit la 
primauté du droit communautaire sur tout texte interne. 
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Droit compensateur (ou compensatoire ou de compensation) / 
Countervailing duty 

Droit additionnel imposé par le pays importateur pour compenser les 
subventions accordées par le gouvernement du pays exportateur et 
lorsque les importations ainsi subventionnées causent ou menacent 
de causer un préjudice important à une industrie nationale du pays 
importateur. 


Droit de douane / Duty tax 

Taxe prélevée sur les marchandises importées. Cette taxe hausse le prix 
des produits importés, les rendant ainsi moins concurrentiels sur le mar- 
ché du pays importateur. 


Embargo 

Interdiction, imposée par un gouvernement, d'importer ou d'exporter cer- 
taines marchandises, notamment pour des motifs d'hygiène, de sécurité 
nationale, de politique intérieure ou extérieure. || est souvent considéré 
comme une barrière non tarifaire. 


Éthique protestante 

Thèse développée par Max Weber au début du xx siècle dans une 
œuvre devenue célèbre, l'éthique protestante et l'esprit du capitalisme. 
Éthique selon laquelle le travail bien fait, la réussite et un esprit fru- 
gal sont des moyens de rendre grâce à Dieu et dont les vertus sont 
l'épargne, l'efficacité et le réinvestissement des profits pour une meil- 
leure productivité à venir. 


Ethnocentrisme / Ethnocentrism 


Conviction d'un individu ou d'un groupe selon laquelle son groupe cultu- 
rel ou ethnique est supérieur aux autres. 


Exclusivité 
Droit accordant au titulaire de cette licence un droit exclusif sur la 
distribution d'un produit. Sous réserve des dispositions d'ordre public 
contenues dans les lois locales sur la concurrence, cela signifie que 
seule l'entreprise titulaire de cette licence a le pouvoir de distribuer le 
produit en question. Toutes les autres parties (incluant le concédant) 
seraient exclues. 


Export Ouébec 

Unité consacrée du MRIFCE qui aide les entreprises québécoises à 
développer, à consolider ou à diversifier leurs marchés hors Québec en 
offrant des services adaptés à leurs besoins ou complémentaires à ceux 
de ses partenaires. 


EXW (ou À l'usine) / EX Works 

Incoterm indiquant que la marchandise est mise à la disposition de 
l'acheteur dans les locaux du vendeur {usine, entrepôt, etc.). Le ven- 
deur n'est pas responsable du chargement de la marchandise dans le 
véhicule fourni par l'acheteur ou de son dédouanement à l'exportation, 
sauf indication contraire. L'acheteur assume tous les risques et les frais 
inhérents à l'acheminement de la marchandise des locaux du vendeur 
à sa destination. 


Facture commerciale / Commercial invoice 

Document, délivré par l'exportateur, qui est requis par l'acheteur 
pour prouver son droit de propriété et régler les sommes qu'il doit à 
“exportateur. 


Facture consulaire / Consular invoice 

Document délivré par le consul étranger en poste dans le pays exportateur 
qui décrit les marchandises achetées. Certains gouvernements étrangers 
exigent que les exportateurs obtiennent d'abord une facture consulaire de 
eur consulat au Canada. Des frais sont généralement perçus. 


FAS (ou Franco le long du navire) / Free Alongside Ship 
ncoterm indiquant que la marchandise a été placée par le vendeur le 
ong du navire sur le quai ou dans les allèges. L'acheteur doit, à partir 
de ce point, assumer tous les frais et risques de perte ou d'avarie, et il 
doit aussi dédouaner la marchandise à l'exportation. L'Incoterm FAS 
ne doit pas être utilisé quand l'acheteur ne peut accomplir directement 
ou indirectement les formalités nécessaires à l'exportation. Il ne peut 
être employé que pour le transport maritime. 


FCA (ou Franco transporteur) / Free Carrier 

Incoterm indiquant que le vendeur a remis la marchandise dédouanée à 
l'exportation au transporteur désigné par l'acheteur à l'endroit convenu. 
Si aucun endroit n'est mentionné par l'acheteur, le vendeur peut choisir 
le lieu où le transporteur prendra la marchandise. Lorsque la pratique 
commerciale exige le concours du vendeur pour conclure le contrat avec 
le transporteur, le vendeur agit aux frais et risques de l'acheteur. 


Filiale / Subsidiary 

Unité de production décentralisée, juridiquement indépendante, dotée 
d'une complète autonomie de gestion, mais placée sous la direction de 
la société mère qui possède la majorité de ses actions. 


FOB (ou Franco à bord) / Free on board 

Incoterm indiquant que le vendeur a rempli son obligation de livraison 
quand la marchandise passe le bastingage du navire au port d'embar- 
quement désigné. L'acheteur doit donc supporter tous les frais et 
les risques de perte ou d'avarie que peut courir la marchandise desti- 
née à partir de ce point. Le vendeur doit dédouaner la marchandise 
destinée à l'exportation. L'abréviation FOB ne peut être utilisée que 
pour le transport par mer ou par voies navigables intérieures. 


Fonds monétaire international (FMI) / /nternational Monetary 
Fund (MF) 

Organisation regroupant 188 pays qui a pour mission de promouvoir la 
coopération monétaire internationale, de garantir la stabilité financière, 
de faciliter les échanges internationaux, de contribuer à un niveau élevé 
d'emploi et à la stabilité économique, et de faire reculer la pauvreté. 


Franchisage / Franchising 

Concession de techniques ou de méthodes de commercialisation (ou de 
gestion) relatives à un produit ou à un service particulier et qui permet 
d'en faire l'exploitation (de façon exclusive ou non) dans un territoire 
donné. 


Groupe de la Banque mondiale / World Bank Group 
Appellation désignant aujourd'hui cinq institutions : la Banque interna- 
tionale pour la reconstruction et le développement (BIRD); l'Association 
internationale de développement (IDA), fondée en 1960, dont les prêts 
sont réservés aux pays les moins développés; la Société financière 
internationale (SF), fondée en 1956 pour financer les entreprises pri- 
vées; le Centre international de règlement des différends relatifs aux 
investissements, fondé en 1966; et l'Agence multilatérale de garantie 
des investissements, fondée en 1966. 


Holding (ou Société faîtière) 

Entreprise mère dont dépendent plusieurs entreprises autonomes sous 
une direction générale commune, mais qui ne gère pas ces entreprises 
au quotidien. 


Incoterms (ou Conditions internationales de vente) / 
International Commercial Terms 

Ensemble de sigles servant à déterminer les obligations du vendeur et 
de l'acheteur dans les contrats de commerce international. Régis par 
la Chambre de commerce internationale (CCI) située à Paris (www. 
iccwbo.org/products-and-services/trade-facilitation/incoterms-2010), 
les Incoterms définissent avec exactitude les responsabilités des par- 
tenaires commerciaux. 


Industries culturelles / Creative industries 

Industries œuvrant dans les domaines de l'édition imprimée et du mul- 
timédia, de la production cinématographique, de l'audiovisuel et du 
phonographique, de l'artisanat et du design, selon l'Organisation des 
Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture (UNESCO). Le 
terme peut également inclure, pour certains pays, l'architecture, les arts 
plastiques, les arts du spectacle, les sports, la création d'instruments de 
musique, la publicité ou encore le tourisme culturel. 


Investissement direct à l'étranger (IDE) / Foreign direct 
investment (FDI) 

Achat, par des non-résidents, d'entreprises commerciales, d'exploi- 
tations minières ou de droits miniers, de permis de coupe de bois ou 
de pêche, de bâtiments, de terrains, d'actions, d'obligations, de contrats 
à terme, de certificats de dépôt, de valeurs monétaires, de dépôts ban- 
caires ou d'autres actifs dans le double but d'obtenir un rendement 
intéressant et de conserver une certaine mainmise sur l'actif. Ce type 
d'investissement est fait à long terme (plus d'un an). L'investisse- 
ment dans un autre pays permet d'obtenir un revenu et un profit. Par 
exemple, l'entreprise qui construit une usine dans un autre pays pour y 
produire et y vendre un bien dépense de l'argent dans l'intention de 
faire un profit. 


Juste-à-temps / Just-in-time (JIT) 

Mode de gestion qui s'appuie sur une planification précise de la produc- 
tion. Dans la production juste-à-temps, la livraison doit se faire à une 
heure précise afin que le produit puisse être immédiatement utilisé sur 
la chaîne de production. Cela permet à l'entreprise d'éliminer le stockage 
de pièces et les frais d'inventaire. 
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Keiretsu 

Important groupe industriel japonais dont les nombreuses entreprises 
gravitent généralement autour d'une société commerciale et d'une 
banque nationale. 


Libéralisation du commerce / Liberalisation of trade 

Ensemble de mesures visant à favoriser les échanges commerciaux 
entre les nations, par exemple la réduction ou l'abolition des barrières 
tarifaires, la libre circulation des personnes et l'élargissement ou la sup- 
pression du contingentement. 


Licence d'exportation / Export licence 

Document émis par un gouvernement et autorisant un exportateur 
à exporter certaines marchandises et certains produits considé- 
rés comme stratégiques (par exemple des armes) vers certaines 
destinations. 


Liste de colisage / Packing list 
Document préparé par l'exportateur ou le transitaire qui fait ressortir la 
quantité et les types de colis compris dans une expédition. 


Maison de commerce / Trading house 

Société œuvrant localement ou dans un pays tiers, qui est spécialisée 
dans l'exportation, l'importation et le commerce de biens et de services 
fournis par d'autres parties. La société offre des services liés à 
ces activités. 


Marché gris / Grey market 

Forme de marché parallèle de biens produits à l'étranger et échap- 
pant au contrôle de l'entreprise qui sous-traite. L'échange des biens 
s'effectue par des canaux de distribution qui, même s'ils sont légaux, 
ne sont pas autorisés par le fabricant original. (E-marketing.fr, 2013) 
Ces biens sont vendus au prix plus bas et constituent pour l'entreprise 
une concurrence contre laquelle il est difficile et coûteux de lutter léga- 
lement. Les vendeurs trouvent d'autres solutions d'approvisionnement 
qui leur permettent d'éviter le cadre tarifaire imposé par le fabricant. 
Ils peuvent, par exemple, s'approvisionner dans un pays où les prix 
pratiqués sont plus bas. 


Marchéage (ou Logistique commerciale) / Marketing mix 
Application pratique englobant les décisions et les actions prises pour 
assurer le succès d'un produit ou d'un service dans un marché dans 
quatre grands domaines qualifiés de «4 P»: le produit, le prix, la promo- 
tion (communication) et le placement (distribution). 


Marque de commerce / Trademark 

Noms, sigles, slogans, dessins, chiffres et parfois même ensemble de 
couleurs à caractère distinctif qui permettent d'identifier un produit (ou 
un service) et servent à distinguer celui-ci d'autres produits (ou services) 
semblables. 


Mercantilisme 


Politique commerciale qui préconise l'exportation des produits natio- 
naux et limite les importations de produits étrangers dans le but d'accu- 
muler des réserves d'or. 
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Mercosur 

Communauté économique des pays de l'Amérique du Sud dont le nom 
signifie littéralement «Marché commun du Sud» (Wercado Comün del Sur 
en espagnol / Mercado Comum do Sul en portugais, car ce sont les deux 
langues officielles du Mercosur [l'espagnol pour l'Argentine, le Paraguay, 
l'Uruguay, le Venezuela et les pays associés, et le portugais pour le Brésil]). 


Mondialisation / Globalization 

Terme venant du latin mundus, qui signifie « univers». La mondialisation 
est le processus d'ouverture des économies nationales vers un marché 
planétaire. La mondialisation est favorisée entre autres par la libéralisa- 
tion des échanges commerciaux, communicationnels et culturels. 


Non-exclusivité 

Droit conférant au titulaire de cette licence le droit de distribuer un 
produit. Cependant, il permet au concédant non seulement de vendre 
le produit lui-même, mais aussi de concéder ce droit à d'autres distributeurs. 


Norme 

Formule qui définit un type d'objet, un produit, un procédé technique. 
La norme pour les appareils électriques au Québec est de 110 volts: on 
utilise le système métrique comme norme de mesure et de poids. 


Obtention de la mainlevée des marchandises importées / 
Goods release 

Attestation indiquant que les produits importés sont libérés par l'Agence 
des services frontaliers du Canada, que le processus de dédouanement 
a été effectué et que tous les droits exigés ont été payés. 


Organisation des Nations Unies (ONU) / United Nations 
Organization (UNO) 

Organisation internationale fondée en 1945 qui réunit maintenant (2013) 
193 pays et dont le siège est à New York. Son but est de maintenir 
la paix et la sécurité internationales, et de promouvoir la coopération 
entre les pays dans les domaines économique, social, culturel et huma- 
nitaire. Ses principaux organismes sont l'Assemblée générale, le Conseil 
de sécurité, le Conseil économique et social et la Cour internationale de 
justice. Elle comprend des commissions économiques régionales, 
14 agences spécialisées et divers organismes. 


Organisation mondiale du commerce (OMC) / World Trade 
Organization (NTO) 

Institution à caractère international, née des accords du GATT en jan- 
vier 1995. Alors que le GATT se voulait un code de conduite librement 
consenti par les pays signataires, l'OMC officialise un rapport de droit 
avec des instances et des règles qui lui sont propres. 


Produit / Product 

«Un produit est un panier d'attributs (caractéristiques, fonctions, béné- 
fices et usages) sujet à l'échange ou à l'utilisation, combinant habituel- 
lement des formes tangibles et intangibles » (Brunet et al. 2011). 


Projet clés en main / Turnkey project 

Projet dans lequel le contrat stipule que l'entreprise s'engage à exécuter 
entièrement les travaux et à remettre littéralement les clés au client 
contractant. 


Protectionnisme / Protectionism 

Politique commerciale et mesures adoptées par un gouvernement pour 
protéger la production nationale contre la concurrence internationale en 
interdisant ou en restreignant les importations de biens et de services. 
Ces mesures comprennent les taxes à l'importation, les quotas ainsi que 
les subventions accordées aux producteurs nationaux. 


Rachat de production / Buy-back 
Produits de contrepartie fabriqués au moyen de l'équipement exporté. 


Redevances / Royalties 

Somme que l'utilisateur d'une propriété intellectuelle (brevet, dessin 
industriel, droit d'auteur, marque de commerce, savoir-faire, etc.) verse 
au propriétaire et qui est établie en fonction de l'usage, par exemple sur 
une base annuelle ou en fonction du nombre d'objets fabriqués. 


Risque de change / Foreign exchange risk 
Risque consécutif à une variation financière due à des mouvements 
monétaires entre la devise locale et la devise prévue au contrat. 


Savoir-faire / Know-how 

Ensemble de connaissances techniques se rapportant à un procédé de 
fabrication où à un produit (breveté ou non) ayant un caractère secret 
ou de nouveauté. 


Segmentation / Segmentation 

Résultat de l'analyse systématique des différents besoins qu'on trouve 
sur un marché. Par exemple, les personnes ayant des revenus élevés ou 
ayant de faibles revenus, les architectes ou les plombiers représentent 
chacun un segment de marché dont les besoins sont différents. Le produit 
qu'on veut vendre doit répondre aux besoins du segment de marché ciblé. 


Sogo shosha 

Sociétés commerciales japonaises, de taille importante et d'intérêts 
diversifiés. 

Sous-traitance / Outsourcing 


Opérations ou travaux confiés à un sous-traitant suivant les directives 
de l'entrepreneur principal. 


Système généralisé de préférences / Generalized system 

of preferences 

Système qui accorde un traitement tarifaire spécial à des pays en voie 
de développement. Au Canada, ce tarif est nommé «tarif de préférence 
spécial ». 


Théorème 
«Proposition démontrable qui résulte d'autres propositions déjà posées » 
(Dictionnaire Le nouveau Petit Robert, 2012). 


Traite tirée sur le client / Draft drawn on the drawee 
Document semblable à un chèque rédigé par le vendeur et demandant 
au client de payer le montant exigé. 


Transfert de technologie / Technology transfer 
Transmission entre entreprises, organismes ou pays des connaissances 
scientifiques ou techniques, du savoir-faire, des technologies et des 


méthodes de production ou de distribution nécessaires à la fabrication 
d'un produit, à l'application d'un procédé ou à la prestation d'un service. 


Transitaire / Forwarding agent (ou Freight forwarder 
Personne qui surveille et facilite les opérations lors du passage d'un 
mode de transport à un autre dans les ports ou les aéroports. 


Transparency International (TI) 

Transparency International, une organisation non gouvernementale (ONG) 
dont le siège est à Berlin, a pour but de combattre et de prévenir la corrup- 
tion dans les transactions intemationales d'État à État, d'État à personnes 
physiques et morales publiques ou privées, et entre ces personnes. 


Transport intermodal 

Utilisation de deux modes de transport simultanément, par exemple 
camion sur rail (on met le camion entier ou, mieux, sa remorque sur un 
wagon plat). 


Transport multimodal 

Utilisation de plusieurs modes de transport à la suite l'un de l'autre, 
par exemple camion, rail, navire, rail (le conteneur est transporté par 
camion, par train, par bateau et par train jusqu'à destination). 


Transporteur / For-hire carrier 

Personne ou entreprise qui fait passer des marchandises à la frontière 
internationale, selon l'ASFC. Le transporteur peut acheminer les mar- 
chandises par voie aérienne, routière, ferroviaire ou maritime, ou tout 
simplement par la poste. 


Troc / Barter transaction 
Echange direct et simultané de marchandises ne donnant pas lieu à un 
paiement monétaire entre acheteur et vendeur. 


Union européenne (UE) 
Pays européens démocratiques décidés à œuvrer ensemble pour la paix 
et la prospérité. Ce n'est pas un État destiné à se substituer aux États 
existants, mais ce n'est pas non plus uniquement une organisation de 
coopération internationale. Les États qui la composent ont mis en place 
des institutions communes auxquelles ils délèguent une partie de leur 
souveraineté afin que les décisions sur des questions spécifiques d'inté- 
rêt commun puissent être prises démocratiquement au niveau européen. 


Valeur ajoutée / Value added 
Différence entre le coût des intrants d'un produit et son prix de vente. Un 
produit à haute valeur ajoutée exige une transformation des matériaux 
de base qui entrent dans sa composition. Cette transformation peut 
provenir d'un travail manuel ou mécanique, de l'ajout de composantes 
ou d'interventions nécessitant un raffinement technologique élevé. Par 
exemple, le papier a une valeur ajoutée moindre qu'une motoneige, qui 
nécessite un long processus de fabrication. 


Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA) / Free Trade 
Area ofthe Americas (FTAA) 

Processus de collaboration entre 34 gouvernements démocratiques des 
Amériques, comprenant le Canada, en vue de veiller à la prospérité, à 
la démocratie et à la libéralisation des marchés pour les produits et les 
services dans l'hémisphère. 
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LEXIQUE ANGLAIS / FRANÇAIS 
Agent / Agent 

Alter-globalism / Altermondialisme 

Antidumping duty / Droit antidumping 


Asia Pacific Economic Cooperation (APEC) / Coopération économique de 
la zone Asie-Pacifique 


Association of South East Asia Nations (ASEAN) / Association des 
Nations du Sud-Est asiatique (ANASE) 


Balance of payments / Balance des paiements 

Barter transaction / Troc 

Bill of lading(B/L) / Connaissement 

Buy-back / Rachat de production 

Certificate of origin / Certificat d'origine 

Commercial invoice / Facture commerciale 

Consignment sale / Consignation 

Consortium / Consortium 

Consular invoice / Facture consulaire 

Convertible foreign currency / Convertibilité d'une devise 
Cost and freight / CFR (ou Coût et fret) 

Cost, insurance and freight / CIF (ou Coût, assurance et fret} 
Countertrade / Commerce de contrepartie (ou de compensation) 


Countervailing duty / Droit compensateur (ou compensatoire ou de 
compensation) 


Creative industries / Industries culturelles 

Customs broker / Courtier en douane 

Delivered at Place / DAP (ou Rendu au lieu de destination convenu) 
Delivered at Terminal / DAT (ou Rendu au terminal) 

Delivered Duty Paid / DDP (ou Rendu droits acquittés) 

Distribution channel / Canal de distribution 

Distribution network / Circuit de distribution 

Distributor / Distributeur 

Documentary letter of credit / Crédit documentaire (ou Lettre de crédit) 
Draft drawn on the drawee / Traïte tirée sur le client 

Duty tax / Droit de douane 

Ethnocentrism / Ethnocentrisme 


EX Works / EXW (ou À l'usine) 
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Export licence / Licence d'exportation 

Foreign currency / Devise 

Foreign direct investment(FDI} / Investissement direct à l'étranger (IDE) 
Foreign exchange risk / Risque de change 

For-hire carrier / Transporteur 

Forwarding agent (ou Freight forwarden / Transitaire 
Franchising / Franchisage 

Free Alongside Ship / FAS (ou Franco le long du navire) 

Free Carrier / FCA (ou Franco transporteur) 

Free on board / FOB (ou Franco à bord) 

Free Trade Agreement(FTA) / Accord de libre-échange (ALE) 


Free Trade Area of the Americas (FTAA) / Zone de libre-échange des 
Amériques (ZLEA) 


General Agreement on Tariffs and Trade(GATT) / Accord général sur les 
tarifs douaniers et le commerce 


Generalized system of preferences / Système généralisé de préférences 
Globalization / Mondialisation 

Goods release / Obtention de la mainlevée des marchandises importées 
Grey market / Marché gris 

Holding / Holding (ou Société faîtière) 

Industrial agreement / Accord industriel 

Insurance certificate / Certificat d'assurance 


International Commercial Terms / Incoterms (ou Conditions interna- 
tionales de vente) 


International Monetary Fund{IMF) / Fonds monétaire international (FMI) 
Joint venture / Coentreprise 

Just-in-time (JIT) / Juste-à-temps 

Know-how / Savoir-faire 

Liberalisation of trade / Libéralisation du commerce 

License / Contrat de licence 

Marketing mix / Marchéage (ou Logistique commerciale) 

Non-tariff barriers / Barrières non tarifaires (BNT) 


North American Free Trade Agreement (NAFTA) / Accord de libre- 
échange nord-américain (ALENA) 


Open account / Compte ouvert 


Outsourcing / Sous-traitance 

Packing list / Liste de colisage 

Patent / Brevet 

Product / Produit 

Protectionism / Protectionnisme 
Quota / Contingent (ou Quota) 
Royalties / Redevances 
Segmentation / Segmentation 
Strategic alliance / Alliance stratégique 


Subsidiary / Filiale 


Technology transfer / Transfert de technologie 
Trademark / Marque de commerce 

Trading house / Maison de commerce 

Turnkey project / Projet clés en main 


United Nations Organization (UNO) / Organisation des Nations Unies 
(ONU) 


Value added / Valeur ajoutée 
World Bank Group / Groupe de la Banque mondiale 


World Trade Organization (\NTO) / Organisation mondiale du commerce 
(OMC) 
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Diagnostic export, 106, 107 

Différends commerciaux, 49, 346, 348 

Diffusion 

ciblage par, 202, 203 

modes de, 230-232 

Dirigeant, facteurs liés au, 100 

Discrimination, 29 

Distance hiérarchique, 139 

Distributeur, 252, 258, 259 

Distribution 
canal de, 111, 247 
circuit de, 111 
contrat de, 343, 344 
et commerce électronique, 245 
par type de produit, 242-247 
système de, 186 

Diversification 
des marchés, 29 
des produits, 101 
des risques, 77 

Diversité 
culturelle, 13, 14 
linguistique, 149, 150 

Dividendes, paiement de, 275 

Division du travail, 39 

Documents, 88 
frais liés aux, 320 
pour le dédouanement, 89, 90 
requis pour l'exportation, 300-304 

Données 
collecte de, 206, 211, 212 
externes, 210 
internes, 210 
interprétation des, 211 
primaires, 210 


secondaires, 210 
Drawback, 89 
Droit(s), voir aussi Propriété intellectuelle 
à la vie, 12 
antidumping, 23 
communautaire, 345 
compensateur, 24 
d'auteur, 355 
dans l'UE, 58 
de douane, 52, 86, 88 
exonération de, 89 
paiement des, 88 
religieux, 147, 148 
remboursement des, 89 


E 


Échange de données informatisé (EDI), 90 
Échantillonnage, 346 
Économie(s} 
d'échelle, 29 
du Québec, 25 
fluctuations de |, 29 
Écrémage, 321 
Éducation, 156 
Emballage, 177, 178, 306 
frais d', 320 
Embargo, 22 
Encaissement documentaire, 323, 324 
Enjeux socioculturels, 137-144 
Enregistrement de l'expédition, 88 
Entrée sur les marchés extérieurs 
et alliance stratégique, 268 
modes d’, voir Mode(s) d'entrée sur les 
marchés étrangers 
Entreprise(s) 
de représentation, 343, 344 
et chaîne d'approvisionnement, 76-81 
éthique des, 32, 33 
facteurs liés à |’, 100 
image de l', 228 
internationalisation des, 12 
objectifs de |’, 77, 195-197, 253, 316 
publiques, 25 
ressource de l', 102 
structure d', 44 
transfert entre, 275 
Environnement 
analyse de l', 105 
du pays ciblé, 205 
facteurs liés à l', 100 
socioculturel, 137, 138 
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Estimation du résultat des ventes, 317 
Étapes 
de la préparation d'une étude de 
marché, 212 
de prospection des marchés, 216-218 
du crédit documentaire, 326, 327 
du dédouanement, 87, 88 
du système de livraison, 246 
État 
conflit avec une FMN, 18 
de la demande, 44 
des facteurs, 43 
État-nation, 9, voir aussi Gouvernement 
et alliances commerciales, 46 
intervention de l’, voir Intervention de l'État 
Éthique 
au Canada, 31, 32 
capitaliste, 30, 31 
des entreprises, 32, 33 
du fournisseur, 79 
et importation, 77 
protestante, 148 
Ethnocentrisme, 161 
Étude de marché, 204-212 
Euro, 58 
Europe, 47, 156 
cultures de |’, 139 
des Quinze, 29 


Évaluation de la consommation apparente, 
207, 208 


Examen de l'expédition, 88 
Exceptions, 49 
Exclusivité, 343, 347 

territoriale, 344 
Exigences du pays d'accueil, 264, 265 
Exonération de droits, 89 
Expansion, ciblage par, 199, 200 
Expéditeur, 288 
Expédition, 88 

suivi de |’, 305, 306 
Export Québec, 220 
Exportateurs, groupement d', 260, 261 
Exportation 
barrières à l', 10-26 
contraintes liées à l', 101 
de produits culturels, 13 
démarche d', 193-197 
documents requis pour l', 300-304 
et PME, 27-35 
licence d', 23 
limitations volontaires à l', 21 
par les PME, 98, 99 


pays d', 205 

politiques d', 275 

prix de vente pour l', 316-322 
processus d', 105-108 
stratégie d', 108-114 


Exportation et développement Canada (EDC), 
330-332 


EXW (EX Works), 312 


F 


Fabrication 
internationale, 358 
sur commande, 246 

Facteurs 
de différenciation culturelle, 139 
de production, 43 
déterminant la décision d'exporter, 100 
internes et externes, 77 

Facture 
commerciale, 90, 301 
consulaire, 83, 303 

FAS, 313 

FCA, 313 

FCEI, voir Fédération canadienne des 
entreprises indépendantes (FCEI) 


Fédération canadienne des entreprises 
indépendantes (FCEI), 98 


Féminité et masculinité, 141 
Fiche technique, 232 
Filiale, 257 
Financement 
à l'exportation, 331 
frais de, 320 
inances de l'entreprise, 106 
rmes multinationales, 17-20 
scalité, 359 
uctuation 
de l'économie, 29 
des devises, 28 
FMI, voir Fonds monétaire international (FMI) 
FOB, 313, voir Franco à bord (FOB) 
Foire commerciale, 220, 224-227 
Fonctions de l'intermédiaire, 253 
Fonds 
de développement de la CSN, 25 
de solidarité de la FTO, 25 
monétaire international (FMI), 53, 54 
Formulaire B13, 90, 302 
Fournisseur(s) 
choix du, 78, 79, 275 
diversification des, 77 


UE 


risque de concurrence, 77 
Frais 

bancaires, 320 

d'emballage, 320 

de documentation, 320 

de financement, 320 


de vente, de promotion et de publicité, 
320 


fixes et variables, 317, 320 
Franchisage, 277 
Franco à bord (FOB), 75, 313 
Franco le long du navire (FAS), 313 
Franco transporteur (FCA), 313 
Fret, contrôle de, 89, 90 
Fusion, 279 


Garantie applicable, 341, 346 

GATT, voir Accord général sur les tarifs 
douaniers et le commerce (GATT) 

Gestion de l'offre, 16 

Google, 16, 17 

Gouvernement 


mesures pour encadrer les investissements 
des firmes multinationales, 17-20 


prix fixé par le, 319 

soutien par le, 101, 102 

stratégie d'exportation du, 29 
Grandes surfaces, 242 
Grossiste, 259 
Groupe 

de la Banque mondiale, 54 

du marché commun (GMC), 60 
Groupement d'exportateurs, 260, 261 
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Hall, Edward T., 138, 151 
Harper, Stephen, 56 
Heckscher, Eli, 40, 41 
Herriot, Édouard, 138 
Hofstede, Geert, 138, 139 
Holding, 278 

Hugo Boss, 27 


ceberg, modèle de l', 144-157 
CPE, voir Indice de corruption des pays 
exportateurs (ICPE) 
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DE, voir Investissement direct à 
l'étranger (IDE) 
dentité culturelle, 267 
DH, voir Indicateur de développement 
humain (IDH) 
EA, 113, 179 
age de l'entreprise, 228 
partition, 271, 272 
plantation, voyage d', 219 
portateur 
comparaison avec l'agent 
manufacturier, 260 


fonctions de |’, 82 
Importation 
au Canada et au Québec, 81-86 
licence d', 23, 90 
procédure avant l', 87, 88 
stratégie d', 78-80 
incertitude, contrôle de |’, 140 
incitation, 28 
Inconvénients 
de l'adaptation, 188, 189 
de la standardisation, 184 
du brevet, 277 
du portage pour les PME, 249 
du transport aérien, 293 
du transport ferroviaire, 291 
du transport routier, 290 
Incoterms, 90, 311-316 
CFR, 314 
CIF, 314, 322 
CIP, 315 
CPT, 314 
DAT, 315 
en 2010, 312 
EXW (EX Works), 312 
FAS, 313 
FCA, 313 
FOB, 313 
nde, 180 
ndicateur de développement humain (IDH), 54 
ndice de corruption des pays exportateurs 
(ICPE), 33, 34 
ndividualisme, 140, 142 
ndulgence ou sévérité, 142 
ndustrialisation, 8, 38 
Industrie(s), voir aussi Secteur(s) 
agricole, 16 
culturelles, 13 
du meuble, 272 
Information, centre d', 210 
Inspection 
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certificat d', 303 
voyage d', 218 
Institutions et culture, 145 
Intermédiaire(s) 
et canaux de distribution, 247 
et vente indirecte, 257-260 
fonctions de |’, 253 
prospection d', 225 
International Trade Organization (ITO), 48 
Internationalisation des entreprises, 12 
Internet, 80, 206 
en tant que source d'information, 210, 211 
et commerce électronique, 103-105 
et promotion, 231 
influence sur les comportements, 146 
Interprétation des données, 211 
Intervenants 
dans la vente directe, 254-257 
dans la vente indirecte, 257-260 


Intervention de l'État, voir aussi Barrières à 
l'exportation 


dans le secteur agricole, 15 
pendant la Révolution industrielle, 38, 39 


pour encadrer les investissements des 
firmes multinationales, 17-20 


Investissement 
direct à l'étranger (IDE), 8, 12, 18, 278, 279 
immobilier, 279 

Isolationnisme, 48 

Itinéraire, 305 


J 


Japon, 151, 152, 156 
Journaux, 230, 231 
Juste-à-temps, 286 


K 
keiretsu, 258 
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Lancement du produit, 42, 242-245 
différé, 244, 245 
modèles de, 243 

simultané, 244 

Langage non verbal, 159 

Langue, 13, 149, 150 
dans les traductions publicitaires, 229 
du contrat, 359 
et négociation, 158 
et nom de produit, 169 


nationale, 236 
Lettre de transport aérien, 302 
Libéralisation 
des droits de douane, 52 
du commerce, 10 
Libéralisme économique, 9 
Libre-échange, 45 
zone de, 46 
Licence(s) 
concession de, 276 
contrat de, 337, 349, 350 
d'exportation, 23 
d'importation, 90 
Licencié, 259 
sous contrôle, 256 
Lignes maritimes, 294, 295 
Limitations volontaires à l'exportation, 21 
Liste 
de colisage, 301 
des prix, 231 
Litiges, règlement de, 349, 350 
Logan, 244 
Logistique, 241, 242 
Loi applicable, 346, 348, 351-354 
Loi dérogatoire de 1987 sur les conférences 
maritimes, 295 
Loi sur les douanes, 88 
Losange de Porter, 43-45, 76 
Loteries, 235 
Luxe, produits de, 183 


M 
Main-d'œuvre 
et avantage absolu, 39 
et mondialisation, 27 
ainlevée, 83, 88 
aison de commerce, 252, 257, 258 
anagement, 106 
archandise(s) 
mainlevée sur les, 83 
retour des, 346 
système harmonisé de classification des, 
85, 86 
Marché(s) 
ciblage orienté vers les, 202 
cible, 195-204, 208-210 
commun, 47 
d'exportation, analyse du, 205 
diversification, 29 
et choix du canal de distribution, 252 
et produit, 194, 195 
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étranger, modes d'entrée, 247-254 
étude de, 204-212 
européen, 59 
gris, 342 
international, 196 
prix du, 319 
prospection des, 193 
segmentation des, 195 
sud-américain, 60 
unique, 58 
Marchéage, 108 
Marketing, 106 
activités de, 111, 112 
contrôle du, 351 
d'exportation, 114 
direct, 236 
et sport, 243 
international, 112-114 
politiques de, 345, 348 
stratégie de, 108-114 
Marque, 167-177 
adaptation de la, 187, 188 
de commerce, 109, 277, 354 
éléments visuels de la, 172-177 
nom de, 168-172 
protection de la, 346 
Masculinité et féminité, 141 
Matériel promotionnel, 346 
Maturité du produit, 42 
McDonald's, 186, 194 
Médias, 12 
et diffusion des outils promotionnels, 230-232 
influence sur les comportements, 146 
Médiation, 352 
Mémoire collective, 154 
Mercantilisme, 38, 39, 45 
Mercosur, 59, 60 
Messages publicitaires, 235 
Mesures gouvernementales 
de dépossession, 20 
de discrimination, 19 
incitatives, 18 
Miracle chinois, 78, 79 
Mission commerciale, 220, 222-224 
Mitsubishi, 268 
Modalités 
de paiement, 323-325, 340, 345 
de vente, 340, 345 
Mode(s) 


d'entrée sur les marchés étrangers, 247- 
254, voir aussi Partenariat 


de règlement de litiges, 352, 353 

de transport, 288-298, 340 

de vente, 241, 242 

de vie, 144, 145 
Modèle(s) 

de consortium, 273, 274 

de l'Iceberg, 144-157 

de la cascade, 243 

de Trompenaars, 142-144 

français, 26 

québécois, 25 

Sprinkler, 243 
Mondialisation, 8, 9-17 

agriculture et, 15, 16 

critique de la, 10, 11 

de la culture, 12, 13 

et coentreprise, 270 

et culture, 136 

et délocalisation, 272 

et technologie de communication, 16, 17 

main-d'œuvre et, 27 
Moteurs de recherche, 16, 17 
Motorola, 270 
Mots étrangers, 170, 171 
Mouvement Desjardins, 25 


N 


Navires, 297, 298 
Négociation 
commerciale internationale, 157-162 
comportements à adopter, 160 
des coûts de transport, 305 
du GATT, 49, 50 
formelle, 160 
interculturelle, 155 
variables d'une, 158, 159 
éologismes, 169 
estlé, 12 
Niveau de vie, 41 
iveaux d'efficacité d'une campagne de 
promotion, 228 
Nom du produit, 167, 168-171 
par le lieu géographique, 172 
om légal, 357 
Non-discrimination, 48, 51 
Non-exclusivité, 343 
Norme(s), 22 
culturelles, 152, 153 
harmonisées, 187 
Norsk Hydro, 24 
Notoriété par pays, 179 


O 


Obama, Barack, 56 

Objectifs 
d'une campagne de promotion, 228 
d'une foire commerciale, 225, 226 
de l'ANASE, 61 
de l'entreprise, 77, 195-197, 253, 316 
des IDE, 18 
des négociations, 157 

Objectivité, 143 

Observateurs, 51 


Obtention de la mainlevée des 
marchandises importées, 83, 88 
Occidentalisation des cultures, 12 
OCDE, voir Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE) 
Offre 
et demande, 317 
gestion de l', 16 
Offre publique d'achat (OPA) 
hostile, 24 
OGM, voir Organismes génétiquement 
modifiés (0GM) 
Ohlin, Bertil, 40, 41 
OMC, voir Organisation mondiale du 
commerce (OMC 
OMD, voir Organisation mondiale des 
douanes (OMD) 
NU, voir Organisation des Nations Unies 
(ONU) 
OPA, voir Offre publique d'achat (OPA) 
ganisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE), 
32, 33 
Organisation des Nations Unies (ONU), 48 
Organisation mondiale des douanes (0OMD), 
85, 86 
Organisation mondiale du commerce 
(OMC), 9, 50-53 
et protectionnisme, 16 
et tarifs douaniers, 20 
Organisation sociale, 145 
Organismes génétiquement modifiés (OGM), 
16,187 
Orientation à court ou à long terme, 142 
Outils promotionnels, 229, 230 
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Pacte de l'automobile, 21 
Paiement 
de dividendes, 275 
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des droits, 88 


modalités de, voir modalités de paiement 


Partage 
d'expertise et de connaissances, 269 
des risques, 266, 268, 269 
Partenaires d'affaires, 246, 247 
choix des, 274, 275 
conflits entre les, 275 
et alliance stratégique, 267, 268 
synergie entre les, 269 
Partenariat, 248, 264-267 
vente en, 260, 261 
Patronymes, 171, 172 
Pays 
ambassades des, 210 
cible, choix du, 78, 209 
d'accueil, exigences, 264, 265 
d'exportation, analyse de marché, 205 
d'origine, 179, 180 
en voie de développement, 54 
et cultures, 139, 140 
musulmans, 146, 147, 152 
Pays-Bas, 294 
Pénétration, stratégie de, 321 
Périodiques, 211 
Personnages, 176, 177 
Petites et moyennes entreprises (PME) 
avantages et inconvénients du portage 
pour les, 249 
de la Banque Nationale (concours), 
106, 107 
et exportation, 27-35 
et relations publiques, 233 
exportation par les, 98, 99 
rôle du courtier en douane pour les, 83 
Petrella, Riccardo, 11, 12 
Phillips, 270 
Plan 
de marketing d'exportation, 114 
de prospection, 220 
Planification 
à long terme, 252, 253 
de l'itinéraire, 305 
PME, voir Petites et moyennes entreprises 
(PME) 
Politique(s) 
d'achat, 23 
d'échantillonnage, 346 
d'exportation, 275 
de marketing, 345, 348 
et missions commerciales, 223 
incitatives, 18 
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influence sur les comportements, 146 
protectionniste, 38 
Polydor International, 270 
Port payé 
assurance comprise (CIP), 315 
jusqu'à destination (CPT), 314 
Portage, 249 
Porter, Michael, 43-45, 76 
Position sociale, 143 
Positionnement de produit, 77 
Pot-de-vin, 35 
Potentiel d'un marché, 196 
Préjugés, 161 
Préparation 
d'une étude de marché, 212 
de la négociation, 157, 158 
de la participation à une foire commerciale, 
226, 227 
du voyage d'affaires, 218-222 
Primes et cadeaux, 233 
Principe(s) 
de l'avantage absolu, 39, 40 
de l'avantage comparatif, 40, 41 
de l'OMC, 51, 52 
du GATT, 48, 49 


Priorités d'un premier marché international, 
196 


Prix 
à l'exportation, 110, 316-322 
clause de, 340, 345 
concurrentiel, 319 
d'écrémage, 321 
dans le secteur agricole, 16 
du marché, 319 
du transfert entre entreprises, 275 
fixe, 321 
fixé par le gouvernement, 319 
liste des, 231 
réduction de, 233 
stratégie de, 321, 322 
variable, 321 
Procédure douanière compliquée, 23 
Processus 
d'approvisionnement, 80, 81 
d'exportation, 105-108 
de dédouanement, 86-90 
Procter & Gamble, 169 
Production, 106 
capacité de, 76, 78 
coûts de, 265 
facteurs de, 43 
quotas de, 351 


rachat de, 280 
Produit(s), 108, 166 
à importer, choix du, 78 
adaptation du, 181 
agricoles, 184 
analyse du, 109, 110, 193-195 
catalogue de, 231 
ciblage axé sur le, 203 
culturels, 183 
cycle de vie d'un, 29 
d'exportation, analyse du marché, 206 
de grande consommation, 203 
de luxe, 183 
description du, 339, 344, 347, 350 
design du, 179 
distribution par type de, 242-247 
du terroir, 183 
emballage du, 177, 178 
et choix du canal de distribution, 252 
et marché, 194, 195 
industriels et technologiques, 182 
lancement du, 242-245 
nom du, 167, 168, 170, 171, 179 
pharmaceutiques, 183 
positionnement du, 76 
promotion d'un, 225 
standardisation du, 181, 182 
surplus de, 99, 101 
Programme de report des droits, 89 
Projet clés en main, 260, 273 
Promotion, 110, 227-236 
dans une foire commerciale, 225 
des ventes, 233, 234 
et culture, 228, 229 
frais de, 320 
par Internet, 104 
voyage de, 219 
Propriété intellectuelle, 50, 51, 346, 351, 
354-357 
erreurs fréquentes, 359 
Prospection 
des intermédiaires, 225 
des marchés, 193, 216-218 
Protection 
de la marque, 346 
des consommateurs, 59 
Protectionnisme, 3, 48 
culturel, 13, 14 
dans le domaine agricole, 15 
pendant la crise de 1929, 45 
Publicité, voir aussi Promotion 
comparative, 234 


et valeurs d'une société, 234, 235 
frais de, 320 
réglementation de la, 234-236 


Q 


Québec 
économie du, 25 
industrie culturelle au, 13 
Quota, 21, 52 
de production, 351 
de vente, 345, 348 


R 


Rachat de production, 280 
Radio, 230 
Rationalisation des opérations, 77 
Réciprocité, 48 
Redevances, 350 
Réduction de prix, 233 
Règle(s) 
anti-corruption, 35 
du transport maritime, 295 
Règlemen 
à l'amiable, 352 
de litiges internationaux, 349, 350 
des différends commerciaux, 49, 346, 348 
Réglementation de la publicité, 234-236 
Relation(s) 
de confiance lors de la négociation, 159 
publiques, 232 
Religion, 148, 149 
et adaptation du produit, 185, 186 
Remboursement des droits, 89 
Remise, 89 
Rendu 
au lieu de destination convenu (DAP), 315 
au terminal (DAT), 315 
Répartition des coûts, 316 
Report des droits, 89 
Représentant, 255 
Réseau informatique mondial, 17 
Résiliation du contrat, 346 
Ressources 
de l'entreprise, 102 
des partenaires d'affaires, 274 


investies dans une mission commerciale, 
223 
naturelles, consortium, 273 
Retour des marchandises, 346 
Révolution industrielle, 38, 39 
Ricardo, David, 39, 40 


Rio Tinto, 24, 25, 274 
Risque(s) 
de change, 328-330 
partage des, 266, 268, 269 
Rituels, 145 
Rôle 
d'Exportation et développement Canada 
EDC), 330-332 
de l'ASFC, 84-86 
de l'importateur, 82 
de la mission commerciale, 222-224 
des partenaires d'affaires, 275 
du courtier en douane, 82, 83 
du transitaire, 304-306 
Route, voir Transport routier 
Russie, 51 


S 


Savoir-faire, 147, 277 

et propriété intellectuelle, 355 
Scénarios de négociation, 158 
Seconde Guerre mondiale, 47 
Secret industriel, 355, 357 
Secteur 

aéronautique, 272 

agricole, 15, 16, 184 

bancaire, 274 

de la vente au détail, 277 

des technologies, 43 

du textile, 41, 272 

technologique, 16, 17 
Segmentation, 112 

des marchés, 195, 201, 345, 348 
SEM {Search Engine Marketing}, 105 
SEO {Search Engine Optimization), 105 
Service(s), 166 

adaptation du, 181 

caractéristiques du, 251 

de groupage, 306 

description du, 339 

du courtier en douane, 83, 84 

standardisation du, 181, 182 
Sévérité ou indulgence, 142 
Siemens, 270 
Silicon Valley, 16 
Site Web, 231 
Smith, Adam, 39 
SNC-Lavalin, 33 
Sogo shosha, 258 
Sommet 

de Cancun, 52 


de Mar del Plata, 57 
des Amériques, 56, 57 
Sources de données, 210, 211 
Sous-traitance, 337, 358 
contrat de, 342, 343 
Sous-traitant, 260, 271, 272 
Soutien aux PME, 101, 102 
Spécialisation de la production, 39 
Spéculation, 16 
Sport, 243 
Standardisation (du produit ou du service), 
181, 182-185 
Standardisation (stratégie de prix), 321 
Standards de fabrication, 22 
Statut social, 156, 157 
Stéréotypes, 161 
Stratégie(s), 44 
d'adaptation ou de standardisation, 181 
d'exportation, 100-104, 108-114 
d'importation, 76-80 
de ciblage, 197-204 
de distribution, 253 
de marketing d'exportation, 108-114 
de pénétration, 321 
de prix, 321, 322 
de prospection, 217 
de transport, 286-288 
Structure d'entreprise, 44 
Subjectivité, 143 
Subventions, 15, 16 
Succursale, 257 
Suivi des expéditions, 305, 306 
Symboles, 151, 154 
animaux, 172, 173 
couleurs, 173-176 
et chiffres, 168, 169 
personnages, 176, 177 
Synergie entre partenaires, 269 
Système(s 
d'éducation, 156 
de distribution, 186 
de livraison, 246 
généralisé de préférences, 90 
harmonisé (SH), 85, 86 
juridique, 146, 147 


T 


Tarif 
combiné, 21 
spécifique, 20, 21 

Taux de change, 77, voir aussi Risques de 
change 
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Taxe(s) 
ad valorem, 20 
douanière, 48 
Technique(s), 147 
adaptation, 186, 187 
Technologies 
acquisition de, 266 
et sous-traitance, 272 
standardisées, 182 
transfert de, 276, 349, 350 
Technologies de communication 
et approvisionnement, 80, 81 
et commerce électronique, 103-105 
et mondialisation, 16, 17 
Teknion Roy & Breton, 28 
Télévision, 230, 235 
Temps 
conceptions du, 154, 155 
et culture, 137 
et négociation, 159 
selon le modèle de Trompenaars, 143 
Terroir, 183 
Théorème, 41 
Théorie 
classique, 38, 39, 45 
de l'avantage concurrentiel des nations, 43-46 
des cultures à haut ou à bas contexte, 138 
du cycle de vie, 41 
Time-Life Records, 270 
Tokyo, cycle de, 50 
Toyota, 171, 172 
Traduction publicitaire, 229 
Train, voir Transport ferroviaire 
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